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AVERTISSEMENT. : 

IL n*y a eu, jufqu^à préfent, aucuii 
Ouvrage où l^on ait raflemblé les 
Maximes & Regleroens concernant 
les Biens de Campagne , quoique ce 
genre de Biens mérite beaucoup d'at- 
tention , puîfqu'îl compofe la nrcU- 
leure partie de la fortune de^Parti- 
Culiers^ 

Ceux qui pofledent des Seigneuries 
ou autres Biens de Campagne , TÎ'o.nt 
pas tous des Bibliothèques de Jurif^ 
prudence ^ ni le loifir d^y chercher les 
Règles de cette police de la Canipa- 
gnequi fe trouvent difperfées dany urt 
grand nombre de divers Traités, dorit 
plufieurs font fort étendus; ceux mê- 
me qui (ont les plus verfés dans: ta 
connoiffance du Droit , feront bien ai* 
fes de trôUvericirafTembléestouteslës 
Maximes qui ont rapport à cet objet. 

Quelques-unes des matières qui en 
dépendent > telles. que les Fiefs 5 la 
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hr . DIVERTISSEMENT. 

Chafle , les Droits honorifiques 6c 
les Dixmes > ont déjà été traitées am- 
plement , & Ton n*a pas prétendu 
xaflembler ici tout ce qui a été écrit 
for. ces Matières ; on s*eft borné à 
rapporter les principales Ma;cime.s> ôc 
celles qui font d'un ufage journalier. 
Afin que cet Ouvrage contînt Uîi 
abrégé de toutes Ips Rçgles que l'oii 
doit obferver pour la police & l'ad- 
roiniftratîon j^es Héritages de la Cam- 
pagne, on y a jpinjt un Recueil des prin- 
cipauxReglemens intervenus fur cette 
matière *; p'eft pourquoi on a donné 
a cet Ouvrage le titre de Code Rural. 
Ces fortes de Codes ou Recneils parri- 
.culiers des Reglçmçns intervenus fur 
chaque matière , fof)t recherchés avec 
tant d'empreflement ^e U part du Pu- 
blic qu^ en a reconnu Tutilité, qu'on 
9 lieu d'efpérej: que çelui-d n*aura p^s 
pn accueil moins f^vor^ble. 

* Nota* Lf^ augmentations çomprifâs dans cette 
nouvelle Edition 9] ont marquées et une étoile * 4 4? 
l^ikU çkrorwU^ique des RïgUnunf 
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CHAPITRE premier; 

Des Biens de Campagne en général* 

Articie Premier^ 

ty N dijiingue communément deux fortes d^Héfi'^ 

tagei , pag« i. 

II* Comment cette diJlinSion s'entend en Droit » il 

m, Conféquence de cette difiiaàioni -4 
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C H A P I T R E I L 
Des Biens tenus à titre d'Aumône. 

Art^cbePremier» 

I}es Biens aumônes ^n général » . f^ 

Xh De la Franche Aumânit i^df 

Ill« Deia pure Aumâne 9 9 

CHAPITRE III. 

Du Franc-alctt* 
Article Premier. ' 

Du Fratic^leu en généra/ /, . . /ï 
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II. jé Uéu tn Pays de Droit-Ecrit s $ 

tll.- Coutumes tu il efi reçu « \6 

IV» Coutumes oit il eft contefté , îbid, 

V» Coutumes où il na pas lieu /ans titre , îbid. 

VI. Du Franc- aleu noble, , tbid« 

yfïi* Du Franc^aleu roturier 9 ■ \t 

ylIL De la Jujiice annexée au Franc^aleu , îbid. 

CHAPITRE IV- 

Dçf Fiefi. 

. . Article Premier* 

te-fUi ceft que Fief, 1 1 

il, LaJoi eftftuU de tejfenu ittFief, ibid« 

\ll. Fief dominant , \X 

Vl^ief/ervant^ ^ _ . ibidL 

V« Seigneur Suzerain 9 îbid« 

VI. jittrihuts fr Droits des Fiefs , îbid. 

VIL £ ^ J Femmes peuvent pojfédif du Fiefs , 1 y 
VIII. Les Roturiers auffi , ibid» 

IX* Les Fiefs de Dignité nUvene de la Couronna , 

ibid. 
A. Les Fiefs nannoblijfent ptus » ïtnà^ 

^T. Nulle Terre fans Seigneur , ibfck 

XII» Droits dus pour les mutations des Fiefs ; i ^ 

^ Reglemens qui concernent le Chapitre IV. 

• • • ... ^ . 

Sentence reridue aux Ajjifes de Sillé, du 16 Février 

Sentence des Requêtes de C Hôtel , du 9 Juin J716 , 

ibtd. 
aicrét du Parlement , Su xo Mars 17179 i f 1 
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i>ES C'HArFlTKBS. y^ 

'^f4i du Parlement ,du%% Février 1 7 *» « ' ^ 5i 

Swence 4$. k JGhAfohtt, du Domaine > du ^uia 

iT>6, Mr. 

^f/t du Parlement , du ii JanttUr ifif 9 *5^ 

4frHdu Parlement» du içxJâ^ *717> ^^* 

CHAPITRE Y. 

Des Héritay«^ tc^us àCfns & Hc^tfs ^rîgpeaxialc»* 

Çf ^«^ c'^ çiie le Cens , 1 tf 

IL Comment le Cens fe paye , "ip, 

lUmS'il/eprefcrif ^ . .<. Ai4i^ 

1%£U efi foUdAké , . îMcU 

V, Jt emporte XodLf 0^, fientes ^ »<> 

\n^^ jÇ,tf Cenjitaire doitpaJfetJd^UlWQf^ f ^^ 

Vn^j/LeCe/is e/iportai>Ji^ M 

VUI, Ctf f ^ ^ ^ fn^ ^ur^feas fr fieai<s « jbkti 

X, .^^ende de Cens, non p<0^i% ** 

Çeglemens quî concernent le Chapitre V« 

£rfiir iilM ^<&t».dju mois de NovemBre iS^it ^7^ 

Arrêt du Parlement » du 8 Juillet 16^9) ^^% 

Afrik du Parlement du % Mars 1717^. I ^4 

Arrit du Parlement ^.du zj Mars 173^* 17^ 

Arrêt du Confeil, du i^ Oâobre 1750, x 8 J 
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G H AP I T KE V !• 

Dei ClifteaQX & Marges Sei^eurialef ; 
*' ' Article Premier. 

Sêf Seigneurs Châtelains^ ^ 

ami 
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\\, Ce qui firme un Château, Sbkftf- 
VI* iSàfi doit contribuer auxFornfieaiionSj - 24 • 

IV» ^ui peut avoir un Château , -. 4bîd. 

W. Des Qirouettes , 16 

Vh'JDu Colombier à pied i . »^ -îbid. - 

yihJDu Dr4>it dê-Guêt &• ds^ Card^^ - 27- 
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'Des Juflfces Seigneuriale». '^ 

' • •" . ». / ''^ ■ . '»' ■ k".^ 

ArTICLEPr K.1^..I. B |(».:;\, a 

r!<?/i5* Jw/?zVtf /2'<?/2r rien de comhiun\ V ' .V",,^ ik | 
lij Coutume où le Fief emporte *JûJ^ice^ " ' J^'âJol, 
III. riow/e Jujlice émanée du Koy y - ' V *?/ 

Vsf * Juflice patrimoniale y ' ;■ -^ '^^V 

V* Comment elles s'acquièrent i ^" ! ^ • • ^^ - Î^Hbîd,^ 
VL Le Seigneur ne peut exercer fajufiice j ibid. . 
Wh'Officiers des Seigheurs ^^ '* ' ^': ' ' ^ '"^ ja} 
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IX. Droits du Moyen- JuJHcifti^, ^ ., - ,f.. y J Ji 
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XiVSeigneur plaide par fon Pr6'curèur'P0àî,%ld^ 
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JS<i/V du Roy y du mois de Mars >i^^3> 18^ 
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Tarifa du 14 Avril 1^9$% 1 8^^ 
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Abrégé de Tînfhru^ionpour Uf Seigneurs , fur le 
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CH AÇITRE VUI. . 

Des Droits Honorifiques. 

• A«Tic L]g.- Px Ekisk* 

in quo} corifijlent les Droits Honorifiques » 34 
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V, jÇf lesÇfficier^s des Seigneurs te rèpréf entent » ilaià^ 
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37 
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APFROBATION. 

J'A I examiné , par Tordre de Monfèi^neur te 
Chancelier, un Ouvrage intitulé : Code Rural j 
ou Maximes Ç/ Ke<ilemens concernant Us Biens de 
Campagne^i S*tf» & j'ai trouvé que Tlmpreifion ntf 
peut être que txès-utile. A Paris, ce i Mars t74^« 

RASSICOD; 


PJIII/^ILEGE DU ROÎ. 

LO U I S , pat k grâce de Dîeu , Roi de Frafi* 
ce & deNavane : Anosaméë §c féaux Con- 
ers les Gens tetizn$ nos Cours de ParJement 9 
Maîtres des Requêtes ordinaires de nôtre H^tel » 
Grand Confcil , Prévôt de Paris , Baillifs , Séné- 
chaux « leurs Lieutenans Civile, & autres Dos Ju(^ 
tfciers qu'il appartiendra : Salut. Notre amé 
Pierre Prault père. Imprimeur & Libraire i Pa- 
ris , Nous a fait expofèr qu'il defîreroit faire 
réimprimer de donner au public un Livre qui a 
pour titre» Recueil des Edits, Déclarations , Or- 
donnances , Lettres Patentes , Arrêts , Tarifs , 
Baux , Réglemens & Décijions , tant du Conjeil 
que des Cours G^ Jurifdiàions , Délibérations , Inf" 
iruàions , Traités , Commentaires , Conférences 
€oncernant les Gabelles^ Aides sTraites^For aines ^ 
Domaines^ Tabac G* Droits y joints ^ rétablis ou 
réfervés , enfemble ceux concernant la Jujlice (/ 
Police , Us ChancelUries , Us Finances G^ les Tail^ 
Us, la JurifdiOlon & Us Rentes de. THotelrdciz 


FiUi^ lis MuLitMS O Echivlûs^ U MarinÉi U 
Commerce G* U Compagnie des Indes , les Com" 
menfaux , les Mines & Minières , Poudres 6* 
Salpêtres^ les Pojles , Meffageries , la Voyerie p r 
& tous les Officiers , Commis S* Employés qui en 
dépendent , avec la TahU chronologique ^ It Dic^^ 
tionnaire ou Mémorial alphabétique pour chaque 
matière; S'il nous plai(bft lui accorder nos Lettres 
de* privilège pour ce nécedàires. A tfS cAtJSE«f 
voulant favorablement traiter rExpofant, Nous 
Jui avons permis & permettons par ces Préfentes 
de faire réimprimer ledit Livre autant de fois que 
bon lui (êmblera» & de If vendre , îàixt vendre 
Sx. débiter par tout notre Royaume » pendant le 
temps de vingt années confêcutives 9 â compter du 
)Oux de la date des Préièfttes ; Fai&ns défenfes à 
îous Imprimeurs, Libraires & autres perfboneff 
de quelque qualité & condition qu*eiles ibiestf 
£*en introduire de réimpreflion étrangère dans au- 
cun lieu de Jiotre obéiflknce: comme aval de 
réimprimer ou faire réimprimer 9 vendre 9 f^^ 
vendre & débiter ledit Livre 9 ni d'en £aire aucun 
£xtrait ibus quelque prétexte que ce puîfle être 9 
Ênsla per^nimon expreilè & par iécrit ^ditExpo^ 
&nt ou de ceux qui auront droit deiui » à pelae àp 
4confi(catloo des Exemplaires contrefaits» detrottf 
Aille livres d'amende contre chacun des Contre^ 
venans 9 dont un tiers à Nous 9 un tiers ^- THoteU 
Dieu de Paris , & Tatitrc tiers audit £xpo&nt ou 
à celui qui aura droit ^de lui 9 &. de tous dépens « 
dommages Se intérêts r^ la cjhar ge que ces ftéCoa^ 
tts &ront enregiftf^ tou^ au long fur le R^ 
gi^re de la Communauté des Imprimeurs ic Lv' 
jKaircs de Fuis Jism trois mois de la date d'ioelle^ 


Ipe la téîmpreSon Aviiit livre Cert hkt dans no^ 
trt Royaume & non ailleurs » en bon papier ft 
beaux caraâeres^ conformément à la feuilk Un* 
primée attachée pour modèle fbus le contre-Scel 
éts PtéCcntes ^ ^ue l'Impétrant Te conformera en 
tout aux Réglemens de ia Librairie » 9c notam* 
ment à celui du lo Avril 1715 ; qu'avant ée Tex* 
^Sèr en vente Timprimé t|ui aura (êrvî de copie 
a la réîmpreffion dudit Livi^ iêra remis dans le 
même état où rapprobatkm 7 aura été donnée , 
es «nains de notre très^^her & ftal Ckevalier 
Chancelier de France le fietir de Lam'oîgnon , 
&: qu*il en fera enfuite remis deux exeroplattref 
dans notre Bibliothèque publique > un dans celle 
de notre Château du Louvre » & un ^ns celle 
de notre tc^s-cher & féal Cbevaller Chancelier 
de France le £eur de Lamoignon ; le tout i 
peine de nulUté des Présentes : du contenu des- 
quelles vous mandons & enjoignons de faire jouir 
ledit Expolânt & Ces ayans cau(ê pleinement 8c 
pailiSlement) fans fbuffrir qu'il leur foit fait au- 
cun trouble ou empêchement : Voulons que la 
copié des Préfèntes qui fera imprimée tout au lonj^ 
au commencement ou à la fin dudit Livre» foit 
tenue peur dûement fienifiée , & qu'aux copies 
collationnées par l'un de nos amés 8c féaux Con- 
feiilers - Secrétaires , foi fbit ajoutée comme à 
Foriginal ; Commandons au premier notre 
Huiffier ou Sergent fur ce requis de faire pour 
l'exécurion d'icelles tous AÔes requis 8c necef^ 
fsdres fans demander autre permiffion , 8c nonobfl 
tant clameur de haro , Charte Normande 8c Let* 
très i ce contraires : Car tel êfl notre plaifir. 
Dommb' à Verfailles le vingt-quatrième jour da 


mois de Mal l'an de graCe mil fept citiqiiinte^ 
neuf 9 & de notre règne le quarante - quatrième* 
Par le Roi en Ton Confeil. Signé , le Bègue* 

Kegiftrifur le Regijire i^ de La. Chamhre R&yala 
G* Syndicale des Libraires (^ Imprimeurs de Paris ^ 
N^* ^^^•foL ^6%* conformément au Règlement de 
1713. qui fait défenjes , Art, ^t* à toutes per'^ 
fonnes de quelque qualité (/ condition qu'elles 
f oient autres que les Libraires 6>* Imprimeurs , de 
vendre 9 débiter > faire afficher aucuns Livres pour 
les vendre en leurs noms ffoit qu'ils s'en difent les 
Auteurs ou autrement ^ 6^ à la charge de fournir 
à lafufdite Chambre neuf Exemplaires prejcrits par 
(Art. loStdu même Réglementa A Paris ce z JtUn 
> 7 ^9* Signé 9 M R E A u > Adjoint., 
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LES BIENS DE CAMPAGNE. : 

CHAPITRÉ PREMltK.. 
. Des Biens (le Campagne en général. 
1, On difiingiu c<mmunémem.deux forte/ 

dHéritages. 
3.. Comment celte ÀiftinRton ^entend en Droit, 
3. Conférences tU £mt difiinSion. 

On dyHn^ue communément deux fortes d'Hér 

r'naget. 

%, K diftingue les Hëritages des 

champs, deceuxâesviUes,non- 

ièuleroent par rapport à la diffë- 

j rence deleurlituatioD&desufà- 

ges auxquels ils font deftinés.; 

niais aufii parce qu'ils iè règlent différemment 

TBwe /. A 



a . Des Biens i>k Campagne. 
les uns des autres & que ces deux fortes 
d'Héritages ont chacune des loix particuliè- 
res, tant pour leur adrnînjftratîon & difpo- 
fîtion, relativement à ^intérêt des particu- 
liers , (^Xie pour la police du lieu , relatives, 
ierent^ ttntérêt ^Jùbtic. 

Dans la façon comïnùfte de parler, on n'en- 
tend pïir Maifons de villes gue c^elles qui font 
• en efFet fituëes dans des villes , & par Bieiis 
de campagne , on enleiid toutes ks MaMbns , 
Bâtîmens , Terres & autres Héritages fitués. 
hors renèefnfe des Viltes & Fauxbcwrgs. 

•^ il. 

Comment cette DifliniUon s^tmend en Droit. 
Mais tfi Droit , les tékrmes d'Héritages i 
de Ville •& d'Hérittges des Champs ont une 
{ignification différente de celle ou'on leur 
attribue dans 4a façon commune de parler. 

Le Droit Romain difUngue deux ibrtcp 
d'Héritages ; les unsatopellés Pradia Urba-- 
fia , Héritages de VilW j tes ttûtres , Fradià 
Rufiicay Héritages des Champs. 

Sous ce nom dmiéritages de Ville , Pradia 
VrbanaM Droit Romain comprend toutes 
fortes d'Edifices deftiués pour Thabitation 
des Perfbnnes > & iftêrae le^âcceflbires du 
logement * tels que les Cours JEcuries , Re- 
mifes & autres fcmblabks dépendances 9 kfk 
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CHAfîTHE 1. 3 

3ue les Maifons foîent eA efièt fîtuées dans 
es Villes ou à la Campagne. 

Sons le nom d'Héritages des Champs , 
Pradia Ruffiicd , le Droit Kom&in comprend 
toas les Hériti^es qttî ne (bbt point deilimf^ 
pour Hiàbkdtiofi des Perfooncs , comise les 
jardins , vergéi^ , terres , prés , bois & vignes i 
& même certains Bâtitnenis qui ne font pas 
deftinés pour rhabitation des Perfonnes , ni 
aCcefToires à leur babîtatkm / tels (|ue des (Sta- 
bles , fouleries , preflbirs, loffqiie ces Bâtimens 
font féparis de la M^tfoh , foit que ces Hé- 
ntages foient en effet fittiés à la C^pagne ou 
dans des Villes j ètiSottt que ce n'eu pas la 
fituation des Héritages , tnais leur deftination 
qui déterthiné en Î)lr6ic leur qualité d'Hérita*» 
ges de Ville , ou d'HéHeages des Champs. 

Dans Taiitreh Droit Romain, le Tuteur 
étoit obligé de ténâte les Maiibns appellées 
Vrtdia l/>^tf;/^, appartemUites à fon mineur > 
à caufe du danger des incendies j au lieu qu'il 
ne pouvoit vendre les Héritages des Champs 
appelles Pradia Rufliça , à moins que ce ne 
£ût pour payer les dettes du Mlfieur , & par 
autorité de Jixûke ; dans la fuite l'Empereur 
Conftantin défendit aux Tuteurs de vendre 
aucuns immeubles de leurs Mineurs fans né- 
ceflité & ordonnance de jaftice , ce qui eft 
amfî obfervé parmi nous. A ij 


4 Des Bikks d:b Campagns:. 

III. 

Con]é(\uences, de cette DifltnElton. 
. Il eft néanmoins toujours elTentiel dé 
connoître cette diftinftion des Héritages in- 
troduite par le Droit Romain pour Tintelli- 
gence des Loix qui en parlent , d'autant plus 
qu'il y a encore bien d'autres cas ou les Héri- 
tages de Ville font réglés différemment des 
Héritages des Champs. 

Par exemple , fuivant le Droit Romain i 
clans les baux à loyer des Héritages de Villes 
le Propriétaire a un privilège fur les meubles 
de Ton Locataire » au lieu que dans les baux 
à ferme des Héritages des Champs il n'a de 
privilège que fur les fruits , ce qui eft ainfi 
obfervé dans les pays de Droit Ecrit. 

Le Droit Romain diftingue auflî les fer-* 
vîtudes urbaines des fervitudes ruftiques , rela- 
tivement à la diftindtion des Héritages de 
Ville, & des Héritagics des Champs , & ces 
deux fortes d^fervitudes y (ont réglées diffé- 
remment en pluiieurs points, notamment pour 
la manière de les acquérir on de s^en libérer» 

La plupart de ces Loix au fujet des fervi- 
tudes 9 font encore obfervées non*feulement 
daiiS les pays de Droit Ecrit, mais leurs dif- 
pofttions ont été adoptées parmi nous, par- 
ticulièrement dans certaines Coutumes le& 
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^oelles ad inftar du Droit Romaio , diftin-« 
guent les Héritages de Ville de ceux des 
Champs & regleot différemment '& les fervi- 
tudes urbaines des ièrvitudes rurales ou ruflit 
<jues. 

Telles font entr'autres les Coutumes d'An*' 
|ou & du Maine y celles de Bourbonnois » 
Nivernois & plufîeurs autres qui diftinguenc 
à certains égards les Héritages & les Servir 
tudes de Vule des Héritages & Servitudes 
des Champs. 

Les exemples que Pou vient de rapportée, 
iuffiiènt pour donner une idée de l'objet fie 
de rapplicarion de cette diilinâion des Hér* 
ritages. 

Mais il &ut encore obferver que les Lois 

Îui font particulières aux Héritages des 
champs & qui fe trouvent différentes de celles^ 
3ui concernent tes Héritages des Villes » font 
. e deux fortes. 

Les unes qui (ont communes à tous lesHé« 
ritagesdes Champs en général > telles que la 
Loi qui défendoit de vendre^reux qui appar-i 
teooient aux Mineurs , & celle qui concerne; 
le privilège du Propriétaire fur les fruits. 

Les autres font prop.es à chaque efpéce 
d'Héritage rural en paniculier » telles que 
<:ellés qui cpncerQeQt l'exploitation des terres 

A 11) 


4 Des Bifus Pt Caiwàgne. 
labourables » bois » vignes & prés ; ceUes tfÂ 
concernent les troupeaiat de ^eftiaiix & au*: 
irts feinblabks. • 

Four rendre ce£. ouvrage plus utile à ceux 
qui ont des Biens de Campagne , on y raf-» 
iembiera noiv^reuleiDent ce qui concerne. les 
Héritages des Cfaamps:, proprement dits , àt 
^ le Droit fiomain appelé Pr^dia Rufiica » 
mais auffi ce qui concerne certains Héritages 
£tttés à laCair^pagne, tels que les Châteaux 
& Maifbns Seigneuriales , quoique le Droit 
Romain mette ces fonesd^Héritages dans la 
dafie de ceux qa'il appelle Pr^a VrhanaXXn * 
axrû devoir aiûffi. comprendre ici ce qui.ooiiR» 
cerne ces fortes d'Héritages, parce que.quoi^ 
<|uefelon le Droit iline foient pas codiderés 
comme Héritages des Champs, il eft conûant 
qu'ils font de fait fitués à la Campagne. . 
^ ^nfi , pout traster des Mérhages: de 1» 
Campagne dans ce point de vue, on obièrveni 
d-abord 9 que tons Héritages fîiués de fan i la 
€aiï)pagne, tant ceux appelles frddiaRuJii- 
fa y que ceux appelles Pradia Urbana , font 
tenus ou à titre d'aumône , ou en franc-aleu , 
ou eH fief, ou en ceofire : on va expliquer 
d^hs les Chapitres ftûvans- ce qui concerne 
chacune de ces différentes' fortes d'Héritages* 
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DesBieastenasà titre d'AïKBoae» 

I • Des Biens aumônes en^éniraL 
2» De la franche jlnmonc. 
|. De la pHrà AHxnon€4\ * ^ * 

I. 

> Des 'Biens OHmonis en général. 

ON appelle Biens ^enus a titre d^Au- 
m&ne les Fondations & l>onationî 
faîtes à rE^Iife,^ ou à des doives ^ S^mi 
tiaireS) Hôpitaux/ & ^utres gens de Main* 
morte ^ à la dharg^ du fçrvicf ' Divio > . ou d(S 
Quelques autres Prières. 
^ On diftingue deux fortes de tenues à titre 
d'Aumône : fçavoir^ la franche Aumône Si 
impure Auûiô;it?.., ,: .. 

De la Franche AtmBne. 

La franche Aumôè^icft » quand x>n donné 
un fonds pour conftruire une EgUfc, Cime- 
tière i ou autre Lieu (àcré > & que le Seigneut 
ne (e réferve aucun droit, ni devoir /ur le 
Bien aiafi donné > ( ^ ) auquel cas il ne relie 

( 4 ) Le Let & Theveoau fur Poitou » act* i os. 

ÀUl) 
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DlDSrQi foi > ni Jurirdiâion furie fond , cV&^ 
a-dire , quant à la cbofe , mais non pas quant 
aux PeHbnnes 9 qui font toujours jufticiables 
du Juge du lieu : le Seigneur conferve aiifli 
fur le Fond aumône > le droit de Patronage» 

II L 

De la pure Atimine^ *i 

La pure Aumône, eft» quand on donné 
à l'Eglfe des Biens temporels > produilàns 
un Revenu , fur lefquels le Fief & la Jurif- 
àîdlion demeurent , foit au Donateur s'il a Fief 
& JurKdiclion fur le lieu ;. foit au Seigniéur f 
îî le Donateur ne Teft pas , & néanmoins les 
Héritages ainû tenus par Aumône , par des 
gens d'Églife , font tenus franchement l^ns en 
payer aucune redevance ni autre devoir, fi ce 
n'efl ad obfequium jrecum. {a) 

(4) Maîchtn for la Coû(. 4p S.''7ean d'Ang^ef]^', til*f4 
W* I. chap. %, ft Dnpineail.rurJiojou, ixi. 
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CHAPITRE IIL 
Du Fnoc-aleu. 

ï. Hu Franc'oleH en généraU 
2. A lieu en fays de Droit Ecrit* 
j, Coutymesoù il efi reçïL 

4. Coutumes on il efi contefié*. 

5. Coutumes ou il rf a vas lieu fans tttré» 

6. Du Franc^aleu nohlc. 

7. Du Franc-aïeu roturier* 

8» De la ju[iice annexée au Franc^aîeù* 

I. 

Du FranC'aleu en généraU 

LE Franc-aleu efl: uo Héritage qui fié 
relevé d'aucun Seigneur y & qui ne doit 
ni foi & hommage , ni cenfive > ni aocui^ 
autre' droit ou devoir fèigneuriaL 

Avant l'inftitution des Fiets & des CeiH 
fives , tous les Héritages étoient libres ic ted 
nus en Franc-aleu. ■ 

II. 
A lieu en p^x de Droit Ecrit* 

Préfentement le Franc-aleu n*eft plus de 
droit commun que dans la plupart des Payi 
de Droit Ecrit. 


IIL 

Coutumes ou il eji reçu, 

A l'égard des- Psrys Coutumiers , il n'y 
a qu'un petit nombre 4f(;C]04îii£nes , dans lef- 
quelles tous Héritages font réputés, tenus e|i 
Franc-aleu , s^il n'y a titre au contraire-; telles 
font les Coutumes dp Troyçs , art 51, C^aii- 
mont, (î2. Aujcjçrre, ^3. Nivèrnois., c^. 7. 
art, I.' ^ 

IV. 

Coutumes oji il efi contefté* 
pans celles de Vitry > Berry ô; Spurbopt 

JQoIs f le Franc-aîeu naturel eft conteflé» 

V. 

Coutumes oh il n'axas lieu fànsjître. 

^ I)ans le refte du P^ys Coutumier, on 
Fuît la maxime, Nulle Terre fans S.eigneur j 
6c il' n'y a ppiht de Franc-alf u fan? titre, {a) 
Il y a.dei;tx fortes de Franc-aîeu , Iç.npblé 
& k roturier. 
- VI. 

Du Franç'oleu fiolte. 

Le Fraiiç-alçR nojfeje^ tflr c^i« an^quel il y 
SL Jufticç ou Cenfîve ^ipq^x^ç > QU quelque 

( 4 ) Loifel , îflftit* lÎT. 2. tît. 2. rrgl. w Louet & Bro^. 
I.ct. C. ch* 21. ... « 
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Fief qui enieleve : ce Francraleu fe partage 
noblement coau&e les.Fie&« 

Du FrMnc-aliH roturier. 

de Franc- aleu roturier eft celui qai n'a ni 
Juftice^ni Fidl>.m.Cénfive qui en dépens 
dent : il fe partage comme le» rotures > ùs» 
droit d'aîneflè. 

VIIX 

De la Juflice annexée au ¥ranc*aleu^ 

Au refte, tout Franc-aleu, (bit noble on 

foturier , eft fournis à la Jufiice du Vieu .o{| 
il eft iitu^; 8c iieiifujet à coDÛScation corn» 
me fes Fiefs & Rotures, (a) 

S'il y a droit de Juftice annexé au Frano-^ 
aleu , il faut , pour raifbn de ce droit, &ire la 
foi & bommagetiu Roi , duquel émanent tour 
tes les Juftices , n'y en ayant aucune en Franc-- 
alett : & la Juftice annexée au Fvanc-aleu ne 
juge pas en dernier reflbrt ; mais à la charge 
de i'appel à Tordinaite pardevant le Juge Sit-« 
périeur* 

(d) DumottUn fur l'anc. Cont. de Parii*, art. 4^* 
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CHAPITRÉ IV- 

Des Fiefe. 
t.Oipte c'efi que Fief.^ 
a. La Fat efi feule di Pejfenc€ du Fief. 

3. Fief d<mmanu 

4. Fief fervanu 

5. Seigneur Suzerain. 

6. uittributs & Droin des Fiefs. 

7. Les Femmes peuvent fojjeder des Fieff. 
©• Les Roturiers aujfu 

9. Les Fiefs de Dignité relèvent de la CoUi 
ronne. 

ip- Les Fiefs n^annohlijfentf lus. 
1 1; Nulle Terre fans Seigneur. 
xz* Droits dus jour les mutations des Tufs- 

1. 

Ce que c'efl que Fief 

Fief eft un Hëritage , ou Droit rfel ; 
tenu noblement à la charge de la Foi 
.& hommage envers le Seigneur. 

II. 

La Foi e(l feule de feffence du Ttef. 

Les Fiefs font eà outre communément 
chargés d'autres Droits & Devoirs envers Iç 


Chapitre IV. 13 
Seigneur dominant ; mais il n'y a que Phom* 
mage qui foit de l'eiïencedu Fief, ScUm 
lequel le Fief ne puiiTe pas fubfifter. j 

I I I. ' 

Fief dominant. 

Le Propriétaire àe la Seigneurie ou 
Fief dont dépend un autre Fief , eft qualifié 
Seigneur Féodal , & fon Fief eft appelle , 
le Fief dominant. 

IV. 
Fieffervant. 

lie Propriétaire du Fief fervant fe nomme 
Va/Tai. 

V. 

Seigneur Suz^erâin. ^ 

On appelle Seigneur Suzerain , celui dont 
relève le Seigneur dominant. 

VI. 

Aurthuts & Droits des TiefSé 

. Les attributs & droits du Fiçf, font ; le 
Château 6u principal Manoir & les marques 
ieigneuriales , le droit de Colombierà pied, 
la Juftice , les Droits honorifiques, la Chafle^ 
le droit de Garenne , la Pêche , la Foi & hom- 
mage 9 TAveu & dénombrement , le Relief, 
k Quint & Requint , le Droit de faifir féoda-. 
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lement le JFief mouvant du Seigneur domh 
Daot , faute de devoirs ôc droits non faits & 
non payés; le Retrait féodal*» encas-de vente 
duFieffervant; la Bannalité ; les Servitudes ; 
perfbnnelles; les Corvées; les Cenfîves; 
Rentes feigneuriales ; Lods & ventes ; 
Champart ; Agrier ; Terrages ; les Dixmes 
inféodées ; & plufîeurs autres Droits fem- 
blables. ( a ) 

Tous ces difFérens Droits peuvent appar- 
tenir à un même Fief» mais ils ne font pas 
toujours réunis ; cela dépend de la Coutume 
des lieux , & des titres qui accordent aa Sei- 
gneur plus ou moins de ces Droits. 

Suivant le Droit cotomun , la Foi & hom- 
mage eft due à toute mutation, tant du Sei- 
gneur dominant» que du Vaflàl. 

L'Aveu & dénombrement eft dû ordinaîr 
rement à chaque mutation de Vaflal ; on doit 
fe conformer aux anciens lorfqu'ils font régu- 
liers, 

LeVaflTalnepeutpréfcrirè coïitrefbn Sei- 
gneur la mouvance > ni la Foi & hommage ; 
t'eft pourquoi le Seigneur dominant n'a pas 
èefoiû de s'ôppofer au décret du Fief mou* 

( 4 ) V. 1« Arrêts qui font ci-flprè« danl lek pièces juilifica- 
tives de ce Cbap. concernant le Retrait fcodal , les droits de 
Quint Si Re^uint» Relief & autres Droits (èigneuriauz. 
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<rant de lui 9 (ifioU |>ottr l€s profits de Fief 
qui font ^chus* 

VII. 

Les Femmes peuvent jojfeder des Fhfù 

Les Femmes peOVdnt à préfèot pofTeder 
des Fiefs, (a) 

VIII. 

Les Roturiers mjfi. 

Les Roturiers peuvent auflli à préfent en 
pofleder , à conditipn de payer le Droit de 
Franc-fief & l^Ar^i«^c-baIL (^) 

IX. 
I^es fiefs de D^mié relèvent de la ùntrû?ttic. 

Les Fiêfs de Digûifé, tels que les Dû- 
Aés, PrindjJaxités , Mârquifâts, Comtés ,; 
Baroùnîes , relèvent At h Com-oriiîe. 

X. ^ 

Les tiefs ri annohlijfent flus. 

Les Fiefs /de ^ùel^ nature qu'ils ibieot| 
n'aonobliâent plus, (c) 

XL 
NulU Terre fans Seigneur. 

Dans les Pays Coutumiers où le Franc-; 

(a) Poquet, Reg. du Dr. Fr. tit. 5. ch i. n. tf. 
( 6 ) Bacquec , des Francs-fiefs, v. le Recueil des Franis^ 
ûeh & autres Redemens. Ch^ Prault , ^Qtiat de Gèvies« . 
le) Cli^p. 4*de4 Fiei^, Ord. de Bioii» art 25 s* 
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aleu n'efl: point établi par la Coutume , il 
n'y a nulle Terre fans Seigneur, c'eft-à-dire, 
que tout Héritage eft tenu en Fief ou en 
Cepfive, (a) 

XIL 

Droits dus jour les mutations des Fiefs. 

Pour la mutation d'an Fief, par vente ou 
contrat équipollent à vente, il efl dû au 
Seigneur le Quint du prix , & en quelques 
endroits le Requint , c'eft-à-dire, la cinquiè- 
me partie du prix , ce qui dépend de la Cour 
tume des lieux, {b) 

Pour les mutations par fucceffion & dona- 
tion en ligne direéte , il n'eft rien dû au Sei- 
;ne.ur, fi cen'eft la bouche & les mains, c'eft- 
i-dîre , la Foi & hommage , Aveu & dénom- 
brement, {c) 

Il en eft de même aux mutations du Seig- 
neur dominant. ( d ) 

Pour 4es mutations de Vaflàl , par fuccet 
fion en ligne collatérale , il eft dû un droit' 
de Relief, c*efl:-à-dire , le revenu d'une an- 
née 9 foit CD nature , ou une fomme d'argent 


( 4 ) Loifel InAit. Couc. liv. z. tit. 2. n. i. 

{b) Paris j art. Z3« 

{ r) Ibid. art. 9. & 4. 

{^4) Jbidt art. 3 , 65 & M* 

offerte 


Chapitre IV. ^ 17 
oSenc , on le dire d'experts , aji dioix du 
Seigneur, {.a ) 

Les échanges ùmt pi^fentement fujets aa 
mêmes droits que les mucatioDS par vente ; 
mais ces droits appaniennent au Roi , k 
moins que les Seigneurs ne les ayent acquis 
de lui. (è) 

(*) Pirif,tn.47. 

{i) V.leRitueil Jei Droiu d'Ec)iinE<9- ChtiPrtolty 
ftuïi de Gêv/ci. V. jufTi Itt Muirnei ginérilct fur le» 
Uiain Dominiiai. Cbei le mime. 
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CHAPITRE V. 

Des Héricagçs tenus à Cens & Rentes 

Seigneuriales. 

X. Ce que c^efi que le Cens. 
a. Comment ilfe paye. 
3. S'il fe jprefcrif. 
4* 5*'// efi foUdatre. 

5. Il emporte Lods & ventes. 

6. Le Cenfitaire doitfajfer déclarationm 

7. Le Cens efi portahle, 

8. Ce que çefi que Sur-cens & rente. 

9. Ce que c\fl que fonds de Terres. 

10. Amende de Cens non payé, 

L 

Ce qèie c^efi que le Cens. 

LE Cens eft une Redevance annuelle 
& feigneuriale dont un Héritage eft 
chargé envers le Seigneur qui a donné 1*116: 
ritage à ce titre* 

Cette Redevance eft la marque de la dî- 
reéle Seigneurie fur les rotures , comme la 
Foi & hommage pour les Fiefs j c'eft pour- 
quoi elle n'eft point rachetable. 


: II. 

Comment le Cens fi jaye. 

II fe paye en argent , grain , volaille ^ 
ou autre efpece , félon le titrç du Seigneur ^ 
& au jour niarqué par le Bail à ÇçjDS;| uaop ^. 
la fin de chaque année. {a\ 

lU 

La quotité du Cens fe prçfcrit par -3 ô 
ans , mais le fonds dy Cens eft imprefçripti- 
ble;, excepté dans quelques Coutumes , com- 
me Bourbon. ç\i« 3^ , art. 2.2,. c'eft pourquoi 
il n'efl pas nécellaire de s'oppofer au décret 
•de l^Hérîtage , pour conferver le Cens. 

Il faut s'oppolèr pour les arrérages , lef-r 
quels (e prefcrivent par 30 ans, de forte qu'oa 
n'en peut dennand.er qqe 2^ années. 

I V- 

SHl efi folidaire. 

De Droit coinmun le Cens efl; indîvi(i'r 

ble âç fplidaire > c'efl-^^dire j que qyQÎque 
THéritage donné à Cens ^it été Pi^ltagé » 
le Seigneur peut s'adfefler pouf 1^ tptalit^ 
du Cens à un des Co-détempteurs « fauf à 
çelui-*ci > fon recours contre chacun de fps 

'(<<) Sur la manière rfe payer les Redevances en grain. Y ^ 
ci-2pi es , VAïïki du 8 . l/Làit-i 717. p'tUej jujiif. . •- 

Bij 
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Co-défempteurs pour leur part & portion J 
fur quoi v. les Coutuiîiesr d'Anjou , art. 1 80 , 
& 470. & Maine art. 198 & 473 : dans quel- 
ques Coutumes le Cens eft divifible de droit. 
( ^ ) Il Teft auffi lorfque lé Cens a été impofé 
a raifon de tant par arpent , ou lorfque le 
Seigneur a depuis dérogé à la folidité. 

/v. -. 

( // emporté Lods & ventes. 

Le Cens emporte de droit Lods & ven* 
tes aux mutations par vente ou autres con- 
trats équipoUens à vente , même en cas d'é- 
change ; excepté feulement que. dans ce der- 
liiercas, les droits appartiennent au Roi , à 
iDoinsque le Seigneur ne les ait acquis de' 
lui. {b) 

V L 

« 

' %e Ceiîfitaire doit fajfer déclarattorr.- 

Lorfijue le Seigjieur obtient des Lettres 
de Terrier , le Cenfitaire eft obligé de lui 
paiTer déclaration des Héritages qu'il poffe-. 
dé , & de les charger du Cens qui eft dû ; & 
cette déclaration doit être paffée devant le 
Notaire commis pour la confeélion du Terrier. 

{ 4 ) Poquet , Règle* > liv, 2 , ch. 3 j régi. 8. 

(16 ) V. le Recueil des Droiti d*£changei. Vr^auflî les Mi- 
xîoies générales furies. Droiti Dominaux- Ces dcu]( QuYUi^ 
£;ei fe irouveiK che% Prjuil( ^ (^uai de Ccyrsi* 


I 


II 

Chapitre V. 2* 

Quoique le Seigneur n'ait pas de nouveNes 
Lettres de Terrier , chaque Cenfitaire doit 
UQe fois en fà vie lui paiTer déclaration ; mais 
en ce cas ,. il peut la paifer devant tel Notaire 
que tx>n luifeoible & la remettre au Seigneur; 
Lorfque les Cenfitaires ont déjà pané dé- 
claration f fi le nouveau Seigneur en veut une^ 
elle doit être iks frais. (^) 

VIL 

Le Cens efi fortable* 

. Le Cens eu portable & amendabfe^ 
c'eft-à-dirc , que faute de Tavov porté au 
jour marqué > le Cenfitaire eft amendable d& 
cinq fols pari/îs. ( ^ ) 

VIIL 

Ce que c^efi que Sur-cens & rentes 

Le Sur-cens eft un fécond Cens impofi? 
depuis lé premier 5 ce droit eft fujet à pref- 
cription , de même que lès autres Rentes 
feigneuriales: c'eft pourquoi il faut s'oppofer 
au décret pour le Sur-cens. ( r ) 

IX. 

Ce que c^efi que fonds de Terre. 

Outre le Cens & le Sur-cens, il eft en-? 

f 4 ) V. r Arrêt du 8 Mars 1 717. aux pièces judificat. 
(6 ) Para , art. 85. 

(c) Dmaoulm fur Pany» aiU7â 9 gU z > tu lo & fuîv^ 


%% Des Hékitaoes a Ceï^s. 
core dû quelquefois au Seîgnenr d'ï^tres 
Redevances ou Kemes feigneuriales , que plu- 
fieurs Coutumes appelleni FernU de Terres ; 
ce qui dépend des titres : ces Rentes fe pref- 
crivent . fe purgent par décret de même que 
le Sui-ccns. 

X. 
amende de Cens no» ftiyi. 

Faute de payement des Cens & Rentes i 
le Seigneur peut procéder par voye d'arrêt 
ou brandon , fur les fruits pendans en l'Hé- 
ritage , redevables dcHits Cens 8(Ren es.{tf) 

(*5Cout, de Pitii, lit, 74. 

V. ci-trr«*uipi^t«iiiiU(ît.l'^t de Novembre isSi.ft 
l'Airèt du 17 Mart 171C 
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CHAPITRE VJ. 

Des Châteaux & Marques. Seigneuriales»* 

1. Des Seigneurs ChkteVàws. 

2. Ce qui forme un Château. 

3. Qui doit contribuer aux fortifications t 

4. Qui feut an}oir un Château. 

5. Des Girouettes * 

6. Du Colombier à fied. « 

7. Du droi4 de Guet & de Garde. 

I. 

Des Seigneitrs Châselams* 

Quelques Coutumes difent que le Sei- 
gneur Châtelain eft fondé d'avoir Châ-" 
«1, ou marque de Châtel. (a) 

Les Seigneurs Châtelains font ceux qu*an^ 
cienneoient les Ducs 9 Marquis, Comtes; 
Vicomtes & Barons commettoient à la garde 
des Bourgs , Châteaux & Forterefles en dé* 
penduns , &c auffi pour y rendre la Juftiçe» 

I I- 

Ce qiii for/ne un Château. 
Ce qui forme un Château , proprement 

{a) Anjou j art, 43. Maine* 50. Poûoil> 3t 
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dît , c'eft une bafle-cour . fortifiée de (otCés^ 
pont-levis , avec uae greffe tour quarrëe , & 
un moulin à bras au-dedans* {a) 

Le Seigneur Châtelain , qui n'a point de 
Château , peut , quand bon lui femble, en 
faire conftruire un y fans que Tes fujets puiffent 
l'en enopêcher. ( ^ ) 

III 

^î doit contribuer aux Fortifications, 

Il peut obliger fes Vaffaux & Tenanciers 
de contribuer à la conftruélion des fortifica* 
tions, s'il eft fondé en titre; & même (ans 
titre , fi c'eft en tems de guerre, (c ) 

Et comme ces fortifications fervent éga- 
lement pour la fureta de la Campagne & de 
la Ville , & pour laconfervation des Perfonnes 
autant que des Biens; les Forains ayant du bien 
dans le lieu 9 font obligés d'y contribuer. (^^ 

IV. 

Qui f eut avoir un Château. 

Les Seigneurs Châtelains & aîjtres Sei- 
gneurs fuperieurs, qui ont droit d'avoir utï 
Château fort , peuvent empêcher les Seigneurs^ 

{a) Bodrcau , fur l'art. 50 de la Coût, dif Maine* 
. < ^) Vigier , fur Angoumois, art. i j n. 4. 
i e ) Lat Qcheflavin , des Dr. Sei^t ch. 7. art, 4^ 
i^d) BQucliciil j fur Poito j j art, i. o» j. 


' 
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de Fief d'en conftroire dans l'étendne de 
leur Chatellenie ; quand même ces Seigneurs 
de Fief auroient droit de Juftice. ( a) 
On ne peut cependant empêcher les 
gneurs de Fief de feire revêtir leur Manoir 
feigneurial de murailles avec des créneaux » 
qui Ibnt use des marques extérieures du Fiéf t 
même d'y Êiire conft ruire des tourelles 9 pavil- 
lons & autres femblables édifices » Doutv& 
Îue ce ne fi>it pas en Corme de (Jbâtean 
ominant » mais feulement pour la (&reté 
& décoration de leur Maiibn. 

A^Vé^ard de ceux qu\ ont des Héritages 

roturiers , ilspçtiveat clore leur Héritage ;(6) 

mais ils ne peuvent y conft ruire aucuns (ré-, 

neaux > tour , tourelle » pont*levis , ni autre fisr* 

tifîcation, (ans la permilfion du Seigneur, (r) 

Aufurplust préfentement > tous Pardcu-, 

liers.lbit Nobles » ou Roturiers » Seigneurs on 

Cenfitaires»: qui pofedent des Maifons ou 

Cb&teaux fortifiés d'ancienneté , peuvent les 

ccfn(efvor.:^n l'état qu'ils (ont , a moins que 

le^oi 9 p^ des tailMi d'£tat ^ n'en ordonna 

la démolidon. 


« •• • 


(4) Vigier » fur Angoiiii|. art. s > <i, 4* MiOien, ftf 
Looet , 1. f. n. i4* • ' * ^ 

( fr ) L. 10 4 Cod. de édifie* prirar. 
fr ) BdMchtful i for Ppkoa > aitt ii m ïU 


7,6 Des Chaiteaux, &c. 
• Miaii perfbnne ne pt:at coofimire fiir Tovi: 
Héritage des fortiiîcations confidérables » 
fans la perBâfOon da Roi. 

XT » * ' 

* pcs Girouettes^, *v 

. ^ Leb i S^gnuttvs 4ie .peiivM« et^pèébêi* 
XtMH Varây^x & Sujets de<>imctf>ef desXSi-' 
rouecces fur ieursC^tltneos; <^ar) qdelquîE^^- 
uns exG^tcint les Git^ettes qttameS « c}be 
Ton «ntéoând' êtredte lÉartiues de 'Seîgiieu- 

fdcme -de Dsaimeve^ .... ^ 

i)« Ù^lomhièr a pied'. . . , 

. Le G>loinbierè pied ^ ayant des bou* 
lios jidqu'au t ee de chaofôe ^ €ft XM'diUalre- 
ittœ csonfidlré iK)ini&€ ùfle inarque^ de | Jii^ 
ûce ;X c ) câa fi'^ft Dounmr vrai qM éàlib tet^ 
Coixiiomes où il n'mpaa libpe & eolirlanipJK 
de ^'e« avoir : (^) KS^jrif:^ diaprés le câp.' 

des Cdombkis^ figeoos.- ^ 

«k « 

(m) Sa1vaing« Tr. dct Fief<9 ch. 44* OMibolai , DéciC lir. 
^tb.4e. . 
( 6 ) Lapeîrere > edit de 1 706 Let, 7* a. x ^2, 
(r) Coutume de Parût arutfy* 
( ^ ) Chopin a I>e Dooantlib» 9 f nt. »^ • n. S » 9 Ht i«b> 
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VIL 

Du Droit de Guet & de Garde. 

En certains endroits» Içs Vaflàux & aa- 
très fujecs, doivent au Seigneur un droit de 
Guet & de Garde :ce droit vient de ce quTatt- 
ciennemedt ils étoient tenas de faire le Guet 
& monter la Garde dans le Château ; dans h' 
fuite ce^ droit a été converti en une Rede-* 
vance annuelle , en argent ou en grains ; ce qui 
dépend des Titres , Coutumes & Uâges. {a) 

Mais en tems de guerre & quand Te cas le 
requiert » les Seigneurs cpî ont de» Cfaiteaux 
jbrts , peuvent obliger leurs Vai&ux & autres 
fùjets de hixt le Guet & monter ia Garde , 
fans avoir besoin d'autre titre que la néceffité 
publique : il eft cependant plus convenable 
de le &ire ordonner par Juuice. 

Le Roi prévient ordinairement ces diffi* 
cultes > en donnant les ordres néceffiiires pour 
la fureté publique. 


# 
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a8 Des Justices, &c. 

r s 

CHAPITRE VIL 

Des Juftices Seigneuriales. 

!• Fief& JujHce ffont rUn de commun. 
3. Coutumes où le Fief emporte Juftice. 
3* Toute Jufiice émanée du Rou 
4« Juftkes Patrimoniales. 

5. Comment elles /acqiàérent. 

6. Le Seigneur ne peui exercer fa JufiicCé 

7. Officiers des Seigneur/^ 

8. Droits du Haut • Jufiiçier. 

9. Droits du Moyen JufHcier. 
I o. Droits du Bas-Jufficier, 

1 1. Seigneur vlaidejarfon Procureur Ftfcal. 

1 2, Pour quelles caufes plaide devant fon Juge^ 
1%^ Des Notaires des Seigneurs* 

^ l. 

Fief & Juftiçf fi^m rien de commun. 

Fief & Juftice n'ont rien de copin^un , {a\ 
c*eft-à-dire que tout Fief n'a pas droit de 
Juftice ; mais le droit de Juftice eft toujours 
attaché ï un Fief, & ne peut en être feparé. (*) 

IL 
Coutumes oU le Befempme Juftice. 
Il y a néanmoins quelques Coutumes où le 


( 4 ) Loîfel , Inftît. liv. z, ût,Zt n ^. 
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Fïef emporte toujours droit de Juftice. (^ ) 

III. 

Toute Jufiicî émanie du Rot» 

Toutes les Jufiices font émanées du Roi» 
& elles relèvent toutes de lui , médiatement 
ou immédiatement. ( ^ ) 

IV. 

Jufttces Patrimoniatif. 
Les Juftices font à préfent patrimoniales 
& héréditaires; (c) mais' elles ne peuvent 
être démembrées Se multipliées fans la per- 
nûiSon da Koy. 

V. 

Comment elles /acquierettt. 

Pour qu'un Sdgneur ait droit de Juftîce » 
îl faut qu'il ait une conc^on du Roi , on 
une longue pofleifion , foi^nue d'Aveux & 
dénombremens rendus au Roi ^ qui (afifenc 
préfiimer le titre. (i2> 

VL 

Le Seigneur ne fêta exercer fa Juffice. 

6.Lt Seigneur ne peut exercer lui-même 
â Juflice i il font qu'il commette des Officieri 

( 4 ) Comme Anfoo » Maine > Artois* 

(B) Poqoet, lÎT. I , tic. I , legltj* 

(r)Pafion, liv. 4>nt- 1 9 n. I. 

( d ) Bacquct j 4ei Droîif de Jnfii^e » tir. 4. Sr i. 

c nj 
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à cet effet » en Ja manière prefcrite par TEdit 

du mois de Mars 1693. (^) 

VIL 

Officiers des Seigneurs. 

Les Officiers des Seigneurs font révoca- 
bles à leur volonté ; néanmoins , ceux qui 
ont été pourvus à titre énéreux , ne peuvent 
être deftitués fabs les indemnîfer ; f * . & ceux 
qui font deftitués en termes injurieux , fans 
qu'ils y ayent donné lieu , font en droit d'eu 
demander réparation au Seigneur* 

Il y a Juftice Haute moyemid^ & Ba&* 

VIIL 
Droits du Haut-JuliMer. 

Le Juge Haut-Jufticier conoolt de ton* 
tesTes caufes ré^s j perfonneUes & mixtes 
entre fes Sujets ;* connoît des matières cri- 
minelles ic peut condïininer à mort , & aux 
autres peines affliftives , fi ce n'eft pour les 
pas royaux. ( ^ ) 

Le SeigneurHautJufticier a, pardroit de 

confifcation , les biens des Condamnés , qui 
fe trouvent dans fa Juftice , excepté pour 
frime de leze-majefté & de fauffe-monnoie > 

(4") V. cî-âprèsaux piécci iuftificatives» 
(l ) BrUlon , Did. de* Arrêw, au mot Officieif* 
( r ) Bac^ueti detDioiu de Juftiice ^ cb. 2. 
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dont la confircatioi> appartient au Kôi ; & 
pour félonie , où k Fîef confifqoé appartient 
au Seigneur du Fief dominant , quoiqu'il 
n'ait pas la Juftice. (a) 

Les Biens: vacans & ëpars , appartiennent 
au Seigneur Haut- Jufticier » par droit de 
déshérence. ( &) 

Il a and! la moitié du tré/br trouvé dans £i 
Judice, ou le tîers , lorfque celui qui l*a trou- 
vé h'eft pas le Propriétaire dé l'Héritage. (^) 

Il fucçéde aufS aux Bâtards décédés dans 
ia Haute- Jujltice » {àn&enfa^ns & fans avoir dîf* 
pofé de leurs Bleus ; .pQii>€y& qûç \e B&tard 
Jbit né dans /a Judice, qu*il y toit décédé 6c 
que les Biens y fbient ucués. (d) 

Le SeigjMur Haut- Juflicier a les Droits 
honorifique^ dont nous parlerons dans le 
Cbap. fuivant. 

Les Fourches patibulaires du Seigneur 
Haut-Jufticier , font ccHumunéiBeot à deux 
piliers, celtes des Châtçlains, Barons ou Vi- 
comtes j à trois ou à quatre ;(f) ^u furplu;, 
cela dépend des Coutumes & d^s tkrês. 

(a) Bacquet , ibid* 
(^)lbid- 

(r> Ibid. . . . 

(d) BacqHet <1es Droîti de B&rardi(ê, paît. i. cfa. |« 
n* 9. 
( > Bac^uer > éct Droita tf e Mtkc 9 rh« '2 . ^ 

C uij 
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Droits du Mayen-jufticier. 
. Le Juge du Seigneur Moyen - jufticîer , 
connoît de toutes matières civiles , réelles 9 
perTonnelles & mixtes , entre fës Sujets ; eo 
matière criminelle il connoît des délits lé<- 
gers , dont Famende n'excède pas do fols pa^- 
rifis. (a) 

X. 
Droits du Bas-jufiicicr. 

Le Juge du Seigneur Bas - juftlcier ; 
connoît de toutes n^atiéres perfonnelles entre 
les Sujets du Seigneur , îufqu'à la fomme de 
60 fols parifis 9 & des délits légers dont Ta* 
mende n'excède pas 10 folsparifis. (£) 

XL § 

Seigneur plaide far fan ProcuWur FifcaU 
Tout Seigneur Jufticier ne peut plai* 
'der en fon nom » devant Ton Juge i mais pas 
ie miniflére de fon Procureur Fifcalt 

XIL 

^tour quelles caufes f laide devant fon Juge^ 

Le Juge du Seigneur ne peut connoître 
que des Droits de fon Fief, comme paye- 
ment de Cens , Rentes , Fermages 1 &c. il ne 

( 4 ) Bacquet > ibid* 
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peut GDnnoître des aâions perlbnDelIes qui 
concernent le Seigneur ^ ni même des contes- 
tations qui s'élèvent avec un Seigneur voi- 
fin. (a) 

XIÎL 
Des Notaires des Sàgnenrs, 

Les Seigneurs qui ont droit de Tabel* 
lionage, peuvent nommer un Notaire ou 
Tabellion , pour recevoir lesadles qui fe pa& 
fent entre les Perfonnes domiciliëes dans l'é- 
tendue de leur Juflice. Ils ne peuvent rece- 
voir aucun aâe entre d'autres perfonnes : ( & ) 
mais quand Taâe efi entre leurs Sujets, il em-r 
porte Aypotéque ( r ) fur tous les Bitns du 
Débiteur, en quelque lieu qu'ils foient fitués : 
il eft aufi] exécutoire dans l'étendue de la Jus- 
tice ; mais hors le reflbrt , il &ut la permif^ 
ilon du Juge dans le territoire duquel on veut 
mettre l'a^e à exécution, {d) 

Les Seigneurs Jufticiers ont encore €0 
quelques endroits , diflërens Droits , qui dér- 
•pendent des Coutumes Se des titres* 

(m) Or4.dei<«7»titrdetR<ca<iit. an. ii. ^ 
iè) Ariêtdâ 2. Aoûr 1707. Pièces juftificaiiv^ 
( r ) Lalande , fur Orleant , art. 46^* 
(a) Oidonnancc de isis.ut* éi* 
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CHAPITRE VIIL 

Des Droits Honorifiques. » 

1. En quoi confident Us Droits honorifiques. 

il ji qui ils apparitiennent. 

3. .Comment ils fe règlent entre '^lufieurs Se> 

gneursr 
4« Owî a droit de préfenter& nommr au^c 

Bénéfices. 

5. Si les Officiers des Seigneurs les reprefentonu 

6. Si quelqii autre que le Patron & le Haut^ 
jtêfiicier peuvent prétendre les Droits honori- 

. fiques. 

7. Préféance des Moyens & Basrjufiiciersi 
& des Seigneurs du Fiefoheft ff^glife. 

8# Ran^ êtes autres Seigneurs de Fie) & Gen^ 

tils-hommes. 
9. Grconfiançes qui fervent à régler le rang. 
I o. jQuel efi le droit des Commenfaux. 

I. 

En quoi confîfient les Droits honorifiqu/es. 

1 . T Es Droits honorifiques confiflent dans 

X-j la préféance à l'EglifcàrOfFertoire, 

aux Frocemons » dans les Aflemblées qui coq* 


Chapitre VIIL 35 
cernent le bien de i'Eglife , à avoir le premier 
l'eau-bénite Sç le pain-béni 9 le baifer de la 
Faix , Tencenfement , la recommandation 
particulière aux prières publiques 9 banc » 
féance & fépulture au Chceur 9 & le Droit 
de litre , ou ceinture ftinëbre dedans & der 
hors TEglife. (a) 

IL 

^A <pn ils apfortiennem:, 

Ces Honneurs n'appartiennent de droit 
qu'au Patron » & après lui au Seigneur Hautr 
)u{lic\eT« 

Le Patron & fes fucceffeurs ont les Droits 
bonorifiques dans toutes les Eglifes que lé 
Patron a fondé, conftruît & doté. 

Le Seigneur Haut-jufticier n'a les Droits 
honorifiques que dans les Eglifès Paroiffîales 
qui font bâties dans fa juftice. 

III- 

Comment ils fertgUttt entre flupcursSti^neurî. 

En concurrence de plufieurs Seigneûs 
Hauts-Jufticiers , établis dans une même Pa- 
roiffe , celui , dans la Juftice duquel l'Eglife 
eft bâtie , a les Droits honorifiques, {b) 

( 4 ) Marécba! > He* T>ù Honorifl cb, i. Arrêt du Z4 Yxàltt 
1714. Pièces Juftificaiivc*. 
{b) Arièc du 14 juillet 1714' Pièces îuAilîcatxvef* 
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Quand le Patron & le Seigneur Haut-jufi 
tîcier fe trouvent en concurrence ; le Patron 
a le premier rang danar£glife> il efl nommé 
le premier aux prières , Ton banc & fa fépul-» 
tore Ibnt au lieu le plus honorable dans le 
Cbœur ; la litre oti ceinture funèbre , avec 
les armes du Patron, eft mi(ë dansr£glife9 
au-deifus de celle du Haut-juflicier, mais au 
dehors > celle du Haut-jufticier eft au-deflus , 
& îl a le pas fur le Patron. 

IV. 

'^ui^ a droit de préfenter & nommer MX 

Èénificês^ 

Les Droits de prèfentation & nomination 
aux Bèiféiïces » n'appartiennent qu'au Patron » 
& non au Seigneur Haut-juilicier. 

V. 

Si les Offcîers des Seigneurs Us repéfentenu 

Les Officiers du Seigneur Haut - Jufli- 
cier , lorfqo'ils (ont graonés, le repréfëntent 
CD fon abfënce, & précédent tous les Gentils^ 
hommes de la Faroifle , mais on n^accorde pas 
la même prérogative à ceux qui ne font pas 
gradués. 

Les Secrétaires du Roi > & les Préfîdens- 
Tréibriers de France > ont été maintenus dans 
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le droit d'avioir le pain-beni par morceau de 
diftioâion , 6c toutes préfiéances auparavant 
tous les Officiers des Juftices reigoeuriales.(tf) 

VI. 

Si ^clqt! autre tfm le Patren & te Haut -ju/^ 
tider peuvent prétendre les Droits, 
henerifiques. 

Les Patrons & Seigoeurs Haot-ju(ti« 
tiers peuvent empêcher toutes fortes d^autres 

i)er(bnnesy d'avoir banc & fépulture dans 
e Chœur ; néanmoins ils le tolèrent quelque» 
fois aujL Moyens Se B^s-jufticîers » . fia aux 
Seîgpp^rs dp Fi^f. 

VU. 

tréféance des moyens & Bas-jujUciers , &^ 
des Seigneurs du Ftefohefi PEglife* 

Les Moyens & Bas- jufiiciisrs , & le Sei« 
gneur du Fief fur lequel l'Eglife eft b^ticy 
ont ordinairement la préféahce fur les'Gcn* 
dls-bommes demeurant dans le lieu^ qui nW 
ni Juûice % ni Fief (ur le terrein de l'Eglife. 

VUÏ. 

hmg des autres Seigneurs de Fief & Gentilt^^ 

bontmes» 

A regard des autres Seigneurs de Fief; 

(4) AnèrdaGniHlCoaIcil4u »i Janvâsf S73t»PKciPiii% 


5 8 Des Droits honorifiques. 

6 des Gentilshommes , la préféance fe régie 
ordioairement entr'eux par la polTeffion. 

IX 

Grconjtances qui fervent à régler le rang. 

Au défaut de la pofleflîon , on régie la 
préféance , eu égard à l'ancienneté de la No- 
Dlefle , ou de Tâge, ou félon la dignité du Fief 
ou de la Peribnne » & autres circonilances. {à) 

X. 

Quel efi le drett des Cowmenfaux^ 

Xes CommenÊnix ne peuvent préren- 
dre d'autres Droits honorifiques que ceux qui 
leur (ont nommément accordés par les Edits 
'% Déclarations. ( ^ } 

( <r ) Toutes ces qndlioas Se préiSance font traitées par Ma- 
•cchaiich. t. 

X^ > Arrêt du Gr^nd CoafeU du i4Janviet i73a. Voytx 
Code des CommenCiux \ & ci-après aux Pièces ioftific. 
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CHAPITRE IX. 

Delà Cbtfle. 
liA qui la CkaJJc eft fermiffu 

2. Ou Us Seigneurs JHauts^jufticiers peuvenf 
cha^er.i * 

3, Chaffe des Mffyens & Bas-jufticîers j d- 
Seigneurs de Fief. 

4- Par epà on f eut faire chajferm 
$.Sile tepnier feut chajfer. 

6. Des GardeS'chaJjes. 

7. Du droit de Garenne»^ 

8. D^Ia Chajfedes Nobles & Gentils-homme^, 
^.Tems prohibé vour la Chajfe. 

10. Onens couchans défendus, 

1 1. Cerf& Bivhe , chaffe défendue. 

12. On ne peutfmvrefon gibier fur la Tcrrt 
J^jmtrtà. , /^ 

'4^: Les Eccl^ié^iques ne peuvent, thàjfer. 
24.NHesRaiUfier£. . 

L 
A qui la Chajfe efl fermfe. 

EN France , la Chaffe tfefl: çermife ; 
qu'aux Seigneufs * Hauts- jtiftidersi ^ux 
Seigneur^ Féoo^ux^. & aux Nobles ^ 6ç 
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IL 

Ok les Meneurs Hauts - jufiiciers peuvent 

chajfer» 

Les Seigneurs Hauts-juflicters ont droit 
de Chafle.dans toute leur Haute -juHket 
m£me dans les endroits o& ils n'ont que ta 
Juftice fans la Seigneurie Féodale ; mais dans 
ces fortes d'endroits » dont ils n'ont pas \t 
FieF » ils ne peuvent chaifer qu'en penbnne 
& (ëuls i {a) ils ne peuvent y mener, ni en- 
voyer aucun Domefiique ^ ni autre perfonne 
pour chafler. (b) 

IIL 

'Oiafe des Moyens & Bas-jufliciers , ^ Sei- 
gneurs de Ftef, 

Lit Seigneur Haut-jufticier peut défendre 
ta ChaiTe à toutes fones de perlbnnes» excepté 
adk Seigneurs Moyens & Bas-jufticiers » & 
aux* Seigneurs Féodaux , qui ont droit de 
chaffec chacun dans leur Juidice ota Fitf.. i 

IV. 

Par qui m peut ffAre chajfer 

. Les Seigneurs Féodaux font même ea 

( ic ) Ordonnance des Etox ft Forêtt , arc 2 6 ifr '27* ' 
{k) Acrêtdtt II Mifi 170Z. Pièces ioftîficatiTeté ... 

pofleflioil 


CtïAPlTAB IX* 41 

pofleffion de faite cfaafliêr leurs en(aDs> leurs 
amis & autres aufquels ils donnent des per« 
millions > même d'avoir un Garde-chafle & 
des Tireurs à gages , & de mener Renvoyer 
leurs DomeQiques ( ^) à la chafiè. 

V. 

Si U Fenmir jeut chafferm 

La Chaffe eft plutôt un Droit lionorv 
fique qu'un Droit utile; c'eft pourquoi l'on 
ne peut pas Fa&rmer » & un Fermier judi- 
ciaire ne peut pas chafler fur le Fie( dont il 
a le bail. C^) 

VI. 

Bes GardeS'chaJJe. 

Les Seigneurs qui ont droit de chafle 9 
peuvent avoir un ou plufieurs Gardes pour la 
confervation de leur chaflfe & de la Pêche » 
s'ils en ont droit ; mais les Rapports & Proc&^ 
verbaux de ces Gardes ne tout point foi ea 
Jufijce y fi le Garde n'eu reçu , ibit â la Table 
de Marbre , foit-en la Maîtrisé Particulière » 
ou en la Jufiice ou Grurie du Seigneur ; ic 
cette réception , pour^tre valable « doit être 
précédée d'une information de vie & mauis 

( 4 ) Arr^ <1ti 12 Man lyoz. 

C & ) Arrêt du 14 Février i tf^l , ttttrede Is TouraeUc 4u i^ 
février 171», 
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& fiiivie d'ane prédation de ferment. ( a ) 

' VII. 

D^ àfAi dt Garenne. 

' Lorfquc les Seigneurs n*ont pas droit de 
Garenne ouverte , les voifins peuvent les obli- 
ger de détruire les Lapins , quand ils caufent 
un dommage notable dans'les Héritages voi- 
fins. (é) 

A regard des Garennes forcées , c'eft-à- 
dire, fermées de murs ou de foifés pleins 
d^eau , toutes fortes de pcrfonnes en peuvent 
avoir f^s titre, (r) 

VIII. 

De la ChaJJi des Nobles & Gentils-hommes^ 

Les Nobles & Gentils-hommes ne peuvent 
chaffer fur leurs propres Héritages lorfqu'ils 
n'en font pas Seigneurs féodaux , ni Hauts-^ 
jufticîer^ , & qu'elles font fituées dans la Jus- 
tice ou Fief de quelque Seigneur paniculier ; 
mais fî leura Terres fe trouvent enclavées 
dans quelque Seigneurie appartenante au Roi ,. 
a leur eft permis d'y chafler en perfonne ^ 

(« ) ar4onn*nt» ilt !««», tki. lO^ an- 2» V» ao^fi lliitf- 

truâton 4es Gardei des Eaux & Forets. Chez Praulc, Quai de 
Cêvres. 

(6) Otdon. det Baux & Porêtf » tit. des Chaflei , an. ip*. 

( r } Notes Air Tau» JL67 , de la Coutunft d^Odéam*. 
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IX. 

7emf prohiiépâur ta Chaffe. 

Toutes periboneâ layant droit de Çhatfc ; 
ne peuvent en ufer fur les "ll^^res enfemen- 
cées f depuis le premier Mars jufqu'après la 
dépouille , Se dans les vignes depuis le ptcr 
mier Mai jufqa'après venungei» (b\ 

X. 

OsUnf couchans âéf.ninT^ 

Lia GhaiTe aux chiens couchans eft défèn-^ 
due en tous lieux & en tous tems }(ç) poar 
ce qjiièft dest.LénieiB» toàs cei^ qui ont 
droit de ChalTe piement s'en fervir; 

Far une OrâflÀoance de Charles VK da 
10 Janvier 139^(^)11 éfl défendu & coûtés* 
Ferfonnes non nobles d'avoir des chiens 8c. 
autres io&rumens de Gfaafie ; eette Ordon^ 
nance permet jiéaniBains aux Laboureurs,. 
dan$ le ten^s que les fruits fi>ni fur xerre r 
d'avoir des chiens pour couÉb fur le$ porc^ Sç 
autres bêtes (auvages... ' 

(Jr } Ordenmnce des Eaux & Forèéf>tk. dcrChsilôiart. t^ 
ft 15. Chtx Pftuk., Qtiai'^cie G4yrtt* 

ir) Ibîd. art* z6» 

C.^ )^rdoDi.dctteiii d(fioi6t»,litcft^nCbam^s , arui 5&. 
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Dans ^ufage» ceux oui n'ont pas droit Jc 
Cbaflfe , peuvent avoir des chiens pour là lB-^ 
recé de leurs Maifbns ; mais ils ne doivent pas 
les laiiTer vaguer ; ils doivent les tenir à rat- 
tache i ou leur mettre au col un billot i pour 
les empêcher de courir 5 & à Pégard des BerJ^ 
gers^ ils doivent tenir leurs chiens en lefle..' 

XL 

Cerf & Btchc , Cha^ iffendue^ 

Les Seigneurs & autres qui ont droit de 
Chafle , peuvent tirer fur toute forte de Gi- 
bier, hors le Cerf & la Biche. [a\ 

■ • XIL 

On ne jmtftèore fin Gibier Jur la Terre 

iPautruû 

Il n'eft pas permis , même à ceux qui ont 

droit de ChalTe , de fuivre leur Gibier fur la 

Tene d'antrui, où ils rfoat pas 'droit de 

Chaffe, ils doivent ron:pre leurs chiens- (i) 

XÏIL 

Les Ecctejiaftmies ne feuvent choyer. . 
Les Canons & les Ordonnances défendent 
la Chaffe aux Eccléfiaïliques , ceux qui ont 

iéi) C*"* Ordonnance ne fJe trouve en entier qne dtns It 
Xecucil des Ordonnances de la treiiiéo>e Ractf* Arrêt <dii. il 
^>r « ^tt\. Pièces îuftifîcative». 
^^ ' 1ieiiir«.fiuPaitoii,itt»iM«n* U , , 
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droit de Cbafle» peuvent faire chaflèrqud-: 
qo'an pour eux. 

XIV. 

Ni Us RoMrîirs. 

Les Roturiers ne peuvent cbaf!er , ^éme 
for leurs propres Terres ^ iàns la permiiSoo 
du Seigneur du lieu. 
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CHAPITRE X. 

DesKméTés ScKuifleaux» de leur curage î 
de la Pêche & des Moulins à eau. 

1 . Les grandes Rivières a^antiennent au Rai* 

2. Les petites Rivières aux Seigneurs. 

3. Les Rmjfeaux aux Riverains. 

4. Fêche dans les Etangs. 

5. Fcijpm , 0juand réputé hnmeublM. 
€. Curage des Rivières, 

7. Des Moulins à eau^ 

h 

Les grandes Rivières appartiennent au Hev 

L Es Fleuves & Rivières navigables, qui 
t)nt au moins 14 pieds de largeur j suK 
partiennent au Roi 9 ^^^ qne le dK>tt flc 
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Pcehe dans ces Fleuves &. Rivières, {a) 

II. 

Lcf fentes Riviens aux Seigneurs. 

Les petites Rivières ^ qui omau moins fept 
fitis y appartiennent aux Seigneurs Hauts- 
piûiciers ^ dans la Juftice ddquels elles font 
enclavées ; le droit de Pêche leur appanieat 
pareillement. (B) 

m. 

Les Ruijfeaux aux Kivermnî* 

Les Ruiffeaux , & la Pêche dans îceux » 
appartiennent au3ç Propriétaires des Hérita- 
ges qui y font contigns , chacun en droit 
foi. (r; 

IV* 

Pêches dans Us Etangs. 

Les Particuliers ont au(fî (euls le droit de 
pêcher dans leurs Etangs /Viviers y Canaux. 

V. 

Poiffon j quand réputé tmmeuhle. 

Le Poiilbn qui eu dans un Etang eft réputé 
hameuble ( <9i( > \ 

{a) Loifel,. loft. liv. 2., tit. 2 , n. 5. & CocjuiUc^ (tir- Ni* 
.veraois cic. lé, 

{b) Loifel 4 indir. livr. 2..tiu z«n« S^ 
<c') Loifel « ibid. n» 5. 
ijt\Qm*^ifiVwM^UU%U . 


VI. 

Curage des Rivierer. 

Le curage des Rivières & Ruiflêanx doit 
être fait aux dépens de ceux qui ont des 
Héritages contigus » & ckacun y contribue à 
proportion de la largeur de fon Héritage. 

VIL 

' Des Moulins à eau^ 

Ferfbnne ne peut établir un Moulin 9 &ns 
la permiflion du Seigneur , dan^ les lieux où^ 
le Seigneur a droit de Moulin bannal. ( a ) 

Suivant le Droit commun > les Moulins à 
eau fur bateaux ^ lônt réputés meubles , quoi- 
qu'ils (e décrètent, comme les immeubles; il: 
y a néanmoins quelques Coutumes qui Ics^ 
féputent immeubles > 'comme celle deBerry,, 
tir. 4 , art. 3- 

iéL) Bou«heol, fur Poitou 9 ait. 34 » n. 24. 
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CHAPITRE XL 

I>es Chemins & Sentiess* 

ï> Trois fortes de Chemins. 

z: Réparations des Chemins. 

3^ Des péages y i^Jf^£^^ $ & autres Droit f^^ 

I 

^rois fortes de Chemins. 

ON diftingue trois forces de Chemînrj 
fçavoir, les grands Chemins , les Che- 
mins particuliers, & les Sentiers» 

Les grands Chemins, que Ton appelle 
Chemins royaux , font ceux qui vont d'une 
Province à une autre y ou d'une Ville capi'- 
taie à une autre Ville de même qualité. 

La largeur de ces fortes de Chemins eil: 
réglée différemment par les CQUxume&^ ce- 
qui ne s*obferve pas a la lettre. 

On la règle ordinairement foivant la né- 
ceflîté & Tafliette des Keux , & les ordoiv 
nances particulières qui font données à ce 
ibjet par le Roi , ou ceux qui fcnt par lui 
prépofés. 

Par Arrêt du Confoif du 3 Mai 1720 » it 
a iii ordonné tf élaigir les Cheaiins royaux 

juîqu'à 
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jufqu'à 5o pieds, & les autres grands Che- 
roios jufqu'à 36 pieds ; de border les uns & 
les autres de fofifés > larges de 6 pieds ; & il 
eft enjoint aux Propriétaires des Héritages 
côntigus aufdits Chemins , de les border d^r- 
bres a 30 pieds l'un de l'aurre » & à 5 pieds 
du foflé; de les armer d'épines; & Êiute par 
eux d'en planter , il eft permis aux Seigneurs 
Voyers 9 d'en planter à leurs frais : & en ce 
cas , les arbres appartiennent à ces Sei* 
gneurs. {a) 

Les grands Chemins > appelles royaux» 
appartiennent au Roi > & la Voirie ScPoUcet 
aux Officiers royaux. 

Les Chemins particuliers j font ceux qui 
traverfènt d'un grand Chemin à un autre , ou 
d'un Bourg , ^nlle ou Village à l'autre ; ces 
Chemins appartiennent aux Seigneurs Hauts- 
jufticiers; & la Police de ces Chemins à leurs 
Officiers. 

Les Sentiers font de petits paflâges de deux 
ou trois pieds < formés pour communiquée 
d'un Héritage à l'autre* 

IL 

Réparations des Chemns. 

Tous Chemins publics j» ioit pavés ou noo^ 

(ib) Piécet jufiifiacativcff. 

Tmc h £ 
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& leurs foffés doivent être réparés aux frais 
des Habitans du lieu , & chacun y doit con- 
tribuer à proportion du bien qu^il a dans le 

lieu. 

11 fajut néanmoins excepter les Chemins fur 
Iqfquels le Seigneur a droit de Péage , à l'é- 
gard defquels, il eft feui tenu ^ies répara- 
tipns*(^; 

lîL 

Des Péages , Pajfages & autres Droits. 

Les Seigneurs ne peuvent exiger aucun 
péages travers, pontonage & autres femWa- 
bles > s'ils ne font fondés en titre, {b) 
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CHAPITRE XII. 

Des. DomeiHqœs^ 

IL eft d'ufage dans la plupart des Qwppr 
gpçs, que.le|jjDpm.eftiquw>fe.lowçftî ppi^r 
ua certain tem^ , co.mipe.pAwr unç.ajnaée., ou. 
feulement pour le temsdeja moifl!Qa;:cepen-' 
dant le Maître ne pe^tipas les retenir de 
force , s'ils veulent; fdrtir ayant le tems con-» 


( 4> Bouch«ul, fitr IV>itou , art* tIi^ n. zz» 
( M ) Arrêt du Confeil da 29 Août 17 14 « pour les péages. 
Il eft aux pièces juftificatives* 
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vefiu; il peut pareillemerit lès- renvoyer eo 
touttems,iorfqtfU le juge à- propos ; le tout 
ealeur {irayant lears flaires rai^n'oables > à 

Îiroportion du tems qu'ils ont fervi , & fauf 
es dommages & intérêts da Maître oa da 
Domeftique , s'il y a lieu< , à' caufe de l'inexé- 
cution de la^ convention. ( a) 


5=SS 
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CHAPITRE X II'I. 
Des Serfs de Main-morte. 

L n'y a point d'e/cJaves en France; toutes 

perfonnes y font libres. 

Nous avons néaûnk)îns quelques Coutu- 
mes, telles que celles de- Bôurbonnois & Ni- 
vernois > dans leiquélltô' il y a des Serfs de 
Main-morte > ou mortàillaiafles , qufon appelle 
aufli Vilains > ou gens d^^ corps & de pot. 

Ces Serfs font ceux qui, foit par leurnaif- 
fance , ou par la détention qu'ils ont d'un Hé- 
ritage fervile , font attachés en quelque (brte 
à cet Héritage , & qui par des titres parti- 
culiers > ou par la Coutume du lieu , font aiTu- 
jettis à certaines charges & conditions (ervi- 

(4) n 7 a un Règlement du Parlement de Rouen , du 16 
Juin I72Z. il eft aux Pièces juAificacivec. 

£ij 
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le^f tant pour robligation de demeurer dani 
un certainiieu > que pour la vente , donation » 
& autres aliénations & hypotéques , & difpo* 
iitions cefiamentaires de leurs Biens ; leur 
promotion à l'ordre de Clericature ; le choix 
des perfbnnes avec leiquelles ils jpeuvent con- 
traâer mariage ; lordre de leurs fucceiCons , 
& aut^'es charges > dont ils ne peuvent être 
affranchis que par les voyes permifes par la 
Cputumç. 
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CHAPITRE XIV* 

Des Corvées. 

t. Ce que c^efi qtu Corvée. 

2. Sont de deux fortes t rielUs & perfomeUiî 

3. Ne /acquièrent fans titre. 

4. H^ arréragent foint. 

5. Corvées à merci. 

6. Journée de Corvée. 

y. On doit avertir Us CorviahUs. 
i.Ilsfe Journijfent d outils &fe nourrîjjaftà 
f. Ils peuvent aller coucher chez» eux. 
10. On ne peut changer tes Corvées^ 
1%. Le Seigneur doit^ujer modérément defotf> 

Droit. 
t%.Si le droit de Corvées fe 'jrefcrit. ^ 

r 

Ce que c^efi que Corvée. ' 

UNe Corvée eft un Droit que le Sei- 
gneur a fur Tes fu jets , en vertu duquel 
il peut les obliger de lui rendre gratuitemetit 
certains fervices > comme de faucher ou fener 
fes foins , fcier fes bleds , labourer fes terres , 
façonner fes vignes > curer les fofTés du Cb&* 

Eiij 
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teaa, t&iUÊr les Chemios, & autres ouvrar 
ges femblâbles. - 

. '. ; II- ,. ; • :. 

Sont de deux Jones , réelles & ferfonnelles. 

II y a des Corvées réelles & d'autres per- 
fQQDelles. 

• Les tédles , font celles qui icm dues par 
les Poffefleurs •fies fonds qui y font •fujets & 
à caufe defdits fonds , coinofie Revoirs réek 
& fonciers. 

Les Corv.ée? perfonndl.es font celles qirî 
font . dues p^r ceux qui habitent dans i'éten- 
âue d'uiic Juftice^ elles ont ordinairennent 
pour objet de conferver le Château du 6ei- 
gpeqr en 'bon état , & ont été étafbiies . afin 
^ue {es flabitans dii Jieu puffent£*y remuer 
eux & lejirs effets 9 & fe Qiet^re à couyert des 
ennemis; ' 

UL 

Nf s* acquièrent fans tkrf. 

Les Corvées ne s'acquièrent point par 
prelcriptk>^;'U iaut un ckee. -(^c) 
Le Seigneur ne peut en idDûpoTer i]e iM- 


^4) OjT^Annance ic Blois , art. 28 ?. V. au Aï les Arrêtt en 
21 Avril 1682 , & 8 Mars 1717. aux Pièces judifîiatives des 
cliap. 5 & X4« 
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IV. 

N* arréragent foînu 

Il faut demander les G)rvées dans l'dnnëe 
où elles font dues ; car elles n'arrérageint 
point. [<«] 

V. 

Corvées à merci. 

Les Habîtans d'un lieu étant corvéables à 
merci , c*eft-à-dire, à volonté ; les Corvées 
doivent être réduites à douze par an > de ma- 
nière qu'il n'y en ait que trois pat mois , & 
qu'elles foient faites dans diverfes femaines, (h) 

VI. 

Journée de Corvée* 

La Journée de 'Corvée coînmeftce an Soi 
Idl levant, & finit au Soleil cèuchatft. tic*) 

VIL 

On doit avertir les CûTîMabbÊî. 

Le Seigneur eft oHigé d'avertir les Cor- 
véables deux jdur« avant «elfti^u^ud il vew 
exiger la Corvée, 

{et) LôîAfl . liv. 6, tir. I. reg^. 7. Arrêt du 4 l^écembre 
I«77. ♦'«* Pfeeei îrfWîtttHêr. 
< b) Côutvaie «l'iV«v«M , c4m#. «f* «ft. l'S* 
(f) ibid. 

£ ni] 


s 
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VIII. 

Jls fe foumijfent d* outils &fe murrijfem. 

Les Corvéables font tenus de fe fournir â 
leurs frais des inflrumens & outils néceffaires. 

Ils font auffi obligés de fe nourrir à leurs 
dépens , excepté dans quelques Coutumes » 
ou loriqu'il y a titre au contraire. 

IX. 

Ils "peuvent aller coucher chez. eux. 

Il leur eft libre de retourner tous les fbirs 
chez eux. 

X. 
On ne peut changer les Corvées. 

Enfin, le Seigneur ne peut exiger les Cor- 
vées dans un autre lieu que celui où elles font 
dues , ni les demander en argent > lorfqu'il 
ne les a pas exigé en nature > ni les vendre 
pu tranfporter à d'autres. 

XL 

£f Seigneur doit ufer modérément de fin Dreii. 

Le Seigneur qui a droit de Corvée , doit 
ufer de fon Droit avec modération , & ne 
doit pas vexer les Corvéables; il ne doit pas 
ufer de violence pour £ûre acquitter les Cor- 
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vées ; mais^çourfuivre les Corvéables car les 
voyes de la Juftice. (a) 

XI I. 

Si le Droit de Corvées fe jrefcrît. 

Le droit de, Corvée eft imprefcriptiblc 
contre le Seigneur, en pays de Droit Ecrit, 
parce qu'elles doivent être établies par la 
tonceffion de l'Héritage. ( * ) . 

En pays Coutumier , les Corvées à volon- 
té ne fe prefcrivent que du jour du refus de 
fournir la Corvée ; les autres fe prefcrivent 
par trente ans de cetfation , Tans quM y en ait 
eu de demande. ( r ) 

(4 ) Ordonnance de Bloi'ii art. !%%• 
(6) Gujrot des Picfi, tome i. PHî* *75» 
( r ) Ibid, 


\ 
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CHAPITRE XV. 
Des Bannalités. 

1 . Ce que ^efl que Bann alité. 

2. Ne s^ acquiert fans titre. 

3. Bannalités font perfonnelUs ou réelles. 

4* Les Nobles , Seignettrs de Fiefs ^ & Ecclc'^ 

fiaftiques en font exempts. 
5* Exemptions nont lieu qiiaux Bannalités 

perfonnelles. 
6. Boullan^ers , comment fujets à la Bannor' 

r liié. 

fj. Seigneur Bannier doit faire moudre dans 24 

\ heures, 

8. Comment la Bannalitéfe prefcrit. 

I. 

Ce que c^efi que Bannalité. • 

IL y a bannalité de JVIouIin » de Four « de 
Preffoir , de Taureau , &c. 
Le droit de Bannalité confifte , en ce que 
le Seigneur peut obliger fes Sujets de fe 
fervir de fon Moulin , Four, Preffoir, Tau- 
reau, &c. fans qu'ils ayent la liberté de fe 
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.pourvoir ailleurs , ni . même d'en avoir chez 
«eux pour leur ufage. {a} * 

IL 

Ne s^ acquiert fans titre* 

Ce droit ne peut s'acquérir làns titre , il - 
faut du moins, qu'il foit énoncé dans des dé- 
nombremens anciens, {h) 

ni. 

Bannalit^s font ferjonnelles ou réelles 

La Bannalîté des Fours & Moulins , eft 
perfonnelle ; c'eft-à-dire, Qu'elle n'oblige 
que ceux qui font Habitans du lieu , & non 
ceux qui y polTédent des Héritages , (ans y 

d^ injure r 

Celle du Preffoîr eft réelle , & oblige 
tous ceux qui ont des Vignes dans le lieu * 
ioU qu'ils y demeurent ou non. {ej 

IV. 

Les fJobUs , Seigneurs de Tufs , & Eceléjiaf; 
tiques en font exemjpts. 

Les Noble» ibnt exempts de la Baona* 
lité. U) . 

( 4 ) Arrêc du Grand Coofeil du 14 Novembre 1730* Pié- 
cet îuilificatives. 

(^) Le Prêtre» Cent. j. ck, ji. 
' (r) Guyot, des Bannali:és> ch. 8. n. t» 

{d) Ibid. ti* I» 
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Les Curés y les Communautés Ecclé^zHU 
Hues , Séminaires , Collèges , Hôpitaux de 
autres Maifons de cette qualité , qui partici- 
pent au privilège des Nobles; font pareilU* 
ment exempts de la Bannalité. {a) 

Les PoiTeffeurs de Fiefs > quand même ces 
PoflefTeuts feroient roturiers, en font aufli 
exempts. ( h ) 

V. 

Exemption f rtont lieu ^aux Bannalitis. 

ferfonnelles. 

Mais toutes ces exemptions ne s^étendeot 

içu'aux Bannalités per/bnneiles , telles que 
celles des Fours & Moulins , & non auxBao*- 
iialités réelles , comme celle du Preflbir. ( ^ ) 

V L 

B$ulan^€rf j comnunt fujets à la Bamalité 

Les Boallangers publics peuvent être dé- 
chargés d'aller au Moulin bannal > pour le 
grain deftiné à faire le pain qu'ils vendent > 
torique ce Moulin n'eft pas propre à faire de 
la £mne convenable pour le pain qu'ils ve&- 


( « ) Guvot ^es Binnalieés , chajr. t« ». 4* 
ih) Ibùt. n« I. 
(r) Ibid. a. ir 


\ 


Chapitre XV. 61 

dem > oa qu'il ne peut pas foffire à moudre 
tant de grain. (^) 

. Ils peuvent de même > être décharges d'al- 
ler au Four bannal , pour le pain qirils ven- 
dent 9 fi ce Four ne peut pas fournir à cuire 
leur pain , &ns retardement de leur commer- 
ce, {b) ou s'U n'tft pas propre à cuire du 
pain blanc, {c) 

Mais ils doivent toujours fe fervir du Mou- 
lin & du Four bannal ,' pour leur ufage per^ 
ibnnel & celui de leur famille [d) 

VIL 
Seiffttur bamier doit faire imuiirc d^i 

vifj^t'^uatre heures. 
Le Seigneur doit faire moudre dans \t^ ^4 
heures les gr9in3 apportés à (on Moulin ban-^ 
nd ; autrement il eu permis aux Sujets de 
porter leur grain ailleurs 9 &ns rien payer 
au Seigneur. 7^) 

VIIL . 
Cumment la BannaUtéfc frefcrit* 
Le droit de Bannalité peut êtrç prefcrit 
contre le Seigneur , par Tes Sujets , par une 

(4) Prati^ne des Terriers » tome i , page 267. Arrêts des»! 
Septembre 1565. ^ 30 Mjù 15 «9* aux pièces jililificativçt. 

[b) Ouyot y des fiAQiialués» chap. 8. n» z* 

(r) Ibid. 

(/) Didiomiaire de Droit « au mot Bannalité. 

( c ) Pratique des Terrieres, tome 2 page 275* Arrfc du |ff 
Msi^^l^siusPiépnjuftificativef* . 
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pofleflîon de trente ans ; mais pour prefcrire 
de leur part , il faut ; i . Que pendant ces tren- 
teans, le Moulin, Fx)ur,ou Preffeoir bannal, 
ait été en état de travailler. 2. Que pendant 
tout ce noême tenjs , le Sujet ait été ailleurs 
qu'au Moulin , Four , ou Preffoir du Sei- 
gneur, (a) 
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De la Taille Seigneuriale. 

1. Ce que c efl que la Taille Sdffieuriale. 

2. Taille ordinaire* 

3 . Taille cajuelle. 

4» CoTument ces Tailles- ont lieu. 

5. Défenfe de les exiger fans titre. 

tf* Taillé aux quatre cas n^efi dâequen ^£ent^ 

r 

I. 

Ce que c\ft que la Taille. 

LA Taille feîgocuriale eft un Droit > qui 
en certains endroits eft due au Sei^eur 
par fcs fujets. 

Il y en a de deux-fortes j la TaîU'e of dînais 
mire> & la Taille ^cafuellr* 

( 4«> Pratique deiTertierr, page ijr.^ 
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I I. 

'taille ordwaire. 

La Taille ordinaire fe paye annuellement ; 
elle ëroît autrefois arbitraire 9 préfèntemeot 
elle eil abunnée à une certaine fomme.' 

IIL 

Taille cafuelle. 

La Taille cafuelle , qu*on appelle auflî 
Taille aux quatre cas , parce <)u'elle n'a lieu 
que dans quatre cas feulement 9 cfl; due; 
I. Quand le Seigneur eft pris prifonnier dans 
une îufte guerre, z. Quand il iz\i fon iils aîné 
Chevalier. 5. Quand il marie â £iie aînée â 
unG^tilhomme. 4« Quand il entreprend le 
voyage d'Outremer. 

IV. 

Gnnment ces Tailles ont lieu. 

Ces fortes de Tailles feigneuriales n'ont 
lieu, qu'en vertu de la Coutume ^ ou d'un 
titre particulier. 

V. 

Defenfe de les exiger fans titre. 

Il eft défendu à tous Seigneurs , de lever 
fur leurs "Sujets , aucunes Tailles , Aydes ,- 
Cnies ou autres Impofitions , (inon è& cas ^ 
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èfquele leurs Sujets peuvent être contraints 
par Juftice de les payer, {a) 

VI. 

TmIU aux quatre cas tîtfi due qu'en argent 
Il eft pareillement défendu à tous Sei- 
neurs , d'exiger la Taille aux quatre cas , 
autrement qu'en argent , & au-delà des fom- 
mes portées par la Coutume , m de changer 
les cas réglés par icelles ; Se tous Contrats & 
Aâes qui feroient paffés au contraire font 
abu(i&. (^) 

f 4 5 Ordonnaoce de bIo» , art. *«o. •>..,- 

[4j Règlement dei grandi joun^CIerment, « «IM 

ait. 21. 



CHAPITRE 
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CHAPITRE XVII. 

« 

De la Taille Royale^ 

2. TailU réelle. i 

3. Exempts de la faille. 

4. Ce qu ils peuvent faire valoir. 

5. Propriétaire préféré à la Taille. 

6. Privilège de la Taille. 

7* Chofes non faifijfalles pour la Taillei 
8. Taillables changeans de domicile. 
5. KolUs exécutoires par provifion. 

I. 

Taille perfonnelUé 

DAns la plus grande partie du Royaume ; 
la Taille royale eft perfonnelle ; c'eft-*^ 
i«dire> qu'on ne Timpoiëy dans chaque Paroiffe» 
que fur ceux qui font Habitans , & à propor- 
tion ^e leurs facultés, & non fur ceux qui 
ypofTédent des Héritages fans y demeurer^ 

Les Fermes qui ont coutume d'être im^ 
pofées dans une Faroifle ;» n'en peuvent 
Tomli î; 
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êrrc diftraices fans Lettres patentç^. (a) 

ïï. 

Taille réelU. 

En Languedoc , qi Provence » & en Dau- 
phiné , & en quelques autres lieux , la Taille 
eft réelle j c*eft- à-dire, qu'on impofe tous 
ceux qui poffëdent des Terres dans la Pa- 
roifTe > à proportion feulement de la quantité 
de Terres qu'ils y podedent , & non pas eu 
égard à leurs facultés en général. 
' Mais ces Tailles réelles ne s'impofènt que 
fur les Héritages roturiers ; de forte que les 
Nobles y font impofés pour les Héritages 
roturiers qu'ils poiTeacnt , ^ les Roturiers ne 
doivent rien pour le^rs Héritages nobles. 

IIL 

Exempts de ta T'aille. 

Il y a plufieurs fortes de perfonnes exemp- 
tes de la Taille perfonnelle; fçavoir les No- 
bles & les Ecctéfiaftiques , les Oiliciets def 
Çâurs Sottieevaiiies , les Secrétaires du Roi , 
1q& Comfficiii&ox des Maiibns ^oyak;s em- 
pbyés dans les Etats regiftrës en la Cour des 
Aydes , les Tr^foriers de France , Avocats 
& Procureurs du Roi es Bureaux des Fina9- 

(4) Arrêt de la, Cour des Ay<Ses du 18 Aoûc 17x7. Piécc< 


tes y leé Oftticfs des Elcftlôiis^ tes Prffideife 
des Greniers à Sel , les Vétérans & 1&& VfeuVtS 
ii Tégatd de certains Offices feuleûitht J 8c 
quelques autres Officiers privilégiés. (^) 

IV. 

Ce quils fettv^fit faire tmltir. 

Les Nobles & les Eccléfiaftiques ne bcu- 
vent foire valoir par leurs mains ôc par reurs 
Domeftiques, qu'une de leurs Terres , Fer- 
mes ou Métairies , du labour de quatre chd^. 
rues feulement. 

Et les Officiers de Bourgeois de Paris, 
une Terre ou Ferme de deux charrues feule- 
ment; & les uns & les autres ne jouiifent de 
ce privilège que dans uiie feule f atotile ; & 
il fout de plus , à l'égard des Bourgeois dé 
Paris , que ce fbit dans l'EIeâion de Paris, {b) 

Ceux qui font Propriétaires dé Vignes, 
Près & Bois , peuvent les foire euploiter eii 
quelque lieu qu'ils foîent litués, fins être tail- 
lables , pour la propriété & exploitsttioii de îr. 
dits Bif ns , finon oanà le lieu de leur doinicil è 
au cas qu'ils y foient taillables ; pourvu » à 
regard des Vignes , qu^ils ks foSenc expiée 

( 4 ) Déclaration de Janvicf xtfi4h an* X4« 
{h) Edlt d'AYiU X667. 
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ter par des gens du liea où elles font fl- 

tuées, (a) 

Les Habitans des Villes franches ne font 

point taillables , t)our raifbn des Maifons de 
plaifir qu'ils ont a la Campagne. ( b } 

Les Fermiers généraux des Terres , les 
Receveurs & Regiffeurs à gages , & les Fer- 
miers judiciaires , doivent être cottifés à la 
Taille , pour railbn des profits qu'ils font ré- 
putés faire fur lefdits baux. ( c ) 

Les Nobles peuvent prendre les Fermes 
du Roi , & des Princes & Prince0es du Sang , 
làns déroger à nobleffe. (d) 

V. 

Fropiétaire préféré à la Taille. 

Le Propriétaire d'une Ferme , Terre , & 
Seigneurie , eft préféré fur les Fruits recueil- 
lis par fon Fermier fur fes Terres , pour les 
Fermages de l'année que les Fruits ont été 
recueillis ; enforte que les Colleéleurs ne 
peuvent 9 même pour la Taille de l'année 
courante, être payés fur le prix defdits Fruits 
j& Beftiaux, avant le Propriétaire. {e) 

<4 ) Arrêt des x( Avril 1660 , & 10 Man 1722. Pièces jofi. 

ih) Déclaration du 6 Août 1669* ibid. 

( r ) Déclaration du 9 Mars 1 747. ibid. 

{d) Arrêt du Confeil àw zs Février 1720. ibid* 

j«) Déclaration du 2Z Août 1665* 
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V I. 

Priviléj^e de la TailU. 

Sur les Meubles des Taillables , les CoU 
leâeurs font préférés à tous Créanciers^ pour 
l'année courante ; à l'exception du Proprié- 
taire, comme il fera expliqué ci-après, chap. 
24. n. 6. pour les années précédentes , ils ne 
viennent en ordre que fuivant le rang de leurs 
faifies. {a) 

A l'égard des immeubles , ils ne peuvent 
y rien prétendre au préjudice des Créanciers 
hypotéquaires , antérieurs à l'afliette des Tail- 
les, (â) 

VIL 

Chofis non faififfahles pur la TatlU: 

On ne peut pour le payement de la Taille ; 
faiiir certains effets des Taillables ; fçavoir , 
leurs lits , draps > couvertures , pain , chevaux , 
& bœufs fervans au labourage, ni les uf!en- 
files d'agriculture & autres outils , qui fervent 
aux Artiians à gagner leur vie. ic) 

( a ) Mémorial des Taille», au mot préférence. 

(^) Ibid. éc M. Bouehier, 1er. h. n. 8. 

( r ) Articles 6 des Réçlemens du Con(êiI âc de fa Cour dei 
A^des des 5 Oâobre 1664 ^ 4 Juillet 166 $• Oidonoipice de 
1467 cit. 33* Ut» itf. 
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VIII 

T^atllables changeant de domicile. 

Les Taillables qui changent de domicile 9 
doivent le faire fignifier au Syndic, avant le 
premier Oflobre^ autrement , ils feroîeht bien 
impolës dans le même lieu, ia) 

IX. 

Rolles exécutoires ^ar jrovtfion. 

Les Rolles des Tailles font exécutoires par 
provifon. C^) 

Par rapport à la nomination des Collec- 
teurs. VoyeTL la Déclaration du 9 Août 1723. 
aux Pièces juflif. V. auffi le Code, le Mémo- 
rial & les Maximes des Tailles j chez Prault , 
Quai de Gêvres. 

(a) Déclaration du X5 Août 16%3, V. au/B rcUc du is 
Août 166 9. Pièces juflificatives. 
(fr) Règlement de 1534 a«. 5* 
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CHAPITRE XVIII. 
Des Servitudes Rurales. 

* 

1. Deux fortes de Servitudes. 

2. Quelles font les Servitudes rurales. 

3. Nulle Servitude fans titre. 

4. Deflination du Père de famille vaut titre. 

5. Exemples de quelques Servitudes. 

6. Comment on vrefcrit Us Servitudes* 

7. Si le décret les furge. 

I. 

Deux fartes de Servitudes. 

ON diftingue deux fortes de Servitudes ; 
celles qui font dues pour Tufage des 
Maifbns & Bâtîmens, que 1 on appelle Servi- 
tudes urbaines ; & celles qui font dues pour ' 
l'ufage des autres Fonds ; comme prés , terres , 
vergers , jardins , & autres Fonds ; foit qu'iis 
foienc fituëes. dans les Villes ou à la Campa- 
gne; & ces Servitudes font appellées rura- 
les. (^«) 

I I. 
Quelles font les Servitudes rurales. 
Les Servitudes rurales (ont de pluâeurs 

( 4 ) L I. ff. (k SfiCYJtnb 


72 Des Servitudes Rurales. 
forces , comme le Droit de chemin , ou pafla^ 
ge 9 le Droit de prendre de l'eau dans THéri* 
tage d'autrui y d^y faire abbreuver fes beftiaux $ 
d'y faire paiTer un acqueduc ou des canaux : 
d'y prendre du Bois, y fouiller de la pierre > 
du plâtre , de la chaux , du fable » du charbon , 
& de £êiire quelques travaux fur l'Héritage 
d'autrui , comme d'y faire cuire du plâtre on 
de la chaux , d^y brûler du charbon. 

III. 

Nulle Servitude fans titre. 

Aucune Servîtudene peut s'acquérir fans 
titre > quelque longue poflfèf&on que Ton en 
ait ; ( /{ ) (i ce n'eft dans quelques Coutumes , 
où les Servitudes rurales s acquièrent par 
trente ans, fans titre ; comme en An- 
jou, (i) 

IV. 

DeJHnation du Fere de famille vaut titre, 

La deflination du Père de famille vaut 
titre , pour acquérir une Servitude ; mais à 
Paris , il faut que cette deftination ait été par 
écrit, (r) 

(4) Coutume de Parit, art. iltf 
{b) Ibid. art. 4^9 

\c) Coutume dcPaiif) act. 21s. ^ axtf« 

Vf 
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V. 

Exemples de quelques Servitudes. 

Celui qui a un Héritage enclavé de toutes 
parts entre les Héritages de Tes voifins , (ans 
aboutir à aucun chemin > peut contraindre Tes 
voiâns de lui donner paflage pour enlever fes 
fruits & exploiter ibn Héritage , par l'endroit 
le moins incommode [ ^ ] ^ moyennant un 
dédommagement. 

Le Proprîétaîre, d'un Héritage où il fe 
trouve une fontaine ou fburce d'eau , peut 
difpofer à. fon gré de l'eau qui en provient ; 
même à Texclufion de ceux qui ont des Hé- 
ritages inférieurs , ie/que/s ne peuveut , à cet 
égard, fe prévaloir de la prefcription. [^] 

Le Propriétaire d*un Héritage inférieur ,' 
qui reçoit l'eau venant d'ailleurs , peut s'en 
lervir pour (on ufage ; mais il ne peut en ar- 
rêter ou détourner le cours > au préjudice dQ 
ceux qui ont des Héritages au-delToas, jSc 
contre l'ufage ancien, f r 1 

VL 

Ctnmnent on frefcrit les Servitudes 
La liberté ou aftiranchiiTement d'une Servi- 

[ <] L.iz.S»de Reiigief, (^ fum. faner » O ibu Mornac 
k Amomne, Louet let. S. n. i. 
[^ ] L. ptétces* Cod. de Setviîiti. t!T Aquk, 
£r] L. ^1 mdnifefièy Cod, deStry/itnu O' -^9»^ 

Tome L G 
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tude fe peut acquérir par trente ans , fans titre 
entre âgés & non privilégiés, [ ^ ] 

Lorique la Servitude confifte dans un 

droit de (impie faculté, dont Tufagen^eft pas 

continuel, la prefcription de la liberté ne 

^ ccmnoence à courir que du jour de la contra- 

diftion. TA] 

VIL 

Si le décret les jurge* 

Xat décret purge les Servitude$ latentes & 
pccultes , telles qu'un droit de paflage » 
ç'il n'y a oppoPtion pour les conferver j mais 
U n'eu pas néceffaire de s'oppofer pour la 
çonfervatîon des Servitude^ apparentes £^ 
vifibles > telles qu'un aqueduc fubfiilant 
dans rHéritàge d'autrui. ^ c ] 

[4] Paris, art* xS^Lhommeau, llv* 3 Maximet4i2« Ar^ 
lèiés de Lamoi^non des Sctvitudet , ait. io« 

, r M Arrêtés 4e Umoj^oa» i^id. ÇMm^mitf itfi fur l'ncw 

]r|5« de Paril. 
(r ) Lo«M, ktb S. A» I. 


^ 
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CHAPITRÉ XIX. 

Des Bâtimens de Campagne, & Clôture i 
foit de murs ^ ou de haye/& de fdSJé. ' 

I. Féparathn des murs mitoyins. 
a. Il y a des murj nço mitoyins. 

3. On n^efifas çbligé d^.fe cUr.e. 

4. Efiaee qvfon doit la^ijfir en faijant un mur , 
haye oufojffé, 

5 . Cas ok il rieji fas permis defe clore. 

(f. A qui appartient la haye entre deux Hérl' 
tages, 

7. Quîd du fojfé. 

8. DifiinEHon des hayes debout & des^hayes 

couchées. 

L 

Réparation des murs mUeyenS. 

D Ans les Bourgs & Villages, on ne peut 
.contraindre le voifin à Faire un murdç 
réparation ; mais feulement à contribuer à la 
réfe^ioD & entretenement des anciens murs 
qui font mitoyens ; fi mieux n'aime le vmfin » 
quitter le droit de mur & la terre oà il ^ft 
jConilruit.[^] 

(4) Coutume de Parii^.arCi %\9^ 

G») 
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It 

Il y a des murs non mtoyens^ 

On juge auffi que dans les Bourgs & Vil- 
lages, il peut y avoir des murs de féparation 
non mitoyens , & que le voîfin , qui vbudroit 
bâtir fur ces murs , ne peutforcér le Proprié- 
taire à recevoir le rembourfement de la moitié 
du mur & fonds de terre. [b'\ 

T I I. 

On tlefi ^as obligé defe clore. 

On n'eft point obligé de fe clore dans les 

Bourgs & Villages , comme dans les Villes ; 

mais il eft permis de le feire , & d'entourer fa 

. Terre ou autres Héritages , foit de murs , de 

hayes » ou de folfés. 

La même chofe a lieu pour les Près , quoi* 
que le pâturage en fût commun après qu'ils 
font fauchés. [ ^ ] 
• VI. 

^ ^'^fvace quon doit laiffer cnfaifant un mur ^ 

haye ou joffi. 

] Celui qui fait un mur de fépâration à côté 
' d'une Terre labourable , appartenante à fon 

(4) Arrêt du 7 Septembre 1735, V. les Notes Cir le Mafttf 
irt. 211 

( 4 ) poutaiîc, Inftit* page i4i« ' ■ 


Chapitre XlX, " jj 
Voifin 9 doit lailTer un certain efpace » pour 
que le Voidn puifle toujours labourer foo^ 
Héritage à la charuie > fans perdre aucune por- 
tion de ion Tjerrein ; cet elpace efl ordiBaire- 
ment de deux pieds & demi ou trois pieds \ ' 
félon l'ufage du lieu. [^] 

Il faut Taiffer le même efpace pour planter 
une haye à côté du Voifin , tant pour ne < 
point nuire à fon labourage , qu'à caule que 
la baye mange la terre. 

Lorfqu'on veut fe clore d'un fotTé , on doit 
laiffer du moins deux pieds , afin que le Voi^ 
fin n'en foit point incommodé. 

Vas où il rftfl fus permis de fe clore*' 

Cette liberté indéfinie, que Ton a de fe 

clore , reçoit deux exceptions i Tune dans les 

Coutumes où il faut la permiflion du Sei'-^ 

gneur; [^]I l^autre dans les plaifirs du Roi y 

oîi Ton ne peut! faire \iucune clôture fans pier- 

niiiGoti, à (iaufe de la chaffé. * 
... y t 

A qui appartient ta haye entre deux 

Héritage s y 
, Ceft une qiteftion auez controverfée , de , 

(4) Coutume de^Boulenoîs, art. 169 & T7t> & le Com- 
ment. Ibid. Normandie, arr. 81 » & Tauceur desDécif. ibid* 

(i) Amitni, arç.tj^;i4 i . .' ^ . . ;;. .. ( y 

G»»» 


7^- De? B a stimeks, &c. 
f$avoir k qui appartient la haye ou buiilon f 
étttUt eotre deux Héritages. 

- La Coutume de Beity* tit« lo » art. 22. 
porte s que. la baye vive , ou buiflbn , étant • 
epu'e un pré Sl une rôrre , vigne ou bois , eil 
cenfée & réputée être du pré , & non de la 
terre ,' vigne ou bois , s'il n'appert du con- 
tttire : cette difpofition eft fondée fur une 
préfomption tirée de la nature même } parce 
qu ordinairement on fait clore les près » 
plutôt que. les terres , vignes & bois; Ra- 
gueaû & Mauduit > fur Berry , ibid. 

Ricard , fur l'art. 211. de la Coutume de 
Paris, tient que la dlfpofition de celle de 
Berrjç doit être; obfervée par tcfUt s & Ton^a 
a^ fait une maxime, [^a] 

; Ragueau dit , que auand entre la^/îgne^ Çc 
la terre labourabte, il le trouve i^ie baye vive 

(.«• À," '4 

OU buiflfon pour déterminer à qui a4>partient 
cette hay^ cii^ ibuîlfon ; en ce cas il taotfe re- ; 
glêr par les ntres ou par la ppfleflioû de trente 
années , vérifiée par enquête ; tjuoîqae Ton 
' ait coutume.de fermer un.e vigne > 8c non les 
terres labourables. . ' 

Mais dans le doute , Lalande y fur Fart» 2 J 2 . 
dé !a Coutume d'Orléans , dit que la hàye ou 


•\ 


(4) Loifel} Inftit. CounUy. i, tt{» ir fcgU U 


btiiffbti doit être attribuée à celle des Partiel 
qui efl Propriétaire du Fonds qui a le plot 
belbin de ciôtare , par la préibmption natu^ 
relie , & condition de THéritagc. 

Si la haye ou buiflbn fe trouvent accoili^ 
pagnes d'un foffé > en ce cas , la haye appÉ^• 
tient à celui du côté duqoel elle te tf ouve | 
parce que réguliefement on hk le bord 6t 
ouverture du (offé du côté du Voifin , Stfotf 
la douve qui eft devers foi , on plante le boi& 
fen ; & ainfi la haye & le (offé font i lui, 
comme ayant été Tun & l'autre édifiés fvatibû 
fol. la-] 

RÀgueau [^J ajoute^ qoe quand entre detit 
Héritages ii y a une baye afllfe fur un fofl^ » 
celui ou côté duquel eft le jet » eft réputé 
Seigneur de la baye & du foifé; s'il n'y a titr^^ 
bernes ou pofiei&gn au cotiuaire* 

V I I L 
Quid dufûjjé. 

L'article 252. de la Coututté A*OAéini 
porte que quand entre deux Héritages , il y 
a desfoffés , celui q|Q) $ le jet de Ton côté , eu 
réputé Seigneur defdîtg foffés, s'il n'appert 
du contraire j c*eft-à-aire ^ comme l'explique 

{a ) Islande , ihii, BODcheul fur Poitou , art* X93 9 *• tf« 
( 6 ) Sur l'arc I4« rît. x x de Bcrry. 

G mj 
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jLalande , s'il n'y a titre ou poffeflîon au cou» 
traire. 

. Mais quand le jet du foffé efl des deux 
côtes , ou s'il ne paroît point de jet , les Cou- 
tumes, de Berry , tit. 1 1 art. 14. de Rheîms , 
art. 3(?(; & autres, veulent que le foffé foie 
çomnr.un aux deux Héritages j parce que , 
^ans les régies , tous foffés , faifant la répara- 
tion des Héritages voifins , fout réputés com- 
muns & mitoyens. 

, Les Coutumes ajoutent : s'il n'appert du 
contraire. 

VIII. 

DiflinEHons des hayes debout & des hayes 

couchées. 

On diftingue auffi fi la haye eft debout 
ou couchée ; c'eft-à-dire , fi en la plantant , 
les racines ont été toutes couchées du même 
côté ; dans ce dernier cas > la haye efl préfu* 
mée appartenir à celui du côté auquel les ra-: 
cines font couchées. 
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CHAPITRE ,XX. 

Des Colombiers, Fuyes, Volets > & 

Pigeons. 

1. Qui f eut avoir des Pigeons. 

2. Quels Seigneurs ont droit de Colùmhier* 

3. Combien de TerreM il faut four avoir un 
Volet. 

4. Si un Curé feu^avoir des Pigeons. 

5. On jeut obliger ceux qui ont trof de Pigeons i 
à les réduire. 

6. Des Pigeons qui nefortentvoint. 

7. ^ qui appartient le Colombier à pied. 

8. Défenfe de tirer fur les Pigeons. 

I. 

Qui peta avoir des Pigeons. 

IL efl: défendu par lesBéglemens de Fo^ 
lice f de nourrir des Pigeons dans les Vil- 
les f à caufè du mauvais air que cela peut 
cauièr ; mais à la Campagne , il eft permis à 
chacun d'en avoir ; droit qui eft pourtant plus 
ou moins étendu y félon les perfonnes , les 
circonftances la] 6c la Coutume du lieu. 

( 4 ) Arrêt du Confeil du 1 2 Décembre 1737. Piécet îufti&« 


Sx Des Colombiers, &c« 

I L 

Quels Seigneurs ont droit de Colombier. 

Suivant le Droit commun , le Seigneur 
Haut - jufticîer oui a Cenfive , peut avoir un 
Colombier à piea ayant boulins jufqu'au rez- 
de-chauflee. [ ^ ] 

Le Seigneur non Haut - jufticier ayant 
Fief, Cenfives& Terres en domaine , juuju'à 
5 G arpens , peut auffi avoir Colombier à 
pied. [A] 

III. 
Comhien de Terres il faut four avoir un Volet. 

Les Particuliers qui n'ont Fief , Cenfive 5 
nîJuftice, peuvent avoir un Volet ou Fuye 
de soo boulins ou au-deflbus ; pourvu quMls 
poflîédent dt ns le même Terroir au moins 50 
arpens de Terre labourable; [c] il y a des 
Coutumes qui règlent cela autrement. 

^ IV. 

Si un Curé veur avoir des figeons. 
Un Cure qui na paft 50 ftfpens de Terre 
tn domaine $ ne peut avoir de Pigeons > quoi^ 
du'il ait la dijcme fur plus de 50 arpens de 
Terre. 1^^] 

( 4 ) Cout. de Paris , att, 69 

\b) Ibîd arc. 70. 

(r) Brod^au , fur Paris, art. 69 n. I. 

(1/) Amanet fiir Paru , ait» 70. 
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V- 

On peut obliger ceux qui ont trop de Pigeons i ' 

à les réduire. 
Les Propriétaires ou autres , qui occupent 
les Terres voifines , peuvent fe plaindre 9 fi 
quelque Particulier a une trop grande quantité 
de Pigeons , pour en faire réduire le nom- 
bre , £ <2] ou pour faire fupprimer les Colom- 
biers ou Volets de ceux qui n'ont pas droit 
d'en avoir, fil 

VL 

Des figeons qui ne forunt point. 

Ceux qui n'ont droit de Colombier ou 
Voler , peuvent nourrir des Pigeons chez eux > 
pourvu qu'ils ne fortent pas. [c ] 

VIL 

j4 qui appartient le Colombier à fted. 

Dans le partage d'un Fief j le Colombier 
appartient à l'aîné. 

VIIL 

Défonfe de tirer fur les Pigeons. 

Il eft défendu de tirer fiir les Pigeons» 
même fur les liens, £ ^ ] 

( 4 ) Auzanet fur Paris , art. 70. 
(A) Arrêt do ix Défccmbre lyjy.Piécei {uftifitaiitM. 
( r ) lalande fur Orléans , art. i6%. 
{d) Ordoo. d'HenrjT IV. de 1^07 > art. 1. 
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CHAPITRE XXL 

Des Beftiaux , Volailles , Abeilles , &c. 

1. Nomhrc des Beftiaux que ton peut avoir. 

2. Beftiaux fris en délit. 
j. Beftiaux non faififtables. 
4« Cornmerce des Beftiaux. 

5. Précautions tonire la maladie des Beftiaux* 

6. jibeilles font immeplhlés. 

7. Volailles & Gibier , comment peuvent entrer 
à Paris fans rien payer. 

I. 

Nombre des Beftiaux que ton peut avoir. 

Quelques Coutumes limitent le nombre 
des Beftiaux que chaque Particulier 
peut faire conduire dans les pâturages publics , 
a ceux de fon crû , & qu'il élevé che» lui p^w 
fon ufage & fa nourriture. [a'\ 

D'autres défendent d'y en mener Un plus 
grand nombre que chaque Particulier n*ea 
peut nourrir à l'étable i pendant rhyver , du 
loin & de la paille de fon crû. [£][ 

(4) Orlé^nt, an» r^-l* Montargîs, ch*< 4 , arc. z, Mclua. 
ârt. iM- 
{b) Coutumçs d'Auvcigne » la Marche & de.SoUc* - 
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Suivant la Jurifprudence des Arrêts , oa 
ne peut avoir qu'une bête à laine par arpent 
que l'on pcfTéde dans b ParoiiTe. fal 

II. 
Bejiiaux fris en délit. 

Celui qui trouve des Beftiaux ea d^Iit 
dans ion Héritage, ne doit pas les maltrai- 
ter ; il peut les cbafler, ou les arrêter, fans 
aucune formalité; pourvu que dans les vingt* 
quatre heures il les remette entre les mains de 
la Juftice ; & dans Tun & l'autre cas, il peut 
former fa demande en dédommagement. [^] 

Si les Bêtes trouvées en délit , font des 
Bêtes fuyardes, accoutumées à feire du dom«- 
noage, comme des Oyes, Poules , Canards j 
le Propriétaire de l'Héritage , après avoir 
averti le Maître de ces Volailles, en cas de 
récidive , peut les tuer , parce que ces fortes 
de Bêtes ne (ont pasaifées à prendre , & que 
la capture ne vaut pas le dommage , ni les 
frais d'une procédure, [r] 

III. 
Befliaux non faiJijfahUs. 

Les Chevaux , Bœufs & Vaches , fervans 

(il) Arrêts des 7 Août 161% , 25 Mai 1647 > '3 AoQt & 9 
Septembre 1661. V. aux Pièces judifîc. de cech.^ X'AXikt 
du 2 s Juillet 2711. Pièces juiliAcacives duch. 34. 

(6) Boucbeul fur Poitou , art» Sx, 

( r ) J bid. an. 8 1 » n. )o & fuiyf 


S6 Des Bestiaux, &c. 

au labourage, ne peuvent être faids , même 

pour la Taille , & autres Droits du Roi. la'] 

I V. 

Commerce des<Beftiaux^ 

On ne peut vendre aux Bouchers des 
Veaux & Geniflfes âgés de plus de huit ou 
dix femaines , ni aucunes Vaches es ëcat de 
porter des Veaux. [ i ] ^ 

Pour avoir droit de marché de Beftiaux 
à pied fourché , il faut être fondé en titre. [ c ] 

Sur la vente du Lait ; Voyez. l'Ordonnance 
de Police du 20 Avril 1742. Pièces juftifîca- 
tives. 

V, 

précautions contre la maladie des Beftiaux* 

Lorfqu'il arrive quelque maladie fur les 
Beftiaux , on doit-prendre des précautions 
pour empêcher la communication 3 confor- 
mément 
dans les 


aux Réglemens qui font rapportés 
Pièces jufiificatives de ce chap. [1/ ] 


(4 ) Ordonnance <le x667* tir.. 3 3. art. t5 V. auflî IttDé- 
darationf des 25 JanTÎer 1671 A: zs> Oâobre 1701. 

{b) Voyez l'Arrêt du 14 Mart 1745* & les Jugemens des xx 
& 19 Juin, 20 ft 30 Odobre, z &r 5 Novembre 1745. aux 
Pièces juftificatives. 

( r ) Arrât du Confêtidu 29 Mars 1746. Pîéces}nftificatives. 

{d) Arrêts des 24 Mars , 2 Avril, t juin 17459 & i9 ioillet 
174^. Pièces jiifiificadvc». 
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VI. 

AheilUs font immeuhlcf. 

Les Abeilles étant en ruches > font im^ 
meubles. [ 12 ] 

VI L 

Volailles & Gibier , comment -peuvent entrer 
à Farts , fans rien payer. 

Les Seigneurs & Bourgeois de Paris , qui 
ont des Maifons de Campagne > en peuvent 
faire venir de la volaille , du Gibier , des 
agneaux , Cochons de lait, pour leur provi- 
fion , & les faire entrer dans Paris , fans rien 
payer; pourvu qu'ils ayent fait enregiftrer 
leurs titres^au Bureau deia Voiaii/e, & que 
les porteurs de la Volaille ou Gibier^ foient 
munis de certificats en bonne forme» fignés 
defdits Seigneurs & Bourgeois ,, portant que 
ces Volailles , Befiiaux ou Gibier ^ provien- 
nent de leur cru , & font pour la provifîon de 
leur Maifon de Paris. [ ^ ] 

(4) Bouchenl far Poitou , art. 25c. n. ai* 

{b) Déclaration du 15 Mai 1722. pour renicgiftrementilcf 
Bourgeois de Parîa. Tarif du 5 Avril 1731. Autre du 13 juin 
1741, pour la VolaiUe. Arrêt du Confeil des ii aouc 1722* ft 
I4- Août I744. pour l'Entrée du beutrc & dei oiwùî & TArrét 
da 9 Mai 174I. pour la Volaille ou Gibict , deAitK^s à faire dea 
fiéfenfi i Iç lout eft w\ Piicc; juQi^acivci de ce ciupicre. 
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CHAPITRE XXII. 

A quelle diftance de THéritage voifin , on 
doit planter les Arbres fur fon Héritage. 

1. Difpofition du Droit & Uf âge fur cette ma" 

tiere. 
!• Di fiance pour les Figuiers & Oliviers. 

3. Pour les Ormes , Noyers, Chênes , Hayes 
vives. 

4. Diftance pour les autres Arhres. 

5. On élague les branches qui avancent. 

6. Si on peut couper les branches & racines. 

7. Frefcription pour r Arbre qui eft trop près 

8. Partage des Fruits dans ce cas. 

p. A qui appartient V Arbre qui eft fur les 

limites. 
xo. Obligation d^écheniller.^ 

I. 

Dtfpofition du Droit & Ufage fur la 
plantation des Arbres* 

LE Droit Romain [^] défend déplanter 
des Arbres plus près de THéritage du 
Voifin , que de cinq pieds. 

En quelques endroits on obferve cette dif- 

(4) L. ttlt. C fioium. regund, 

tance. 
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tance de cinq, pieds ^ [à ] enTd'autres*, il oa 

hixt iix : H ^ ] ce qui dépend de TUiage du 

lieu. 

11 

Difiance four Itf Finàers &'i (Vivier/. 
Duvai [ r ] dit > que u on plante un Figuier- 
ou un Olivier 9 il fantjqu^il y ait. oeuf pieds 
de difiance : parce que !ce^ deux Arbres 
étendent leur racine fort loin. 

I I I. 
Four les Ormts ^ Noyeri , Chêtfcf. > 
Hayes nnves. 
La Coutume d'Orléans , art. 259 dit; 
qu'il n'eftloifibJe pianrer Ormes, Noyeis, 
ou Chênes , au Vignoble du Bailliage a Or- 
léans , pluS près des Vignes de fon Voifin » 
que de quatre toifes; ni de planter Hayes vi- 
ves plus près de l'Héritage de fon Voifin , 
que de pied & demi j & que la Haye doit être 
uEpine blanche , & non d'£pine nbire : la 
raifon efl que TEpine noire pullule & étend 
fes racines beaucoup plus que l'autre. 

IV. 

Diftance four Us autres jirhresi 
Cette Coutunie ne régie rien concernant 

(«) Valla de rebni dubiis ttzQt* 8. n. S & j». Baflèt, tom. »« 
liv» 3. tic. t6. \ 

{b) Diâion. <1e Droir M Fernercf , an mot Arbreté 
( r ) De Reb. diib. cr. S. n. S. & 9* < 

tome h H 
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les Fdriers > Pommiets, & autres Arbres 
qui kmt dat» les Vignes , hors les ^ois ef* 
péces qu'elle exprime : elle ne prefcric pas 
non plus, comment on doit tenir les Arbres > 
pour ne pas inCQmàx>der lè Voifio dans les 
Terres labourables » Pacages & Prairies > hor^ 
le Vignoble d'Orléans. ]3eLaIande> fur cet 
art. n. 5 efiime que Ton doit fùivre à cet égard 
la difpontion du Droit Romain, qui veut 
qu'on laiiTe cinq pieds de diftance , entre 
TArbre & THéritage du Voifîû, 

V. 

On élague Us branches qui avancent. 
Quoique l'Arbre (bit planté à la diftance 
prefcrite j s'il jette fi avant fes branches ou fes 
racines , qu'elles nuifent an Voifin , cdoi-ci 
cft en droit d'obliger le Propriétaire de l'Ar- 
bre , d'élaguer les branches qui avancent fur 
Ittii jnfqu'i 15 pieds de hauteur. {a'\ 

Si en peut couvertes branches & racines. 
Le Voifin etl même en droit de couper 
ks branches & les racines qui avancent fur fon 
Héritage. [ i ] 

(4) L. I. ^ 7. if de Arborib. ccdend. Bouvot > tom. i. 
Ipfltt. 94 verb^embnge. 
(6 ) L. I. $. 7. ff de Arborib. caeden. & 6 $. 2 ff. Arb. fuir. 
H Cxfar. L^nmetu , Mfxine tf | « Lilande ,m.^59 Bafi«ig« t 
iurNoimandici art. jo9. ^ 


V ï I. 

Prefcrîptîon four tjirhre qui efl tfùpprh: 

Quand le tems requis pour (a prefcrlptioo 
s'eft écoulé depuis que les Arbres (ont P^W* 
tés » on ne peut plus demander qu'ils foiept 
coupés , quQique la diibnce n^y kk pis ob^ 
fervée. [^J 

VIIL 

Partage des Fruits ions ce cas. 

Mais en récofbpeniè du doi^m^g^ que Ï0 
Fropriétaite voifin (buffre par r^m^re qii« 
l'ArW apporte liaos fou champ # U MmpMH^. 
dre Jes Fruits de ce qui paoche fur lui. [ij 

En qudques endrcnts on ordofiifte qlie lès ^ 
Fruits de TArbre feront partagés par moitié t 
[r] ce qui dépend de FUfage on lieu^ te 
des circonfiances. 

I X- 

ji qui appartient F Arbre qui efifur lesUmher 

L'Arbre appartient i ceiui dans le fonds dor 
quel le principal tron€ ktt de terre. [^] 
Si TArbre eft pknié précifément fur les 

( 4 ) L. ttlt. Cod. fin. rer» Heniyi tom« x. li?«4« ^efi. ta* 
Bonifâce > li v. S » tit. itcn. 1 1. 
( 6 ) L. 1. ff* de Arbor* cmdcùd. 
{c) Bafnage, Air Normandie, art. 508. 
( i/) L. Si pkirei $ ait. (L Arbor* fim^ C«(îir* 

Hii 
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confins des deux Héritages » & qu'il étende 
fes branches & fes racines fur les deux Héri- 
tages ; en ce cas il eft commun > [^] & les 
f'ruîts doivent être partagés par moitié, entre 
lès' Co-propriétaires , tellement que fi Tun 
d'eux a recueilli feul tous les Fruits , il e& 
tenu d'en faire part à fon Voifin. [ i ] 

^ Oiltgation d^écheniller. 

Tous ceux qui ont des Arbres fur leurs 
Héritages 9 font obligés de les faire échenil- 
ler pendant l'hy ver , & de brûler les bourfcs 
& toiles des chenilles » à peine d'amende.[ c 3 

: { <f ) L. 7. $. iî alienum E de ac^. rer. dom. & §, adeo loftit» 
4eter. divif. 

' <^) Chopin , dePnvîl. rnft. iib. 2. part. i. cap. 11. n. i« 
: { r) Arrêt du 4« Février i73z« & Ordonnance du 2 Mm 
17 a t« aux Piécei jufti£cativeSf 
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CHAPITRE XXIIL 

Des Baux à Rente foncière , & des Baux 

Emphitéotiques. 

1. Baux à Rente foncière , ce que c*efi. 

2. Si ces Rentes fint rachetables* 

3. Si elles fe frefcrivent. 
4« Si elles font folidaires. 

5. Cas èf quels on peut déguerpir i 

6. Ce que c^efl que VEmphîtéofc* 

7. Si VEmphitéote peut aliéner. 

8. SHl peut prefcrire^ 

9. y il peut déguerpir. , 

10. Le Preneur à Rente » ni FEmphitéote ne 
peuvent demander de diminution. 

1 1. Faute de payement pendant trois ans > on 
les peut évincer. 

12. Ils font tenus de toutes réparations. 

I. 

Baux à Rente foncière i ce que c^efl. 

LE Bail à Rente , qu'on appelle aufC ; 
Bail d'Héritage , ou arrentement , eft 
un Contrat , par lequel le Propriétaire d'une 
Maifon ou autre Héritage 1 len cède à quel- 


94 I)ès Baux a Rsnts > &c. 

au'uH la propriété , à perpétuité , à la charge 
'une Rente foncière ou Redevance annuelle/ 
(bit en argent » grain ou autres efpéces» 

Ces fortes de Baux font fort uiités dans les 
Campagnes. 

II. 
Si ces Rentes font r achetable s* 
Les Rentes foncières font , de leur nature » 
non rachetables , à ^oins qu'il n'y ait claufe 
au contraire. 

Lorfqu'elîes font ftipuléèà f achetables, la 
faculté de les racheter , fe prèfcrit au bout de 
trente ans , [^} à moins qu'elle ne foit réfer- 
vée dans le titre nouvel, ou par quelqu'autre 
aâ:e. 

Il L 

Si elles Je prefcrîvent. 
On ne peut demander que vingt- îieùf an- 
nées d'arrérages de la Rente foncière. 

A regard du fond de la Rente , il fe prei- 
crit par trente ans; c^eft pourquoi il faut, 
avant Texpiration de la trentième année, 
faire pafler titre nouvel aux Débiteurs de la 
Rente. 

IV. 

Si elles font folidmfes* 
La Rente foockre èâ , de & natore , fdlh 


Chapitre XXIII. pj 

claire & indivifible ; de force que le Créaa* 
cier peut s'adreffer à tel des Héritiers ou Dé- 
tecnpteurs qiie bon lui femble , & exiger de 
lut la totalité ; fauf le recours de celui qui 
paye > contre iès Co-^lébiteurs » chacun pour 
leur parc & portion. 

V. 

Cas èfquels on fciU dégucrpr. 

Le preneur & Tes Héritiers , ne font tenus 
de payer la Reme , que tant qu'ils font Dé« 
tennpteurs de THéritage j à moins que le Pre- 
neur n'eût promis de iourtiir & fiaire valoir la 
Rente ; auquel cas il nepovtttoit déguerpir j 
ou qu'il eut promis de faire quelqu'amende- 
menc for l'Héritage ; auquel cas ^ il ne peut 
déguerpir qu'après avoir iatisfait au Con- 
trat. [^] 

Celui qui a acquis du premier Preneur , à 
la cliarge de la Rente , peut déguerpir , en 
payantles arrérages échus de fon temS. [ ^ ] 

Le tiers Détempteur, qui n'a connoiflance 
de la Rente , peut déguerpir , & en le faifant 
avant conteftation en caufe , il n'eft tenu d'au- 
cuns arrérages ; mais s'il ne déguerpit qu'a* 

iéi) Coutume de Paris | art. lOf • 

{h) Ibid. Krt. iio. i 


p6 Des Baux a Rente, Sic. 

près conteftation en caufe , il doit payer les 

arrérages échus de fon tems. [ ^ ] 

VI. 

65? ^ue c^efl que PEjnphitéoJc. 

L'Emphitéofe , ou Bfzil emphitéotîque , 
qui cft au(G fort ufité dans les Campagnes , 
& fur- tout en pays de Droit Ecrit , eft un 
Bail à longues années , d'un Héritage , 
moyennant une Penfion ou Redevance an- 
nuelle , en argent > grain , ou autre efpéce. 

Ce Bail fe fait ordinairement pour trente , 
quarante ou cinquante ans , plus ou moins ; 
n>aisil ne peut excéder quatre-vingt-dix-neuf 
ans. 

On p^ut néanmoins le faire pour la vie 
du Preneur^, de fes Enfans & Petit-Enfans » 
& même cinquante ans au-delà. [A] 

V I I. 

Si PEmphitéote peut aliéner. 

Pendant la durée du Bail emphitéotîque ; 
le Preneur peut vendre , aliéner , échanger ; 
mais le Bail fini , le Bailleur rentre toujours 
dans THéritage. 

(<) Coutume de Parii, tiu 102. & 105. 
{b) Carondai , Rep. liv. 2. ch. 74. liv. 7. ch. 3 g. lîr. 9. 
fhap. 13* liv. ix^ «ht 20. 

yiiL 
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VIII. 

S^ il peut frefcrire* 

Le Prçfteiiç i pi Tes Héritiers , ne peuvent 
pas prefcrirele.Fqnd.empfaitjéqnque ; parce 
^u'on ne prçicrit poiot cpçtre fçn tiue. [ ^ ] 

IX./ 

♦ 

• iS'îi peut dtégmrpxr* 

ÙEmphitéote peut déguerpir y de même 
que le Preneur à Rente. 

S' il a promis de faire quelque amendement , 
'côftime cela le ttiptit ordioairement^ iine 
peut déguerpir qu'après ravoir dit. {^j 

Le Preneur k Rente , ni FEmphitéote , ne peui 
vent demander de diminution. 

Le preneur à Rente, ni l'Emphitéote, ne 
peuvent demander de diminution de la Ren- 
te y fous prétexte de ftérilité ; parce qu'ils ne 
font pas de (impies JFecmiers ; mais de vérita^; 
ble Propriétaires f\c^ 


[«] Caron.^af , iiir. ii, rcp^ 51* 

( 6 ] Paru . art, 109. 

£ c ] L. I. Cod* de Jhu Emfhitt 

7ame L 


$8 ÔIs^Baux a RtNTE, &c. 

. X L 

Faute de payement fendant trais ans ^ on Us 

jetH évincer, 

Fatite 4e payement de la Rente pendant 
trois afifiées i k Preneur à Rente & TEmphi- 
kéoce , peuvent -être d^poffedés par le Baii- 

leur. C^) 

x: ï L 

Ils font-ïénùs de toutes réparations. 
: Le Preneur à R^nte , & rEttiphitéote, 
font feuls tenus de toutes les réparations de 
.leurs tèras , foit ^roffes w menues , & d*ac- 
3quitter les chargés réelles aunnçlles scellés 

que le Cens, {b) 

. Dans la plupart des Pays de Droit Ecrit, 
on confond TEmphitéole avec le Bail ii 
Ccn«. 

(4) L. 2. de iHT. Ewfh'tU 
(^) JL. zz.tbid* 

<\ ' \ ■ ' 

• ■ ■ ■ ^ 
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. CHAPITRE XXIV. 

Des Baux à ferme & des Baux à loyer; 

pour Jes Biens de CampagDÇ , 

& des Baux à cheptel. 

I. D^érencc d^s Baux à lèyer & à ferme. 
2m Ce que V^n feut donner à ferme. 

3. Pour quel tems tm peut faire les Baux à 
ferme. 

4. Comment on femftipuler la contrainte jar^ 
cor^s. 

y. Devoir & drâkf du Fermier. 

6. Dr oit f du Propriétaire. 

7. D§ la tarite reeonduSHon. 

8. Des Baux à loyer , four les Maifons -de 
CaTffpagne* 

9. Des Baux a chepêet. 


Différence des Baux à toyer x^ à ferme. 

L£s £au8: à Ifsftx iTont les lain^^s de$ 
Mflî&œ j& i^iPMf s. Battions i]iii ,m prfh 
duifent aucun fruit. 

X»Qi Battx àierme Tpp.t 4e$ lou^^ des 
Foods > qvi dcleiir nature • produisent dssi 


K)o JÏEs Baux a fbbme , &c. 
Fruits , comme les Terres , Vignes j ou fans 
culture 9 comme les Bois^ taillis , un Etang , 
un P.ârurage. 

IL 

' Ce que F on peut donner à ferme* 

On pôut affermer toutes (brres de Fonds 
qui produifent des f ruits , comme le$ Terres , 
•vignes, PrèsL, Bois, &p. 

On peut auflî affermer une Carrîçr^ , une 
Terre à^tir^F du Sable, de la Chaux, du Flâr 
tré , du Charbon , & autres chôfes. . 

On peut pareillemeot a&rmer un Greffe , 
un droit de Péage , le p^ffag^ d'un Pont ou 
d'un Bac , un droit de Pêche , une Garenne , 

&c, ^ '. ^ ; 

Mais on ne peut pas affermer le droit de 
Chaffe ; & le Fermier , fuit conyentipooel ou 
judiciaire , ne peut paschaffer, ni faire chaffer 
lur les Terres de fa Ferme. ( ^ ) 

On peut ilipuler le prix de& Fermages en 
argent ou en grain , (bit en réfèrvant la moi- 
tié ou le tiers de la récolté , ou une certaine 
-quintité 4^ igetèes x>u de grain battu. 

. . . A" 
If* • 'f 

( 4^ Arrêt 5a i V Février 'i 6^%. iMttt de fa TowrncHe Crimi- 

.. aelie du h Eéviitr 17 1&. Y. Code dei CMb»'. . . • 


III. 

» 

Pour quel tems on -peut faire Us Baux 

a terme. 

Les Baux à ferme ne peuvent être faits 
pour plus de neuf années. 

Le Mari peut faire des Baux à ferme de 
neuf années , pour les Biens de Campagne, 
de fà Femme; Scs'il décède avant la fin du 
Bail , la Femme eft obligée de Tentrcte- 
nir ; ( ^ ) à moins que la Coutume du lieu ne 
fbit contraire. ( £ ) 

I V. 

Comment on feutfiipuler la contrainte par 

corps. 

Le Propriétaire peut , dans le Bail à ferme, 
flipuler la contrainte par corps , contre le 
Fermier , faute de payement J ( r ) mais elle 
n'a pas lieu > iî elle n'eft expreiïement flipulée. 

V. 

Devoirs & Droits du Fermier. 

Le Fermier doit jouir tn bon Père de fa- 
mille j il ne doit point deffoler , ni deflaifon* 

(« ) Cout. de Paris, art. 227. Calais z6. Sent 274 Bar. tk. 7* 
art. 81. 
( A ) Comme Blois , art. ^79. 
ic\ Ordonnance de 1661 cit. 34. art* 7. , -v 

luj 


tpz T)e5 Baux a &m£ , &o 

ner les Terres ; il doit convertir les pailles 
en fumier, fumer les Terres , & ne peut en 
fortant , emporter les pailles & fumiers ; en 
un mot , il doit Te conformer à fon Bail , & ne 
peut faire dans le fonds aucun éhangemenc 
qui puiffe être préjudiciable au Propriétaire. 

S*il arrive ^ar cas fortuit i comme de grê- 
le > gelée î tempêtt 9 inondation , Se autres 
cas iemblaîbles , que le Fermier d^unc Terre 
ne recueille aucuns Fruité , il peut demander 
que le prix de cette année de fermages lui foit 
remis , ( ^) à moins que la fertilité des années 
qui ont précédé ou fuivi , ne foit capable de 
Tindemnifer de la perte qu'il a foufièrt. 

Mais il ne peut prétendre aucune remî(è» 
ni diminution , fous prétexte que* la récolte a 
^té médiocre ; pour obtenir une remife ou di- 
minution , il faut qu'il y ait eu ftérilité eû^ 
tiere. (è) 

On peut dans Je Bail ftipuler , que le Fer- 
mier ne pourra prétendre aucune diminution , 
pour flérilité , ou autres cas fortuits ; mais 
cette convention ne s'étend qu'aux cas qui 
ont été prévus. ( c ) 

Le Fermier qui i,pour prix de fa Ferme > 

(4) L. 18. Cod dé Lecat, c9udM&t 
(h) L. 15. S, Locati $ 3. & S« 


ppnion de Fruits. , ne peut pr^t^Q^m aiucuQf 
diiBinutioo pour le$ cas fortuits .(a) 

Mai^ &'il ^fi obligé par fon Bail , àc pay^r 
en graiQS> & 9^'ii n'en aie pasrçcu^iili ru$^ 
£upœeQts« à ci^ufe de: U fi^rilir^ ; en ce cas , 
on lui donne qi^^Iq^^eibi^ ia.façîHt^ 4$;pay^i^ 
en argent, pour le^out^ou du moins pour 
une partie, (i ) 

Le Fermier peut cfdeir foii Bail j ou fous- 
afferiner enjcout ou ^^nie i. ,6n$ le. CQufeiite- 
^ment du Propriétaire , à rnoîns qi^'on n'ait ft\- 
pule le çopjràirfe' dana le Bail, 

Si te Ferpier cyitte, ou interrompt Pes^ 
ploitation de ia P croie j & que les Hérita- 
ges ne (oient pas cultivés , le Propriétaire peur 
agir contre lui pour f obliger de reoaplir (^ 
engageinens ; & faute par le Fermier , de le 
&irej il doit çtre cgnaampé auy dommage^ 
& intérêts du Propriétaire. ( c) . i 

Le Fermier qui eft à fin de Bail ne peut 

5>as arracher les Arbres qu'il a plant^ aai^ 
'Héritage. 
Celui qui u'a plus qu'une récolte à faire i 


V 4 


(ic) L. ts. §*6.ff,£oCéiti, 

( 6 ) V. l'Arrèr du x 4 Décembre 1 740. iç la D^laratîon àa 
26 Oâoket7ik)«Pié»etjuftificftriv<<f. ' \' 

(r) L, 24« § 2. ft lêfAti* ^ . ^ 

lui 


io4 • *Des Baot A->fefiMÉ ,-'&c. 
doit danscctte détoiere année ,- téàtv au Fer- 
mier qui doit lui fuccdder» quelque portion 
des Batitnens pour le loger, ou Tes Domefti- 
quesific Chevaux > afih- que ce liouveau Fer- 
ider purffe-,- lôrlqù'il en fcra'i^ems / lever les 
guérêcs y ôi kiTt lès autres labeurs néceUaircÀs 
pour.le» femences prochtiioes;» 

' ■» ; 

V i.» 

. Dr oiu duTrof rie taire. 

Le privilège çfiit h Loi J?^f ,.au Code > 
*de Loxài: donne au ÇropriétaîiFe de faire for- 
tir jpn Locataire ', potlr ot^ij^er eh perfonne. 
Va pas lieu pour les Maifons de Campagne, 
lorfqu il y'a des Tetfes attktiées à' ces Mai- 
fons, $c que ces Bâcimens ne (ont qu^unac- 
ceflbîre de Texploitationdés Terres. ( ^i ) 
- Sùivat\t lé Dfoir'Homain , obfervé en Pays 
^e. Droit^Ectit j lé Propriétaire n'a de Privi- 
lège que fur 'lès Fruits & Revenus, & noft 
fur les Meubles & Urtenfifes du Fermier *:en 
Pays Couturàier , le privilège a lieu , même 
fur les. Meubles ( i ) 

^ Le Propriétaire' doit être payé de la der- 
nière année de Fermage > avant la Taille de 

* * • \ 

( « ) Brodeâu , fur Louet > let. L* ToDm^ 4* Q* !• * 
\b) Coutume de Paris i arc» 171. . 

VA l 


ges des dpnees précédentes , n eit aulii pre- 
teré à la Taille de ces mêmes années, (a) 

Le Propriétaire peut , pour les Fermages 
à lui dûs, faifir, tous les effets du Fermier» 
même les Chevaux * Bœufs , . & autres Bêtes 
de labour, Charues, Cfaarettes, & Uften- 
fîtes fervans à labourer & cultiver les Terres 9 
Vignes & Prés. ( ^ ) ^ 

VIL 

De latasite reconduSKon, 

La tacite reconduâion pour les baux i 
ferme* dure présentement trois ans , nonobf* 
tant quelques anciens Arrêts, qui ne l'a voient 
accordé que pour un an ; ce qui a été ainâ 
établi pour éviter rémt3arràs d'uhe eftîma* 
tion qu'il falloir faire*, à caufe de Finégâlitë 
qui fe trouve prefqùè toujours entre les dif"- 
ferentes foies. {c) 

Dans ta tacite ricotiduétion ; la contrainte 
par corps n'a pa^ lieu ; ( rf ) & les Cautbns du 


-{a, XM^m. ;ilphab*!dts Taiile», an mot Propriétaires , a. z» 
(6) OMonnance de 1657 , tir. 3 ^ > art. i5. 
( r ) V. la note de M. Berroyer fur T Arrêt du 4 Février i dlS* 
rapporté pkr Bardét. 
{ d) Pftiiâk Netake de Fértieres ionu i , 1. $ , ch. 2 > r. 


pour TancicD Bail i i\ n'en coaferve point Thy* 
potéque. {ij 

VIII. 

JDri Baux à hyer , pcwr Us Maif^ns 

de Campagm, ' 

Les Baux à loyer pour les Maifons fîtuée» 
à la Campagne , ne différent des Baux qu9 
Vçfti fait pour les Maifons de Ville , qu*e»ce 
qu'au lieu d'être pour trois mois (èuleaient > 
comme font quelque fois ceux des Maifons de 
Ville , ils font ordinairement pour fix mois ou 
fin ap ; & tes loyers , au lieu de fe payer de 
quartier en quartier, ne fe payent qu'au bout 
de l'année , ou par moitié de flx mois en fis 
mois i ce qui dépend de l'ufage des lieux ^ 6^ 
de la convention. 

I X. 

Des Baux à chepuL 

Les 'Baux à cheptel , (ont des Baux de 
Belliaux dont le profit fe partage entre le 
Bailleur & le Preneur. 

Ces Baux doivent être paffés devant No-* 

C 4 ) L. 1 3. $* II. fl. Locdti. âc L. 16 Cod. gode^ 

( h ) Domac , Loix Civ. liv. i » û. ^ » feâ. 4> n« 9^wa notçi» 


il y ea à de deux fortes ; rua quand le 
Propriétaire donne des Beftiaux à Ton Fer- 
mier poar cultiver fes Terres ; Fautre^ quand 
un Particulier donne des^eftiaux au Fermier 
d'un tiers. 

Les conditions concernanc l'entretien des 
Befliaux , 6c le partage des profits , dépen- 
dent de la convention. 

l^ propriété des Befliaux donnés $ cbep« 
tel 9 demeure au Bailleur jufqu'à concurrence 
de l'eftimation qui efl faite desBe(liaux.(c) 

Si le Bétail fe perd ou s'il diminue par cas 
fortuit 9 h perte tombe également fur le Baii^ 
leur & fur le Preneur ; mais fi la pêne arrive 
par la faute du Prenenr» il en eft refponfar 

(a) Boacheul« BiUîot. y« Biûl. Ârièt du Confcîl du xx 
Mar< ié9<i> 

(6)lbid. 

( r ) V. Tes Arrêts des iS Novembre 1671. 11 Ma« 165;»^ 
ij Février 1705 , & 20 Août 1716. Pièces juft. 

(d) Airèt de la Couf des Aydtt du 26 Oâobxc x(S6S« 



CHAPITRE XXV. 

Des Fruits pendans par les racines, & de» 
Grains après la récolte. 

1 . Fruits fendans 3 font partie du Fond. 

2. Comment peuvent êtrefaijis. 
j. Des Mejfiers four les Grains. 
4. Du Ban de Moijfon. 

J Défenfe de cueillir des fleurs dans lesBteds^ 
6. Du Commerce des Grains. 

Fruits fendans , font partie du Fond. 

• 

LEs Fruits pendans par les racines , font 
cenfés faire partie du Fond , & réputés 
immeubles, jufqu'à ce qu'ils (oient coupés , C^> 
excepté dans quelques coutumes > où après le 
téms de h maturité > ils (ont réputés meubles y. 
quoiqu'ils foient encore pendans par les raci* 
ncs; [b) 

IL 

Comment peuvent être faxfîs. 

Dans les Pays où les Fruits font réputés 


( « ) Coutume <1e Paris , art. 9Z« 
\h) Normandie} art. 565* 


Fond j ils font compris dans la fàifie réelle que 
Ton fait du Fond. 

' On ne petit faire, une (àifie mobiliaire'des 
Grains pendans par les racines , qu'après la 
faint Barnabe f qui arrive le 1 1 Juin ; jufques- 
là 9 ils ne font point coniideré$> comme des 
Fruits formés 9 & ne peuvent être faiCs qu'a« 
vec le Fond. 

Si depuis la faîGe mobiliaire des Fruits , 
il (urvienc une faille réelle du Fond , la faine 
réelle comme priocipale , emporte les Fruits > 
qui font i'acceffoire du Fond» 

II L 

Des Mefficrs -pmr les Grains. 

Il y a ijes Pays où Ton commet quelqu'un 
«^ns' diàque territoire, pour la. garde des 
MoiiToos , de même que pour les Vignes ; 
ce qui dépend de Tufage du lieu. 

Ceux qui commettent du dégât dans les 
Grains ^ ou qui en volent , font punis de diffé- 
rentes peines rigoureufes , félon les circonf* 
tances. (^) 


C«^ Arrcc du 2| Janvier 173 x # & x 04lobre x/jz. Pi^cd 
yiittificacives* 


(10. D £ s Fru iTs, Bec* 

I V. 

Du Ban de Motion. 

Autrefois fuivant le Droit RomaJn, les 
CcmverDeurs des Proviûces faifoient publier 
tin Ban pour Poiiverture de la Moiffon; X;a ) 
mais ce droit eft enti^ment nboli en Fraw». 

V- 

Défenfe eU cueilir des fleurs dans Us hkds. 

Il o^eft pas permis d'aller cueillir des 
ileursidans les Bleds > àpeined'aoïende; les 
Ordonnances de Peikei c©neer4iaDt cerre 
défenfe, ont coutume jd'être renouvellées 
tous les ans. (6) 

VI. ^ 

Lu Commerce des Grains* 

Il efl défendu d'acheter le bled m vsrà^ 
& de l'arrber avant la MoiâçUé ( r ) 

Les Grains & Farines ne pauveqt être 
vendus ailleurs qu'au marchés (d} 

(4) L.4» tf* ^e Ftriif, 

iù ) -On trouvera dant l« Préccs jiiftific. de ce eh» une de 
ces Ordonnances du 25 Mai 1743. 

(r) Arrêt du 13 Juillet i66z , & Déclaration du xi Juin 
1709. Pièces juOificarivef. 
l^d) Déclaration du xp Avril zjis. Pièces iuMativfi^ 


CHAPITRE XX VI. 
De la Dixme £ccl^iiafijque. 

i. Ce que c^eft que la Dixme^ ) 

%• Comment elUfs'ferçtnt. 

j. yi-pfartiem de droit au Cart. 

4* Des autres GroS'Àécimateurs. 

5* Les EccléfiafHques prefcrvvent la Dixme* 

6* Et non les Laies. 

j. La Dîxmedue de toutes firtes de FruUs. 

8. Des Grojfes Dixmes. 

5). De la portion congrue^ 

lo. Des réparations de fE^liJi. 

i X . Menues & wrtes Dixmes* 

la. Dixmes de char nage. 

i^.DesNovales. 

14. Dtxme efi quérahle. 

x^.i^ arrérage point. 

1 6. ï] exemption ne /acquiert par prefcrtptîon. 

17 'La quotité & la jfsrme du payement ^fe 
prefcrivent. 

jrft. Ahomeminren argent. 

L 

Ctquec^efl quelaTHxme. 

LA Dîxme cft une certaine portion 
des Fruits 4 que I'od eft obligé :>de 


tlï De LA DlXME EcCLBSIASt* 

donner à l'Eglifei pour la iubiiflance de fes 
Miniflrcs. 

IL 

Comment elle Je perçoit. 

On rappelle Dixme , parce qu*en plu* 
(leurs endroits » elle .eft du dixième des 
Fruits : en d'autres endroits , elle efl plus 
forte ou moindre , côm^ne la neuvième y o» 
la onzième ou douzième gerbe : en d'autres î 
on paye tant de gerbes par arpent , ou autre 
mefure ; la manière de payer fe règle par \\ 
Coutume du lieu , & dépend auffi des titres 
& de la poffeflîon. - 

I I I. 

appartient de drett au Curé. 

Les Dixmes appartiennent de droit corti* 
mun aux Curés > chacun dans Tétèûdue' dé 
leur Paroiffe ; & pour les percevoir , ils ji'ont 
befoin d'autre titre que de leur clocher. (^) 

Des autres Gros-décimafeurj* 

« . « • * 

Il y a des Abbayes. , des Collégiales ; 
Prieurés & autres Egtifes , qui ont les Dix«> 
mes en tout ou partie ; ce qui dépend des ti- 
tres & de la poffeflîon. .^ 

* ' ■ •- . 2 

M 

'...{jt) Doperraii TrakédetDâxmei. '. : ^ i 


Chapitre XXVI. : 113 

V. 

Les Eçcléfiafiiques.jrefcrivent la Dtxme. 

Les Eccléfîaftiques peuvent prefcrire la ^ 
Dixmé , contre d'autres Ëtcléliauiques , par 
quarante ans. (a) 

VL 

• Et non les Latcr. 

Mais les Laïcs ne peuvent acquérir îes 
Dixmes , par quelque tems que ce foit , à 
moins qu'ils ne les poflTédent a titre d'inféor 
dation. Voyez le chap. fuivant. 

VIL 

La Dixme due de toutes fartes de Fruits* 

En général la Dîxnie eft due de, tomea 
fortes de Fruits induftrïaux : il eft rare qu'au'-' ^ 
cune forte des gros Fruits en foît exempte ;àf' 
regard des menus Fruits, cela dépend de 
llJfage & de la poffefBon. 

On diftingue trois fortes de Dixm.es , Iça- 
voir les groiles Dixmes , les menues & vertes^ 
Dixmes I & les Novales. 

VIIL 

Des grpjfes Dixmes. 

Les groffes Dixmes font celles qui fê per- 

(' « } Mac. 6«nef. de-Faer.liYV 3 ) cb» f» 


çoivent fur les gros Fruits , comme celle dix 
Bled f de l'Avoine , du Vio » &c« 

Ces grofTes Dixmes font quelquefois par- 
tagées , entre le Cuié 6c d'autres Décima* 
teurs. 

IX- 

De la portion congrue. 

Lorrque ces Décimateursi autres que les 
Curés ou -VicaîTes petperuels > ont feuls les 
grofles Dixmes^ ils doivent au Cut:é> ou Vi- 
caire perpécueL, la Portion congrue > qui efl 
de 300 liv« par an , & au Vicaire amovible 1 
150 liv. paf an. (^) 

Le Curé i^L le Vicaire perpétuel , ont Top- 
tion d^abandonner aux gro$ Décimateurs le 
Revenu de leur Cure ou Vicairie * pour de- 
mander la Portion congrue j & les gros Dé- 
cimateur^ font tenus de la leur payer , chacun 
à proportion -de la part qu'ils ont dans les 
groÔes Dixmes ; ( ^ ) ^ mieux n'aiment , les 
gros Décimateurs abandonner les Dix- 
mes. (^) 

( <t ) Déclatatirn rfù ip JanVÎer irï5. V.'Cocîe des CiirA, 
& le Recueil àt% Décidons fur ie& Dixmes. Chcx Pf ault , Quai 
de Gefvref, 

{h) Déclaration du 29 janvier \6%6% ibid. 

( f ) Déclaration du 30 juillet lô^o^ V. Code dei Curée» 
comme dtfiui* 


Des Réjarsnîons de PEgliJfi. 

.Outre cett^ cl^rgç i/e P^er.ja portion 
congrue aux Curés & Vicaires^ies «os P4* 
cimateurs font encore tenu$ dés x^aratioi?s( 
du Chœur & Cancel des Eglifcs Paroiflîalcs , 
dans retendue delquelles ils lèvent les Dix^ 
mes j & d'y fournir les Calices , Ôrnemens |^ 
& Livres néceffaires , quand les Revenus de« 
Fabriques ne fuflîfent pas pour Tentre- 
tien f( a ) à l'égard delà Nef ,c'eft aux Paroif- 
fîens à reattetenir. ( i,).puflî-bien q^ip'içploc 
cher , guand il tient \ U Nef, ( r ) 

Â^uçs & vertes Di:çmer. 

Xes menues & y€irtç3 Dixcoes;, font celles 
qui fe perçoivent fur les menus Grains , & 
autres Fruits; comme Pois, fèves, Len- 
tilles^ £fc« ^les 0ixiDes des 5aiofcràs ;.^ur 
zeraes , Cbaovres • &c. . , 

XIL 

Dixmes de cbarnage. 
On comprend auflî (bus le Qom de ;pcmes 

fit) Fuet* Mat. Bçfi^liv. }• ch« ;• 

('&.) £4k^ i^5 art. s^. V»«vâi Çod? ir«Cuié|. 

Ki> 


Dixmes , les Dlxmes des Veaux , .CocboQs ; 
Agneaux, &'de la Lame; celles d^ Oifons , 
Poulets , & autres Animaux & Volatilles^t on 
Ifes appelle auffi Dixmes de Chafnâge j^^ ou 
Sacramentaîf es V parce qu'elles appartiennent^ 
ordinairement i de même que les autres me* 
»ùes & vertes Dixmes , au Curé ou Vicaire 
J5erpét'ueli qui admîniftrent les Sacremens/ 
â Texclufion de tous autres Décimateurs; 
quoique ces derniers fu(FentCurésptimitifs.(^)k 
\ ^ XIIL 

'^feeis^Ndvales font^e^ Dixmes qui fe lèvent 
fur des Ilëntages défridiés depuiis 40 ans/ 
elles confervent toujdurs'dans la fuite , le nom 
& la qualité de Novales , & appartiennent 
au Curé ou Vicaire perpétuel , a l'exclufion 
des autres Décimateurs. ( h y 
: XIV. 

•• ïia Dîxmè n'eft point prortâble, c'eftau; 
Décimateur à renvoyet* chercher, à moins^ 
qu'il n'y ait Coutume outitre au contraire, (c) 

XjV» ^^ 

La i)îxme n^arrérâge point , c'eft«-à-dirc , 

(il) Fuct. Mat. benef. IiV. |, éhaprî.'^ 

( b ) J^ppertay , âts Dixmes « & det\»eni6ta(en^u p*'49|> 

(r) Bouchç^l9 fur Poitou» «rc. 64>iivnk ' > • . ' 


Chapitre XX^Ï. 117 
tju'on ne la peut demander que dans l'-année , 
lorfqu'elle doit être enlevée dans le Champ » 
auquel cas ^ on n'en donne pas de quittance.(^) 

xyi. 

Uextmptkn ne s^ acquiert -par prefcri^tîon. 

On ne peut être exempt de la Dixme , fans 
un titre exprès , quelque longue poiTeflloi» 
qjae Ton eût de ne rien payer. 

XV IL 

La quotité & la forme du payement ^fc 

jrefcrîvenn 
Mais on peut, par 40 ans , prefcrire la quo^ 
tité de la Dixme , ou la manière de la payer, 

XVIII. 

Ahonnemens en argent. 
La Dii^nme doit êtr^ payée en nature %^ oa 
peut néanmoins faire des abonnemens en ar- 

fent : mais ces^ abonnemens ne lient pas les 
ucceireur&^ des Décimateurs qui opt paiTé 
Taâe, à moins qu'lPn'ait été fait avec toutes 
les folemnités nécelTaires pour les rendre irré- 
vocables. (A). 
Quand il y a. un abonnement >, le Décima- 

(41 ) Boucheul » ibid.- 

( 6 ) Boucbcul, ibid.'art. too ; n. i> V. Rcccml ik% Déci- 
fiont» fur les Dixmes, & le Code des Curés ^ pouf (oui ce 


X 1 8 Des Dixm£^ fNFéoDÉBj, • 
teur peut deinajtider plufieurs années, &en 
donner quittance, ( a) 


C H A PIT RE XXVII. 
Des Dixmed infifodées. 

1. Toum hixmes wiginairwitnt Eccléju^^ 
tiques. 

2. Ori^ne des Dixmes inféodées. 

3. Doivent être fondées en titre. 
4- Ou tn fojj^ion immémoriale. 
5. Sont patrimoniales. 

5.. Peuvent être frefcrites par FEgttfe. 
7* Redeviennent Eccléjîafiitpies. 
8» Le Juge taie en connaît. 

9. Dixmes inféodées ne font âfue les groffès 
Dixmes. 

10. Comment eontrihuent à la Portion ekngrx»M. 
ïï. Et iiux réparations eU l^Egtift. 

I. 

Toutes Dixmes orïginitirement eccléfiaffiepuy. 

TOutes les Dixmes dans leur inflitutioû, 
éroient eccléfîaftiques. 


Chapitkb XXVïI. II» 
IL 

Origint dis Dixmef inféodées. 

Les Dixtnes inféodées font celles qui ont 
été aliénées & donnée^ en Fief à des Sei- 
gneurs, pour les engagera prendre la défenfe 
de rEgliiè contre les ennemis de la Foi. 

On tient communément que ce fut Char- 
les Martel qui donna ain/î les Dixmes aux 
Seigneurs & Gentilshommes , quiTavoient 
aidé' à combattre les Sarrazins , lors de la 
Vi£i:oire (ignalée qu'il remporta fur eux auprès 
de Tours en 73a. (^) 

1 î I 
Doivent être fondées en titre. 

Ceux qui prétendent avoir les Dixmes in- 
féodées» doivent être fondés en titre anté* 
rieur au troilîéme Concile de Latran > tenu 
fous Alexandre III en 1179 qui a confirmé 
ces Dixmes. 

î V. 

Ch €n^ fojfejpon immémorîale. 
Si Ton ,ne rapporte pas le titre- primitif 
d^féodation, il faut alléguer, qu'on a tena 
la Dixme , comme inféowe , avant le trôi- 
fiéme Concile de Latr^m^ de juftifier une 
poifeiïba ifBœémeriale , foutenue d'AveuK 

( 4 ) V. les Hiftorien»^ François, à Taa 732. St les Auteocf' 
de Mat, Beae£ Tac ' ' 


1^0 DiSS DiXMES iKiPBODéËS. 

& dénombremens * partages , ventes & autre» 
titres anciens , qui énoncent le droit de Dix- 
nae, (a) 

V. 

So»t patrimomaleT. 

Les Dixmes inféodées font patrimoniales 
& héréditaires; ceux qui les poffedent peu- 
vent les vendre, aliéner, échanger, les don- 
fier à TËglife ou autre. 

V X» 

Teuvent être prefcritef -parVEglîfe. 
Les Eccléfiafiiques peuvent les prefcrire 
contre les Seigneurs, par une pofTeifion de 
trente ans , ou autre délai , règle par la Cou-^ 
tùme du lieu ; & cette prefcription eft d'au- 
tant plus favorable, que c'eft un retour au* 
Droit commun. 

VII. 

Redeviennent eccléfiafiiques. 
De quelque manière que les Dixmes in- 
Ééodées reviennent à FEglife , elles reprennent 
leur première nature de Dixmes eccléiraf* 
tiques. 

VIIL 

Le Juge laie en connott. 
La connoiiTance des Dixmes inféodée$i 
appartient, au Juge laïc. 

( M ) Brodeau fur Louet , leu D» o».»^ . > 

IX. 


Chapitke XXVII. lii 

' IX. 

Dixmes inféodées ne font que les ffrojfes. 

Dixfnes, 

Ceux qui ont les Dixmes inféodées, n'ont 
communément que les groifes Dixmes : ce* 
pendant les menues & vertes Dixmes peuvent 
auifi avoir été inféodées > mais il faut que le 
titre en fafle mention ; flnon le Seigneur n'a 
de droit que fur les groifes Dixmes. (^]^ 

X. 
Comment contribuent à ta portion congrue» 

Les Dixmes mféodées ne contribuent aa 
payement de. h Portion congrue , quefubfir 
diairement , & lor^ue les Dixmes ecciéfîafii-» ^ 
ques ne font pas fum&ntes pour la fournir. ( £) f 

XL 

Et aux réparations de ÎEglife. 

• ^ 

Ceux qui ont les Dixmes inféodées, no^ 
font auill tenus qûefubildiairement, des répa- 
rations du Choeur :& Cabcel des Églilès ra^' 
roiflîales & de l'achat deiOaiices, Ornement 
& Livres néceifairea. (^ ); 

( 4 ) V. Gùeret , en (es noces (br M* le Prêtre , cent* z« eh. i u 
ib) DuperVay des Portions congrue»» 
(r) Editde 1695 > art. 21. au Code dci Cidres; V. tui&l^ 
Recueil des Décidons fur les Dixmei. 

Tome /• L 
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CHAPITRE XXVIII. 
: Du Champart , Agrîer , ou Terrage. 

I . Ce qui c^eft qu€ Chamfart , Agrier , oh Ter^ 
rage. 

^. Sa quotité* 

3 . 5e levé après la Dixnu. 

4. Il faut avertir celui qui a le Champart. 

5 . Ce droit efi portable. 

6. Combien on en peut demander Jt arrérages* 
"j^Deux JorùBS de Champ arts. 

èr Quel Champart réputé SeigneuriaU 
Çf Quand il tiem liai de Cens* 
X ^l Quand il n^efl qUun Sur-^ceHS^ 

II. Du Champart foncier. 

' I. 

» 
Cfc que c^efi que Champart^ jigrier ^Terrage. 

I\ £ Cbaiiif>arcriqa'oQ appelle auffi Aerier 
uiCta Ttrrage, félon Pufage des différens 
lieux 9 eft un droit qu'op a de prendre fur le 
champ une certaine partie des grains & au- 
tres Fruits 9 fnême des Fruits des Arbres. ( ^ ) 

'i; 4) Boucbeul fur Poitou r sit. 64 • n. 2.0, 


C H AFITBE 3f3^Vl^. l^\ 

Sa quotité. 

La qaotitë du Champart tft plus ou moitft 
forte ; çn quelques^ eivirpits c'efl la dixième 
Gerbe , en d'autres/ ia^ phïiéme', où tfoazié- 
fine ; felon la Coutume' où Ufage 'dé lieux ^ 
& les titres. . / / - 

I 11^ . - i- i 

« 

5e levé après la Dtxme. 

Le Champart ne fe levé qu^après la pix-> 
me , fit à piropottîoû de ce qui rcTO , la D'ix-s 
me déduite.? a') ^ - - 

IV î 

7/ /i«f a'ùèrttr celtd qui a le Çhamçarti 

Vingt-quatre heufes avant crehlevêr la 
récolte , le Détempteur doit avertir celui qui 
a droit de Champart f pour compter lei 
Fruits; il fuffit de Tay^tir verbalement , 9t, 
cela fe prouve par deux té(DQins. (^b) 

V. 
Ci dhii ^foràoUei ' 
" Le Dété^^r doit fonm -fe' C^iiimpmf 
dans le iieuaccoutpmé : ( f ) il y a; néanmoins 

( 4 ) Le Prêtte, ccf^ u ck* i;. & Arrêrdu xj. Mars iSiSji 
4tt Journal des Aud/ ', / . - ^ 

iè) Boucheul / fur Poîtoii , ttt. ^4, n* i^. ^ fuir. 
(«) B<McheuMbi(L 

Lîj 
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H4 ' J>tr Chahpart,'&c. - 
des Coutumes où il iùffit de le laifier fur le 
Champ, (a^) 

. . VL 

ConM^n 9n en veut demander dt arrérages. 

. ^ IJans les pays oà le. Çhampart eft pona-r 
blc» pn';iiLien:peut demaade^ que cinq an- 
nées; {h) dans ceux oùll eft quérable^oa n'eu 
peut demander qu'upe ar^ée. ( ^ ) 

. VIL 

^ . • ' • *Deux fortes de Champart. . 

. Il y a d$fix , fortes de Champart » l'un qui 
eft un Droit Seigneurial j l'autre qui n'eft 
qu'un Droit foncier. ' ; 

^ y I ri. 

, ' Qu^l Champart réfuté SétgneuriaU 

Le Cbampart n'eft point réputé Seigneu- 
irial r à moins que la Coutume ou le titre ne le 

^éclar€tel.CJ> *^ : • • 

IX. . 
^ Quand il tient lieu dé Cens. ' 

Le Champart: Seigneurial tient ordinaire- 
ment lieu de.GeWi { € ) auquel cas , il^ctt im- 

* ( ^) La Thattmtfltcrc, fiir Bcny > liv. 3 cH. 40. 

/ 6 ) D'Olive,.^ueii. lîv. 2. ch. 24. 
*'#r) Bouchfcul, fur Poiroa ; sirr. 64. , 

i A Chopin^ far Parii, liv. i. tic. 3. n. ïo. Brctonm<* fur 


prefcriptible , Se emporte droit de Lods & 
ventes. 

Quand il tfefi qnun Sut^cens. 

Le même Héritage peat cependant être 
chargé de Cens ôc, de Cbampart ; ce qui 
dépend des titres; iSc ence cas> le Çbai&paix 
n'eft confideré que comme un Sur- cens ou 
Rente Seigneuriale qui efl fujet à prefcription. 

XL 

Du Chamfan fonder* 

• ' - ' ' 

jLorique le Ch^^mpart n'eft pas Seignea- 
rial ; il n'eft'confidèré eue como^e un £>ro:t 
foncier qui eft prefcrjptiDle . de fa nature , & 
n'emporte point droit de Lods & ventes (a) 

(d) y, poar tout ce chapitre le Tnîté Ai Aroit de<^hkm- 
ftrtt qnife.rronTeàU fin <)a «iecoetl 4es Déf$oi|9 4if 1^ 
piimtu Chez ^nalt , Qnn de Oêxic«f 
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us î ÛÉs Glakbuks;^^ 

CHAPITRE XXIX. 

•"' • ' "'Des Glanearsr. -• 

S . Onîatjfe ies î^àuvier glaner. 
^'.07rn,etes\d'àttiinp€thtr: ' ~'' 

'irQni^iut^glarfer. ' ' * .• 7*' 
4. QuhTjd on peut cormencer. 

I. 

On laijfs Ici Pauvres glanir. 

L' Ecriture Sftime .dé£eAd à <eux qui fisnt 
la jyioiffoD ,. de ra'maffejr les Epies rom- 
pus &:brifés', atfin'que. les'^^jfuvteseopiriflêQt 
profiter. (4) ' ' V ; '•' ' ' - • '* ' ^ 

On ne 1er doit empêcher. 

C'^ft par ce motif, que les anciennes Qr- 
ïlonÀ^RceB f & plufièurs Coutumes, défcn* 
dent de menef lèsi&eftîaui dans lès Chau- 
mes avant un certain tems » depuis "que le& 
Crains ont été coupé^ ( ^ ) 

Qui veut glaner. 
Il n'efi permis de glaner qu'aux gens âgés > 

(4 ) Levitic. cap. 19 > ». 9. 

(& ) Ordonnance de S. Louis en 126X1 Coutume d'Amient > 
lut* 2^ 9 & autres Coutumei. 

• ■ ' T 


Chapitre XXIX. 117 
petits enfans, & autres perfbnnes quî n'ont 
pas la force de fcier les Grains ; les Gens va- 
lides doivent s'employer à laMoifibo. ( a ) 

Quand on peut cwmuncer. 
Les Glaneurs ne doivent rien prendre 
avant que l'on ait enlevé du Champ la Moi& 
ion , & la Dixme & Cbampart ^ à peine d'être 
punis comme voleurs, (i) 

CHAPITRE XXX. 
Du Chaume ou Efleulles. 

1. Chaume defiinéfour tef pauvres. 

2. Chacun peut cependankVettlevir& le vendre. 
3* Qîf^nd on commence à chaumer. 

4. Quand on j peut mener les Refiiaux. 

5. Chaume» & pâturage dans les Chaumes de 
menus Grains. 

L 

Chaume defiinépour les Pauvre^: 

LE Chaume efl ordinairement lailfé Tur le ' 
Champ pour les pauvres Habitans de la 
Campagne , qui l'employent pour le fourage' 

( « ) Ordonnance d'Heiirv II. 4e Novembre x 544. art. lo* 

Ulj 


128 Bu Chaum E , &c. 

& la litière des Belliaux , pour couvrir les 

Maifofis 9 ou pour bîûler. (a) 

IL 
Chacun fcut cependant l* enlever & le vendre. 

Chacun peut cependant conferver (on pro- 
pre Chaume , pour fon ufage ; il y a même des 
endroits ou on le vend à tant Tarpent. 

III. 
Quand on commence à chawmer. 

On ne permet ordinairement de chaumcr 
(qu'au premier Oâobre; ce qui dépend de 
l'Ufage des lieux & de la prudence du Juge; 
ce qui eft établi afin que. les Glaneurs ayent 
le tems de glaner. 

IV- 
Quand on y peut mener les BeJHaux. 

Il n'eft pas non plus permis de mener les 
Belliaux aans les nouveaux Chaumes y qu'a- 
près un certain tems ; non-feulement , afin 
qu'on puiflë glaner > mais aui& afin qu'on 
puifTe enlever le Chaume. 

Ce tems eft réglé diverièmént par les 
Coutumes. 

Quelques unes le fixent à trois jours y(B) 
4'autres étendent la défenfe jufqu'à ce que le 


(«) Levitie» cdp^ 29 « m. 9* 
{6} Amieni 24S j Pouthieu 105» 


Artolc 50 % n. t* 


Cha:^itrb XXX. z2j^ 

Maître du Çbamp ait eu le tems d'enlever Ton 
Ciiaume (ans fraude. ( a) 

V. 

Chai:me & pâturage dans Us Chaumes de 

menus Graws* 

C(s défenfes ont lieu pour les Chaumes 

d'Avoine , & autres menus Grains, de même 

que pour les Chaumes de Bled j parce que les 

Pauvres glanent toutes fortes de Grains. ( i ) 


CHAPITRE XXXI. 

Des Vignes. 

1. Véfenfe de planter de nouvelles Vignes. 
a. Si fexfltntation ^es Vignes rend taillaiie* 

3. Vignes defenfahles. 

4. DesMeJfters. 

5. Ban des Vendanges. 

6. Ban a Vin. 

7. Tranfport des Vins & Vendanger. 

L 

Défenfe déplanter de nouvelles Vignes: 

IL eft défendu de planter de nouvelles Vi- 
gnes fans une permiflîon expreffe. (^ ) 

(4}^Orléaiii> «rt. X45* 

(h) Notes fur Arrei&j art« so. n. t* 

\ç) Arrctdu 5. jwiiK 173.1, piéw iuftificaiWti* 


I30 Dbs Vigies. 

II. 

Si r exploitation des Vignes rend tMlahle. I 

On ne devient pas taiilable, pourraifon 
de Texploitation qu'on fait de fes Vignes ; 
pourvu que. ce foit par des Gens du lieu. (^} 

III. 
Vignes défenfahles. 

Les Vignes font défenfables en tout tems 
c'eft-à-dire , qu^il n'eft jamais permis d'y lait 
fer'aller les Befliaux. (h) 

IV. 
Des MeJJters. 

Les Af effiers établis pour la garde des Vi- 
gnes 9 peuvent prendre les Perfbnnes &.le8 
Beftiaux trouves en flagrant délit, dcfont 
crûs fur leur rapport ^ pourvu qu'ils ayent 
prêté ferment en Juftice ea acceptant leur 
Commiflion. 

Tous ceux qui ont des Vignes hem endo- 
fes de murailles, font tenus de contribuer au 
falaire du Meflier , chacun à proponion de 
la quantité de Vignes qu'ils ont. 

Ban, de Vendanges. 
Le Ban de Vendanges , c'eft-à-dire , le 

( 4 ) V. ci aprèt les Arrêti des 1 6 Avril i660f & xo Mart 
17Z1 » afix Piécec iuftilicarîvet. du ch. 17. 
( ^ ] Loifel t inftic. liir. z. tit. £• n. itf. 


Chapite t: XXXI. 131 
Droit de publier Couverture des Vendanges , 
eft un Droit de Jufiice & de Police ; ceft« 
pourquoi on ne peut vendanger avant que 
le Juge du iieu l'ait permis. ( ii) 
• Il n'y a que ceux dont les Vignes font clor 
fes 9 qui oe font pas fujets à ce Droit. (^ ) 

V L 

Ban à Vin. 

Il y a des endroits oii le Seigneur a droit 
de Ban à Vin , c'eft-à-dire de vendre fon 
Vin pendant un cenain tenns , & d'eoipêcher 
qu'aucun autre ne vende du Vin pendant cç 
xems : ce Droit dépend des titres ( c ) 

L'Ordonnance des Aydes de i58o » tit. 8|[. 
exige pluiieurs conditions, pour que les Sei« 
gneurs jouiiTent de ce Droit. 

L'Art. IL veut que le titre des Seigneurs 
ïbit d'avant le premier Avril 1^60. 

Art. m. Les Seigneurs font obligés de 
ibufFrîr les V^fites & Marques des Commis 
.du Fermier ,^ comme tous autres, lorfqu'il 
fait procéder à l'inventaire des Vins après la 
récolte. Ils doivent diftinguer iîncérement 
lors des Vifites^ôc Inventaires » le Vin pro- 
venant du crû de leur Terre d'avec leurs aur 

{4) M. Guyot des Eannalités* chap. lO. 
. ( 6 ) CoDtuiBc de.Nivernois > tic. dei Vig^nef. 
(r) M. Guyot, ibid. ' 


/ 


ija Des View es. ^ 

très Vins , & déchirer iors' des Inventaires 9 
la iituaûon de leurs Vignes , par tenans & 
aboutiflaos , & la quantité d'arpens. 

Art. IV. Ils doivent faire publier au Pr6f 
ne le jour qu'ils veulent & doivent faire 1 ou- 
verture du Ban, & faire fignifier au Fermier 
Tafte de publication huit jours avant l'ou- 
verture du Ban. 

Art. V. En cas de faufle déclaration , ou 
que le Seigneur vende d'autre Vin que celui 
de fa Terre , ou qu'il le vende par aflîette » 
îl eft déchu de (bn droit de Ban- V in , le Vin 
confifqué , avec trois cens livres d'amende. ' 

Le Seigneur dont la Terre eft fàifié réel- 
lement , n*a pas droit de Ban-vin. 

Art. VL & VIII. Ils ne peuvent vendre 
qu'à pot & dans la Maifon Seigneuriale » ou 
bien dans celle deftinée pour la Ferme» 
lorfau*il n*y a pas de Fermier , & ne doivent 
vendre d'autre Vin que celui de leur Terre. 

Art- XV, Lorfque le Seigneur a manqué 
i quelqu'une de ces conditions » le Fermier 
des Aydes eft en droit de lui faire payer les 
Droits de délail , comme au Vigneron , & le 
Seigneur eft privé du droit de Ban-vin * même 
pour Pannée fuivante , & en cas de récidive, 
il en eft dechù pour toujours. 

Art. VI. X. & Xi. le Vin provenant des 


.ChAPIT^S XXX I. ijj: 

Dixmes inféodées, ou de Preffoirs bannaux y 
dont la bannalitéa été établfe avant 15(50» 
que le Seigneur exploite & feit valoir par 
fes mains > efl réputé du crû de fà Terre ; (i 
les V ias , Prefibirs f^ Diiunes , (on t afFermés 
i moitié , la pan du Seigneur cft réputéç de 
fon crû ; fi tout eft affermé , le Fef mièr nî 
le Seigneur ne jouiiTent point du droit de 
Ban- vin. 

Art. IX. Quand le Vîn du Ban eft vendu 
a eft permis aux Particuliers de là Paroiflfe 
de le vendre en détail , quoique le tems du 
Ban ne foit pas expiré. 

Art. XII. 11 eft permis aux Cabaretîcrs, 
durant le tems du Ban- vin, de vendre Vio 
à leurs Hôtes & Paflans. {a) 

VIL 

tranffort des Vins & Vendanges. 
Les Propriétaires des Vignes ne peuvent 
tranlporter leurs Vins & Vendanges , du lieu 
où ils les ];ecueillent dans le lieu de leur dor 
niitile , fans en avoir fait la déclaration avant 
le$ Vendanges ; torique le lieu de leur domi- 
aie eu exempt de quelques Droits d*Aydes. 
[ui font dûs dans le lieu oii la Vendange a 
té faite, (i) 


ï 


( 4 ) V. le Dia. dei Aydet , au mor Ban- vin. 
(é) Arrêt delà Cour titsAydaduzx Mâiii7J7.Piécci 
jiftificatives. 
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CHAPITRE XXXII. 
Des Prés & fliturages. . . 

t » 

t.PreSt comment aéfenfailcs. 
Z* Garennes défenfables, 
'i* Pâtures grajfes. 

4. ratures vaines. 

5. Droit £ Entre-cours. 

6. Troupeaux étrangers. 

7. Poids des Bottes de Foin.. 

l. 
Prés y comment défendables. 

LEs Prés font défenfables depuis la mî- 
Mars, jufquà ce qu'ils ayent'été fau* 

S'ils font de nature à y' faire du Regain ^ 
ils font défenfables jufqu'à ce qu'on aie du- 
ché la féconde Herbel 

On'neçeut, en aucun tems de Tannée 9 
mener des Porcs dans les Prés, ( A ) 
*' La Coutume de Nornfandie défend auffi 

■'•••' i 

( 4 ) Loifel , Inftît, liv. 2 ^ m. ^ ^ h. 1 1. 
*^ ( 6) toifel^ ibid. a» 19. 
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d'y mener des Chèvres & autres Bêtes mal-* 
feifantes. {a) 

Dans les Capitaineries royales, il n'eft 
pas permis de faucher les Prés, fans une per- 
miiTion du Capitaine des Chaffes : pour ce 
qui éft des environs de Paris , qui font dans 
les PlaififS du Roi , S. M. rend ordinairement 
tous les ans une Ordonnance qui permet d^ 
iaucher les Prés quelques jours avant la faiik 

Jean» 

IL 

Garennes défenfaHes. 

Les Garennes font défenfables en tout 
tems. ( A ) 



îritage 
foit en vaine Pâture. ( r ) 

On diftingue deux fortes de Pâtures : les 
craâes ou vives 8c vaines. 

^ III. 

Pâtures ^rajfes. 

Les Pâtures graltes font les Landes , Ma- 
rais , Pâtis & Bruyères ,* qui appartiennent à 

(il) Loifcli art. t4« . 
. \if) Chppin Uif Aajoii ». arc, 3.1 » n^ 3*. 
( f ; OrléaM, act. i55*Loirel,lQiii(.iiY.»#nt. Ztce^L^lî 


* 


13* Des Prés et Pasturages, 
des Communautés d'Habitaos , qu'on appelé 
ufagers , où il n'y a qu'eux feuls qui puifTent 
^ire pâturer leurs Beftiaux. 

pâtures vaines. 

Les vaînesPâtures graflfesfont les grands che« 
Inins, les Prés après la dépouille > les Guéfets 
& Terres en friche, les Bois de Haute-fu« 
taye , les Taillis , après la quatrième ou cin« 
quiéme pouiTe » félon la Coutume du lieu, {a) 
On ne peut mener paître les Beftiaux dans 
les nouveaux Chaumes. ( b ) 

V. 

Droit J[ Entre-cours. 

., Les Habitans d'une Paroifle ne peuvent 
mener leurs Beftiauxfur le finage d'une au-* 

tre Paroifle. 

Il y a néanmoins quelques Coutumes qui 
admettent le droit d Entre-cours & de Par- 
cours 9 entre les Troupeaux des Habitans des 
Paroifles limitrophes. ^ r ) 

f 4 )Otléaot, trt. 154; V» ici Lettres patentetda 11 Dé- 
cembre 1724; Pièce» iuftificaiivef ^ 

( i& ) V. .ci-après au chapitre dei Chauroes. 

( r ) Sens , trt. 14^ ; Auxetre , art» S6m Momargif > ch«4« 
art. ;» Metua j jei , Tto]re«> lO # Viciy » 122 , Otleam 145 > 
l^titttrM. 

VL 
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* », 

Troupeaux étrangers^ 

Le Seigneur , ni aucun autre HaBitant 
d'une Paroiffe , .M peas-.fotroduire dans les 
Pâturages du lieu > auçin Troupeau étranger , 
(bit en vendant ou louant là Ëiculté dé pltt^• 
rer y ni en prêtant fon nom , tnême gratuité*^ 
ment. (^; 

VIL 

Poids des Bottes do Fotnl 

Suivantes Réglémç^s de Police , les Bot-^ 
tes de Foin doivent pfefer. un certain poids , 
fbivant les diflëreace^iî^Çbns; Ravoir ^ depuis 
la récolte jufqu'à la S. Remy , 12 , 13 ou i^ 
livres, depuis k S.^emy jukja^ Pôqne, lo', 
1 1 &12 liv. & depuis Pâques jufqu'à la itour 
velle fécohe, &> 9^> & lolivreà. (f } 

•* s • .«1». » • , 

c 4 ) Tr. de la Police , tom« i , lir. 5 » tic. 17 , pa£e ff f • 
{b) Ordonnance de Police i4u2 1 Septembre 173 5 ; V. au A 
le Traité de la Police» conu 3.^ liv. 5 ^Cft. 50 > ch. 1, 


• ^ 




k , . * . «^ 
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; OîiU^;'.''!' 


DttçÇoîs. 


':i • 


> * •>. 


'I 


!• Futofeycc que àcfif 

^. Coi^ ^f s Taillis* . ... 

^. Coupé des Fuiayef. 

4. Fi?«/^ ^^ Futaye. 

5, Jîtff/ arraché* 

*- ."• » / . lo^i '^!. .'. ...' .' ; • '. 

tutitfti'Ce.ipte^efi. 

TQûs^ ksBois doHt l'âge eft au-deffus 
de trente ans , fopc confidérés comme 
Hauta^futaye i â^ réputés immeubles , & fooc 
partie du fonds* (^) 

'Cm^P> ^tf/ Taillis. 

Les Bois au- dejpTous de trente ans > qui font 
en coupe réglée 1 font confiderés comme 
Taillis, & le prodiiît'en appartient à celui 
qui a droit de percevoir les Fruits s dans 

r 

{ « ) Lçilèl > Inflk. liv. 2 » a't. 2 » irt. jz« 


le tems que le Bois^ «ft en coupe, {a) 

On ne peut couper les Taillis avant Tâge 
de dix ans , & en les coupant > on doit y laii- 
fer feize Baliveaux par arpent» que fon peut 
néanmoins couper au bout de 40 ans» ( ^ ) 

III. 

Caup^ des futaycf. 

Dans les Ventes ordinaires de Futaye 9 on 
doit laiiTer dix Baliveaux par arpent que l'on 
peut couper au bout de 1 20 ans. ( r } - 

IV, 
Verne Me Futaye. 

On ne peut vendre ni exploiter une Fu- 
taye 3 Tans en avertir f\% mois auparavant le 
Grand Maître des Eaux & Forêts du Dépar- 
tement ; les Juges des Seigneurs ne peuvent 
donner ces ibrtes de permiluons. {d) 

V. 

. Bris arrache. 
Il fa ut simili unepermiflion du Grand Maî- 
tre pour arracher un Bois, {è) 

( 4. ) Leg. 9. C de UfufiMaii. 

(b) drdônnancé dét Eaux & Forèrt dii mois d'Août j669^ 
tir. 26 9 St Arrêt 4u 19 Juillet X723. Pièce* juftî&siivitt. - 

it) Ibid. 

{d) Ibid. art. 3. & Arrêtt des 10 Mai & é Décembre 173^ 
Pièces jufti5catives.' * ' '.. ' 

r e ) Arrct'i du Coû&il des lo Man , dt là Mai 1731* VUçe» 
jii(Ufica»?ef. ' -^ • . "'^ ..::.:•♦ 

Mij 
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VI. 

Drous £UJag€. 

On ne peut prétendre Droit d'Ufage dan 
les Forêts , foit du Roi , ou des Particuliers » 
il Ton n'eft fondé en titre & poffeffion. 

Il y a deux Ibrtes d'Uiàges : fçavoir » le 
Pâturage des Beftiaux, & le droit de prendre 
duBois t)our le chaufiËige » ou pour bâtir, ré-^ 
parer, &c. ( a^ ^ 

L'Ordonnance de itftfp a révoqué tout 
droit de chauffage, & de prendre du Bois 
pour bâtir , ou réparer , dans les Forêts du 
Roi f fi ce n'eft à Tégard des Officiers qui l'ont 
acquis moyennant finance , & des Hôpitaux 
& Communautés , auxquels ees Droits ont 
été aumônes \ & elle ordonne que ces Droits 
leur feront payés en argent. ( i ) 

Les Ufagers ne peuvent mener leurs Be(^ 
tîaux dans les Bois , qu'il n'y ait au moins 
.trois ans depuis la dernière coupe; au fur* 
plus , ils doivent fe conformer à leur titre & 
à la poireflion , foit pour le Pâturage > foit 
pour la qualité du Bois verd ou fec i qu'ils 
peuvent prendre. 

( 4( ) Ordonnance à^ \6€9 « trt. i^ & zo. 
\hS Ibid» tic. zo. V.^uffî l'Arrêt du 23 Janvîc; 269X> ^ 
" |CHX d^ s Oâobie 1725 > pièces {uftificadvei. 

i.i.- 
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Le Droit d'Ufage efl perionnel » & ne 

peut être communiqtté i des Etrangers » di- 

jeâement ni indireàement , & il n'arrérage 

point. 

Les Communautés qui avoient aliéné 
leurs Drdts d'Ufage , ont été autorifées i y 
rentrer par divers Réglemens. [ ^ ] 

VIL 


Les Contefïations au fujet âes Bois » Droits 
d'Ufage , Pafcage & autres femblables , doi- 
vent être portées devant les Oâîciers des 
Eaux& Forêts, fi] 

{a) JDécIaratÎMi ^n zx Jvîn Jéf9» Edît é*Ayn\ i6€7, 
(6) O.donnance an Eiux & Forètt , Arrêt du ii JaoTtCt 
i6f 4 A celui du 13 Mars 1716, PÎécci ^uftiâcativei. 


^ 


{ 
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CHAPITRE XXXIV. 

Des Omîtes > Arpentages & Bornages* 

1. Limites naturelles des Héritages. 

2. Quand ils font en même culture. 

3. Amicifations , comment peuvent arriver. 

4. Cas m il n^y a ^as de prefcription. , 
$• Des Arpentages 

6. Du Bornage. 

I. 

Limites naturelles des Héritages. 


LOr(que les Héritages voiCns font fépa- 
rés par des murs , hayes ou foflés , ou 
par quelques Chemins ou fentiers , il arrive 
rarement des conteftations pour les Limites. 
II en eft de même» lorfque ces Héritages 
font en culture âe nature drfférente, par 
exempte > û l'un eft en Bois » Vigne ou Pré» 
& l'autre en Terre labourable ; dans ces cas 
il feroit difficile d'anticiper fur ^Héritage 
yoifin fans que Ton s'en apperçût. 


• Chapitre XXXIV. 14) 

II. 

Quand ils font en même culture. 

Mais loribue les Héritages limitrophes 
font Tun & l'autre ea même culture ;. par 
exemple , s'ils font tous deux en Terre labou*- 
lable ou en Pré , il eft facile d'anticiper fur 
l'Héritage voifin , fans que l'anticipation foit 
fenfible > elle peut même arriver par erreur > 
& fans aucun deflein d'anticiper , n'y ayant 
point de limites marquées.. 

Ut 

Anfïcï^aMnfy comment feuvent arriver. 

Il peut même arriver des variations , foit 
dans le labourage des Terres > ou dans le 
fciage des Bleds & autres Grains » foit dans 
le fauchage des Prés , & que chacun antici- 
pe, de quelques pieds , tour à tour fur l-Hé- 
ritaee du Voifin. 

IV, 

Cas oh il ny a jas . de prefcrîpttm. 

Comme ces fortes d*anticipatîons peu coft^ 
Aderables , «e font pas fonfibles , auffi ne ti- 
rent elles point à conféquence pour la prci: 
criptioo.. 


|i44 ^^^ Limites, ftc. . 

C'efi ce que dit Buridan fur Tart. 3 ^9 de 
la Coutume de Rbeims, n. 4. : Aux Héritages 
des Champs, dit-il, auxquels la féparatioo 
des uns & des autres ne fe peut fi exaâement 
obferver , comme en Ceux aes Villes 9 qui fbat 
ordinaîrement réparés de quelque muraille» 
la prefcription de confinage n'a poîm: de lieu : 
fuivant l'opinion d'Alciat fur la Loi Quinquip 
vedum , au Code Fùiium regundorum ; & de 
M. Cujas y fur la Loi 4 au digefte^ De ufu" 
caf. & ufurpationîBuf. 

Quelques interprètes 9 comme Grpfaanius^, 
fur le Code , difent quef la Loi Quinquefe* 
dum% k doit entendre d'un eipacede cinq 
pieds I qui devoît être gardée entre les Héri- 
tages voifins , pour h prderiptionr duquel 
toute pvefcciption iîit abrogée par cette loi » 
à caufe des dtiputes continuelles « qui arri- 
voient pour cet efpace de cinq pieds ; mais en 
-France on rfobfcrve plus cet efpace ; c*eft 

Îourquoi on tient communément ^ue çetee 
,oi eft abrogée. 

Mais il eu toujours d'uiàge qu'une antici- 
pation peu' confiderable & peu fenfibre » ne 
Eeot tirer à conféquence pour la poifeiGoDi & 
\ prefcription » fi ce n'eu du jpur de la con* 
tradition. 
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V. 

Des Arjentageu 

Lorfqu'il s'élève des contefiadons fiir les 
Limites > on peut faire mefûrer les Héritages 
voiiioçpar un Arpenteur juré : pourvue cee 
Arpentage puiflTe fervir de règle contre le 
Voifin » il faut Ty appeller , & que chacun re- 

{>réfente fes titres a TArpenteur » lequel fait 
a mefure de Tun & de Taurre. 

UAtpentage doit être fajt (ùivant la niefu^f 
re ufitée dans le pays , excepté pour les Bois » 
ic regard defquels tout mefufage doit être 
fait ,à raifon de cent perches quarrées pour 
arpent , & de vîngt-detix pieds pour perche , 
conformément à rOrdonnance des Eaux & 
Fcfrêts du moiis d'Août itfdp. tit. i/^.art. I4^ 

'^ V 1. 
Du Bornage. 

Comme il pourrpit arriver- de nouvelles 
anticipations au préjudice de la, mefure faite 
par l'Arpenteur ; pour conftatèï cette mefure» 
oo peut Éaire mettre des Bornes. 

On en peut mertre pareillèndent pour mar- 

2uer les Limites des Seigneurs & Jufficcs » 
es Paroifles & des Dixmeries , ibit écclé^ 
jGaftiques ou inféodées. 

tmel. N. 


14^ Dès Limites, &c. 

Four faire conooître que les Bornes ont 
été placées de maind'homme , on y met aux 
deux côtés deux petites pierres planes » ou 
des tuilieaux , que Ton appelle desténidins. 

Il n'eft pas permis d'arracber > ni de dé- 
ranger les Bornes tnifes ^'ancienneté » ou par 
autorité de Jùftice. 

Pour mieux conftater la mefure > il (èroit 
à propos dans le Procès-verbal d'Arpentage > 
de marquer la largeur & la longueur que les 
' Héritages doivent avoir de chaque côté. 

) \ ", I II I , I I I ■ ^ 

CHAPITRE XXXV. 

Les Maires , Echevins > Syndics , & Confuls 
ne ^peuvent intenter aucune adion ., coni* 
mencer aucun Procès» ni faire aucune 
Dépuration , fsrns le confentement des Ha- 
bitans , pris dans une AiTemblée générale. 

Dédaraiionâu i X)ihbre 1 7o)«Voyez les Pièces juft. 
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CHAPITRE XXXVL 

Avantage qu'on peut tirer d'occuper les 
Femmes & les 'Filles à la filature. 

Mmoh e/ur laflatun:V<yftile$ Pièces joAificairto* 


PIEGES 

JUSTIFICATIVES. 


SUR LE CHAPITRE IV. 

# 

Des Fiefs. 

Arrêt de la Cour de Parlement y concernant le Retratê 
féodaty & les Droits Seigneuriaux. 

FAIT. 

LE Sieur Je Manteflbn a^aot acquis 11 Terre At 
Courtouifaînt^ qui eil dans la mouvance de la 
Baronnie de Sîiié » régie par la Coutume du. Maine 
fut affigné aux Affifès de cett e Baronnie , à la Requé^ 
«e du rrocueeur Fi&al de Madame la Princefie de 
Gomy\ en la.&ronniedeSillé, pour exhiber fta 
Contrat, faire la foi & payer les Droits. Ce Con- 
trat a été reprefenté y enççgiûré (ur le Regiflre de la 
Reraembraflce>..& Semence rendue du confente- 
ment du Procureur Fi(cal, le is Février 1712. qtiS 
reçoit le Sieur de }Aom^Son-en foi , & lui donne uà 
déuH pour^p^yer les Droits. 

Maidame la Prince de Co^^y a fait «fCgner.^ 
i|ua«re >ans. après , aux Requêtes de TUôtel , par un 
Htttflser Royal , & en conféquence de (on Commit^ 
eimus ,'■ le Siour de.Mont^flbn , pour fe voir condam* 
Aer de lui ^élaiiler à titre de Retrait Féodal « U 
^caeM CpunouiTaint. 

Nij 
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Sentence le 9 Juin 1 7 1^ > ^ui a débouté Madame 
la PrinceiTe de Conty. » 

Sur l'appel , le Sieur de MontefTon a propofé trois 
Moyens pour ifbutenir fa Sentence. 

Le premier , que Tappel qui étoit interjette par 
Madame le Princefife de Conty , de la Sentence des 
A0l(es de Ta Baconniede Sillé , du i ^ Février 1 7 1 z » 
n'étoît pas recevable , parce qu'elle étoit rendue en 
ià Juflice^ du confentemem , & par le fait de Ton 
Procureur Fifcal. ^ 

Le Second , que l'Fxploit de demande étoit nul , 
parce qu'il étoit donné par un Sergent Royal, & 
que la Coutume du Maine demandoit un Sergent du 
Bailliage. 

Le troiCéme , que Texhibition du Contrat étant 
faiîe , ce ^^ortrat regiftré fur la Rcmembrance , Se 
le V^al admis â la foi , il ne pouvoitplus être évin- 
cé par le Retrait féodal- 
La CovLv a jugé en infirmant la Sentence de MeA 
lîeurs de l'Hôtel. 

^^i<». Que le Procureur Fifcal n'ayant pas eu un 
Mandement fpécialdu Seigneur , il n'avoit pu rece- 
voir Texhibitibn , & en la recevant & donnant cours 
au délai de la Coutume du Maine , faire déchéoir 
le Seigneur de Ton Droit fans ùl participation , que 
cet iiùe étoit , ou frauduleux ou mutile. 
' Que mêmeie Sieur de Monteflbn , n'ayant pas 
payé les Droits , quoique reçu à la foi> il n'avoit 
bas fatisfait à ce que demandoit de lui la Coutume. 

z**. Que Madame la Prîncefle de Conty ayant 
t)t oli de Comminimus , *& la liberté de s'en fervir ^ 
n^avoit pu employer un Sergent Bailliager ou de (à 
Jui^ice , qui n'auroit pu exécuter le Sceau du Roi ^ 
& qu'il &lloit emeAiire les termes de la Contiune^ 
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en forte que les Privilégiés pufTent Ce Cernt de leurs 
Privilèges» ' , ., 

3^. Qu*une exhibition faite au Procureur Hfcal 
qui n'avoit point de pouvoir de la recevoir^ un aâe 
de foi reçu (ans la participation du Seigneur, étoienc 
des aâes inutiles , & qu'en comprenant bien les fer- 
mes de la Coutume j elle requeroit pour recevoir de 
tek aâes , une perfonne ayant un mandement Spé- 
cial , que les termes des Articles de cette Coutume 
ièroient combattus par fon efprit , fi un Procureuf 
Fifcal, & fi les Juges d'une Terre pouvbient décider 
d*un Retrait féodal fans le fait du Seigneur* 

Sttttcncerendue ûuxAffîfes deSillélc 1^ Février 1 7 1 2« 

Par laquelle Meflire Jean-Thomas de MontefTon 
ayant été affigné à la Requête du Procureur Fifcal 
de Madame la PrincefTe , première Douaîriepe de 
ContyàSillé, pour y repréfenter le titre d'acqui/î- 
tîon qu*ii avoit faite dans l'étendue de la Baron nie 
dèSillé» delaTerredeCourtouffaint, & en payer 
les Droits , le Procureur Fifcal a confenti qu'il fût 
reçu en foi » & il y a été reçu à la charge de payef 
les Droits Seigneuriaux dans le mois , 

Sentence des Requéres de THotel du 9 Juin i7x^« 

Extrait des Regfflres des Requêtes Ordinaire* 
de Vkiotel du li^. 

ENtre Madame Marie-Anne de Bourbon , lé- 
gitimée de France y première Douairière de 
Conty, Paire de France, Ducheiïedela Valliere, 
Dame de la Ronne ^ autres Terres & Seigneuries « 

Niij 


i$o Reolemens du Chap IV. 

DemanderefTe aux fins de fon Committimuiy & Ej^ 
p)oits des 2 1 Mai & 3 1 Août 171 il ledit Exploit tetv- 
dant à ce qu'il plût à la Cour condamner le Défen- 
deuf ci -après noinmc à délaiifer à ladite Dame 
DemanderefTe , à titre & droit de Retrait Féodal , 
la Terre, Fief & Seigneurie de Counouflàint, cir- 
confiances 8c dépendances , icelle rhouvante de la- 
dite Dame Demanderefe , i caufe de fadue Baron- 
fiîe de sillé , acqui(è par ledit Sieur Défendeur , des 
Direâeurs des Créanciers du Sieur Jaiolet de Lar- 
ré^ ou autres , fuivam le Contrat d^Acquifition Se 
antres pièces qui feront pat lui reprélentées', aux 
offres que fait ladite Dame Demandcreire, de rem- 
bourser aucfif Sieur Défendeur le prix de ladite ac* 
qui(ition , avec fes frais , loyaux-coûts & abondait- 
€63 , à parfaire , iuivant la Coutume du Maine^ Se 
être ledit Sieur Défendeur condamné aux dépens « 
en cas de conteilations ^ (àuf tous autrer Droits & 
aâfons de ladite Dame DemanderefTe , contre ledit 
Sieur Défendeur ou fes Vendeurs : & encore De- 
snandereffe en deux Requêtes > la première du 20 
Mai dernier, à ce que ledit Sieur Défendeur fât tenu 
dans trois )ours , de donner copie entière défaites 
pièces , titres & contrats d'acqui&îon ; finon » 8c 
ledit tems pafTé , lui adjuger fes concluions ct-de A 
/us. La feconde du i ç dupréfent mois de Juin , ten- 
idante a ce qu'il plût à la Cour recevoir ladite Dame 
oppolànte à la Remembrançe du 16 Février 1 7 1 2, 
en ce qui concerne les prétendues exhibitions , offres y 
recf j^tion en foi , pour Tacquifîtion des Terres , 
Fief à Seigneurie de Courtouilaint , faite par Con^ 
tratdu 10 Décembre 1704» faifant dtoit fur fon op- 
^ofîtlonj déclarer ladite Remembrançe nulle, con- 
damner ledits Défendeurs aux dépens , Si Défende^ 
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retfe par Maîtres le Gendre ScJUillin, Tes AvocatSe 
Procureur d'une part , & Memre Jean-Thomas de 
MonteiTon, Seigneur de Douillet ,^ Défendeur ^ &. 
oppolànt à la Sentence par défaut du zz Mai der- 
nier, ^nifiée le 23 dudit mois par M«iître Coflon 
Se Claude-Marin Février le jeune > Tes Avocat 8c 
Procureur d'autre part -, uns que les qualités^ puil* 
fent nuire ni préjudicier. LA COU R , Parties outes 
pendant une Audience > a reçu la Partie dd CoiTon, 
oppo(ànte à la Sentence pà)* défaut; au principal, a 
débouté & déboute la Partie de le Gendre , de fes 
Requêtes & Demandes a & l*a condamné aux dé-^ 
pens. Donné à Parts j aii^iites Requêtes, de l'Hâtel 
le i<f Juin 1 7^6. GoUâtionné & controUé avec para- 
phe. Sij^if/ Février. Signifiée le 1 Juillet 1716. 

Arrêt de la Cour de Parlement^ concernant le R&- 
■ trait Féodal & les Droits Seigneuriaux mention* 
nés dans le Mem. & Sent, ci-devant relatés. 

Du 10 Mai 17 17. 

Ouïs par la grâce de Dieu , Rot de France flk 

de Navarre : Au premier Huiffier ou Sergent 

farce requis ; fçavoir faifbns y qu'entre-Marie-Afl'» 
se de Bourbon , Prince£[è de CoAty , premiers 
Douairière , Appelante de la Sentence rendue aux 
I Requêtes de l'Hocel le 1 9 Juin dernier , flgnifiée If 
2 Juillet (iûvant, & Demanderefle en Requête du 
I $ Février dernier , tendante â ce qu'il plût à la Cour 
en venant plaider iiir ledit appel , la recevoir ioci-* 
dem'ment Appellante de la Sentence rendue aux 
Affi&s deSiliéle 16 Février 1 71 i.failànt droit ftn^ 
le tout , metue lefdites appellations « & ce dont eil 
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appel au.néam , émandant , condamner le Sieur ci- 
après nommé , à délaiffer à ladite Oame à titre de 
droit de Retrait féodal , la Terre , Fief, & Seigneu- 
rie de Courtoufîaint , circonfiances & dépendances 
d^'celle, mouvante de ladite Dame ^ àcauiede (a 
Baronnie de Sillé, acquife par ledit Sieur ci-^aprcs 
nommé > des Diredeurs des Créanciers du Sieur 
Jaîolet de Larré ou autres , fuivant le Contrat d*ac- 
quifition , & autres pièces qui feroient par lui repré- 
îentées , aux offres que fait ladite Dame , de lui 
rembourfer le prix de ladite acquifition , avec les 
frais, loyaux-coufts & abondances à parfaire, fui- 
vant la Coutume du Maine , 8c condamner ledit 
Sieur ci-après nommé aux dépens^ d'une part; 8c 
Jean-Baptifte-Thomas de Montefion , Ecuyer Sei-»: 
neur de Douillet & de Saint-Aubin , intimé 8l Dé- 
fendeur , d'autre part. Après que le Gendre , Avocat 
de la l^rinceflè de Conty , première Douairière ^ & 
Coflbn , Avocat de MontefTon , ont été oiiis pen- 
dant une Audience, enfembleChauvelainpour iro- 
|re Procureur Général : Notreditb Cour a mis 8c 
met le&Appellation5,& ce dont a'été appelle au néant; 
émandant > donne aâe à la Panie de le Gendre , de 
fes offres de rembourfer à la Partie de Coflbn , le 
principal de fon Contrat , en(èmble les loyaux- 
cottfts , frais , mifes & abondances , fui vaut la Cou- 
tume du Maine , & en confèquence condamne la 
Partie de le Gendre , de rembourfer â la Partie de 
CofTon le principal de fon Contrat , enfemble les 
loyaux-couds , frais , mifes & abondances , fùivant 
la Coutume du Maine; ce faifant^ condamne h, 
Partie de CofTon , à délaifler par Rétrait féodal à la 
Partie de le Gendre , la Terre , Fief & Seigneurie 
lie Courtouflaint , circonilances & dépendances » 
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proroge le déiai de quinzaine au-delà de Celui de 
huitaine porté parla Coutume^ pour faire le paye- 
ment fur les lieux ; condamne la Panie de Coflon 
aux dépens , tant des caufès principale que d'appel« 
Si te mandons faire tous exploits , en exécution du 
présent Arrêt. Donné â Paris en Parlement !è 10 
Mars 17 »7 & de notre Règne le deuxième. CoUa- 
tionné* Signé par la Chambre ^ Dongois , Scellé 
extraordinairement le 12 Mars i/t/t S/gné Tour- 
les. Syndic. 

Signifié le douze Mars à domicile. 

Arrêt de la Cour de Parlement , concernant les 
Droits de Quints & Requinu dus aux Seigneurt 
à chaque mutation» 

Du ij Février 172V 

LOuis , par la grâce de Dieu , Roi de France ft 
de Navarre , Salut. Sçavoir faifons^ que com- 
me la Sentence donnée par le Bailli du Bailliage fie 
Châtellenie de MtUy en Gatinois, le 15 Juillet 
1718» entre Médire Marc- Antoine Front de Beact- 
poil de Saini-Aulaire , Chevalier, Marquis de Lan- 
mary> Baron de Mtlly, grand & premier Kchanfon 
de France , Lieutenant des Gendarmes de Bretagne ', 
Appellanf d^une Sentence rendue au Bailliage de 
Millyle 15 Juillet 171 S. d'une part; & François 
Guittard , Receveur de k Ferme de PoifTereau , & 
Simone Charpentier (a femme , Intimés d'autre 
part; & entre ledit fieur de Beaupoil de Saint-Au« 
laire. Demandeur, pour voir déclarer commun 
FArrèt qui intcrviendro't ; & Charles Daniel î^or- 
chon de la Villette » & Anne Caillou 0^ femme ^ 
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Défendeurs , & entre ledic Sent dé Beaapoîl > 
fendeur en Requére du- 1 4 Mars 1 7 1 1 - cendame à ce 
qu'Ai plût à la Cour , en procédant au Jugement du 
Procès pendant en icelle , fur Tappèl interjette de 
ladite Sentence du Bailliage de Milly , mettre Tap- 
pellatîoR , 8c ce dont avoît été appelle , au néant , 
émandant , ayant égard aux demandes principales 
formées par ledit fîeur de Beaupoil à Milly « contre 
leldits Guittart & fa Iremme^ les 18 Février & 18 
Oâobre 17 1 7. le» condamner de lui payer en qua- 
lité de Baron & Seigneur dadit Milly , la fomnie de 
trois mil fîx cens livres , pour double droit de Quints 
conformément aux Articles xxvix. lxtiit. & hxxu 
de la Coutume de Melun , qui régsflbit les Parties^j. 
i cau(è des deux ventes Se mutations de Prepriéiaî- 
res du Fief des Eïïarts relevant de ladite Baronoie 
de Milly : la première faite par Jofèph Cre^ac de la 
Bachellerie & Fnrnçoi(ê Nicole , fon époufè , audit 
Porchon de la Villette , 8c Anne Caillou (à Femme « 
moyennant Je prix 8c fonrnie de quatre cent cin- 
quante livres de rente par chacun an , rembourGn 
ble au principal de neuf mil livres , par Contrat 
paiTé devant Defpargnes, Nouîre Royal à Auger- 
ville , le 3 Avril 1 7 2 !• & le deuxième fait par leidits 
Porchon & (à Femme aufHits Guittart 8c fa Femme « 
à la charge des Cens & devoirs fêigneuriaux pouc 
Tavenir , & de ceux qui pouvoient être dûs à cau(e 
de ladite ceffion ; & outre moyennant i, de à la char* 
ge par lefdits Guittart & fà Femme » d'acquitter « 
garantir &indemnifèrlerdits Porchon 8c fa Fenmie« 
vers ledit CrefTac^ & tous autres, de la remède 
quatre cent cinquante livres, du jour de Saint Mar-- 
tin d*hy ver lor ^ dernier ; enfemble de toutes lei au- 
lnes chargtt , dauiès & conditions portées audi Bail. 
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^trente de 1701 Je<Ht deuxième Contiat paiTé devant 
Langlois , Notaire à FontaineUeau , le^ Mars 1 7 1 4* 
aux intérêts de ladite fonime principale de trois 
mille fix cens livres du jour de la Demande formée 
au Bailliage de Milly ^ & en tous les dépens , tant 
des caufes principale que d*appel & demandes ; Se 
kfdits Guittart 8c fà Femme , Défendeurs , ladite 
Requête appointée en droit & joint ; & entre ledit 
fieyr de Beaupoîl , Demandeur en Requête du i^ 
Mat» 1711 • à ce qu'en procédant au jugement dct 
Procès , & lui adjugeant les fins 8c concluions qu'il 
y avolt prifês , leklits Guittart & (à Femme > feroient 
condamn«^s de lui payer*, fuivant la Coutume de 
Melun , les droits de.Requînts defdites deux muta* 
dons dudir Fief des FfParts . avec les intérêts de la 
famme à laquelle lefUiti droits de Requints fe trou- 
veront monter , i compter du jour de la demande , 
avec dépens, 8c hCdits Guittan & fa Femme, Dé- 
fendeurs ; ladite Requête auffi appointée en droit 8c 
ginu Inftance' entre lefdits Porcuon 8c & Femme , 
emandeurs en Requête du ip Avril 1720* i ce 
qu'il leur fût donné ade de la dénonciation qu*ilf 
fiû(bient aufdits Guittart & fà Femme » de la de- 
mande dudit fieur de Beaupoil , du 1 2 Janvier 1 7 io« 
en conféquence , ordonner que le(Hits Guittart & & 
Femme , (broient tenus de prendre leur fait 8c caufè 
fiir ladite Demande > 8c faire confirmer la Sentence 
dont étoit appel ; finon 8c en cas que ledit, fîéur de 
Beaupoil obtint à Ces fins, que lefdits Guittart & (a 
Femme (èroient condamnés de les acquitter & in- 
demniser des condamnations qui pourroiént être 
prononcées contr*eux au profit dudic iieur de Beau- 
poil en principaux , intérêts , frais & dépens , même 
de ceux quUls lèioient obligés de Sûre contre lui 8c 
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léfdits Guittart 8c /a Femme , Défendeurs ; ladite 
demande appointée & jointe au Procès, Tout joint 
& diligemment examiné. 

Notredite Cour, par fon Jugement & Arrêt, 
fai(ànt droit fur le tout , fur Tappel interjette par le- 
dit Marc-Antoine Front de Beaupoîl de S« Aulaire , 
a mis & met Tappellation., & Sentence de laquelle a 
été appelle, au néant ; émandant , condamne leldits 
François Guittard & fa Femme, de lui payer deux 
droits de Quînrs & Requints; à caufe des deux mu- 
tations dudit Fief des LiTards , relevant de la Baron- 
tiie de Milly , faites par Contrats des 3 Avril lyoï. 
& 8 Mars 17 14. dont eft queflion, & ce fur le pied 
de neuf mille livres de principal porté aufdits Con- 
trats , avec les intérêts de la fomme à laquelle le 
trouveront monter lefdits droits , à compter des 
jours des Demandes , jufqu'à l'aéluel payement* 
Déclare le préfent Arrct commun avec lefdits Char- 
les-Daniel Porchon & Anne Caillou Gl Femme» 
condamne lefdits Guittart & ladite Simone Char- 
pentier fa Femme ^ de les acquitter , garantir & in* 
demnifêr ; condamne lefdits Guittart & fa femme , 
en tous les dépens des ciufes principale , d^appel & 
demandes envers ledit de Beaupoîl de S. Aulaire 9 
condamne pareillenient lefdits Porçkon & la Fem- 
me , aux dépens envers ledit de Beaupoil de S. Au- 
laire ; comme aufH condamne lefdits Guittart & ia 
Femme , aux dépens envers lefdits Porchon & fn, 
Femme ^ même de les acquitter de ceux auxquels l\i 
font ci-defTus condamnés envers ledit de Beaupoîl 
de S. Aulaire. L'exécution du préfent Arrêt à noire- 
dite Cour en la troifîéme Chambre des Enquêtes rét 
fervée. Mandons au premier notre Huidler de Par- 
lement, ou autres fur ce requis , meute le pxé&nb 
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Arrêt à exécution , de ce faire te donnons popvoir* 
Fait en Parlement le vingt- trois Février mil fept 
cens vingt-d.tux , & de notre Règne le fêptiéme* 
CoUationné. Signé^ Niverd. Et au- deflous , far Ju- 
gement & Arrêt de notreditt Cour. Signé^, Gilbert, 


Arrêt de la Cour de Parlement* 
Du 10 Mai ijijt 

Qui confirme une Sentence de Ja Chambre du 
Domaine > par laquelle il a été jugé , qu'il eft dû des 
Droits Seigneuriaux, lorlqu'un rief fubftitué, pafTe 
d'un Collatéral à un Collatéral , quoique celui qui 
le recueille fpit descendu en ligne direde de l'Au- 
teur de la Subflicution* 

Sentence de la Chambre du Domaine» 
Du $ Juin 172^. 

L.E« Préfîdens , Trésoriers Généraux de France 
en la Généralité de Paris, tenant la Chambre 
du Domaine & Tréfor au Palais à Paris ; A tous 
ceux que ces Préientes Lettres verront, Salut. 
S^ivoir faifons , qu'entre Maître Laurent Charron , 
Confeiller du Roi , Receveur Général des Domai- 
nes & Bois de la Généralité de Paris , ayant repris 
au lieu & place de Claude- François Biberon de 
Corraery, Ecuyer, fon Prédéceffeur audit Office 
de Receveur Général des Domaines & fi ois de la 
Généralité de Paris ^ par ade fait au Greffe de la 
Chambre , le premier Décembre 1713- Demandeur 
aux fins de l'Exploit fait à la Requête dudit fieur Bi- 
beron de Cormery audit nom, le 10 Juillet audit 
aft 17ZJ, tendante à ce que le fieur Défendeur cik? 
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après nommé « foit condamné de payer audit Rece- 
veur Général des Domaines 4 la fomme de quarante 
mille livres pour les Droits de Rachats d&s au Roi 
pour raîfbn de la Tene de ChiUy , Longjumeau, 
& Baronnie de MalTy ^ mouvans & relevans de Sa 
Majefié , lefdi^ Droits de Rachats dus à caufe de la 
mutation arrivée par le décès de feu MefGre An* 
coi ne Ruzé , Marquis d'£flîat , duquel ledit fîeur 
Défendeur eft héritier , r^préfentant en cette quali* 
té poiTeilèur defdites Terres , aux intérêts de ladite 
fomme & aux dépens , fans préjudice d'autres dûs^ 
droits & aâions , & Défendeur d*cine part ; ^ Mef* 
fîre Patil Jules de Mazaiin de Ru7é> Duc de Ma/a* 
rin de la Meilleraye & de Mayenne , Pair de Fran^ 
cé , Marquis de Cbillv « Lon'gjumeau & Mayenne « 
Baron de Maffy , Défendeur & Demandeur en Re^ 
q été du de la préfènte année 1 7 z6m 

afin^de main-levée des /âiïïes & arrêts faits fur lui « 
entre les mains de ^s Fermiers & Débiteurs y à la 
Kequéte dudit fieur Receveur Général des Domat- 
ties , aux dommages y intérêts & dépens d'autre part : 
aprè^ que Roux > Avocat pour Charron , Julien de 
prunay^ Avocat po«r Paul-Jules de Mazarin^ ont 
été oiiis pendant trois Audiences , enfemble le Feb- 
. vre , pour le Procureur du Roi. La Chambke areçA 
les Parties de Roux & Julien de Prunay , relpe^- 
vement oppofames aux Sentences par défaut, au 
principal 1 (ans s'arrêter aux Requêtes de la Partie 
de Julien de Pnuiay, dont elleeA déboutée > ayant 
igard i celles de la Ptrtie de Roux y condamne la- 
dite Partie de Julien de Prunay à payer i celle de 
Roux, Us Droits de Relief dont eftquefiion, Aiî* 
Tant l'évaluation qui en (êra faite par Ês^peos « dont 
.les Parties . ^oiivieDJrom entr'elles^ âiioa prit <c 
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nommés d'Office; & julqu'â cf « les (âîlîes tenantes 
encre les mains des Fermiers Se Débiteurs* Condam- 
ne la Partie de Julien de Pranay , en tous les dé- 
pens : & (èrala préfente Sentence exjécutée , iN>nob- 
liant oppofitîon? ou appelktions quelconques, & 
iàns 7 préjudictev* Si mandon»aii premier des Huff*' 
'fiers de la Chambre ou autre Huiffier ou Sergent 
Royale fur ce requis , mettre ces Préfemes à exécu- 
tion félon leur forme & teneur , de ce faire lui don- 
.nons pouvoir. Donné en ladite Chambre le cinq 
Juin milfeptcentvingt^/ixY pour féconde ex pédi- 
^ofi. Pour le RoirCoUationiié^jigiiifle Melle ,avec 
.paraphe* 


Anct de la Cour qui reçoit Tappel de la Sencenee du 
5 Juin 1716. rendue contre le Duc de Mazaiin* 

Du 21^ Janvier 1 7 ^ 7« 

VEu par la Cour la Requête à elle présentée 
par Faul-Jules Mazarin de Ruzé, Duc de 
Mazadn , de la Meiileraye , de Mayenne , Pair de 
France « à ce ^'il'fiît re<^û Appellant de la Senten- 
ce de la Chambre du Dont^ine h Paris > du cinq 
Juin dernier > par laquelle le Supph'anteftcofidam- 
né 6t payer à Laurent Charron , Receveur des Do- 
.naines & Bois de la Généralité de Paris, les Droits 
de^ Rachat de la Terre & Seigneurie de Chilly , 
prétendus échus par le décès du fîeur Marquis d*Ff- 
fiât , mais que le Suppliant ne polTede point en qua* 
Isté de Ton héritier , mais en conféquence de la 
donation & (ubftitution de Martin Huzé , fon ayeul 
maternel > ^our rai (bn de quoi il-n'eA dû anctmfl 
Droits féodauK^ Siivaat l'Article I1I< de la Coutuflie 
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jâe Paris , & de tout ce qui a fuîvi , tenir Tappel pour 
bien relevé. Audience au premier jour ,.& cepen- 
dant faire défénfès d'exécuter ladite Sentence, ^ 
'par provifîon faire main-levée au Suppliant > à la 
-caution des fonds des (âifîes & arrêts faits es mains 
■ de Ces Fermiers , à la Requête du Fermier du Oo- 
xnaine , à payer & vuider leurs mains en celles du 
Suppliant , feront lefdits Fermiers contraints , quoi 
£ûiànt déchargés ; vu audî les pièces attachées â 
ladite Requête, (ignée , Huttier Procureur: Con- 
clu/ions du Procureur Général du Roi : Oiii le rap- 
port de Maître Pierre Joifel , Concilier, tout con-- . 
uderé : La Cour reçoit le Suppliant appellant , tena 
pour bien relevé « lui permet de faire intimer qui 
bon lui (èmbie fur ledit appel , fur lequel les Parties 
-auront audience au premier jour > & cèpettdant fait 
défenfês d'exécuter ladite Sentence , paner outre fit 
faire pourfuites ailleurs qu'en la Cour , à peine de 
nullité , mille livres d'amende, dépens , dommages 
' Se intérêts , Sf par provifioii fait main levée au Sup- 
pliant defdites làîHes. Fait en Parlement le vingt-un 
Janvier mil fept cens vingt-fèpt. Signé ^ Yfabeaa* 
* Coliatibnné , Jigné , Maron , avec paraphe* 

Arrêt de la Cour qui confirme la Sentence du f Juin 
1716» en faveur du (leur Charron , Receveur G^ 
Itérai des Domaines & Bois<' 

Du 2.0 Akf 1717* 

ENtre Meffire Paul- Jules Mazarin Ruzé , Duc 
de Mazarin , de la Meilleraye Se de Mayenne , 
' Pair de France , Appellant d'une Sentence rendue 
*-€aU Chambre du Domaine & Tréfor au Palais à 

Paris 
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Paris du 5 Juin 172,^. & de tout ce qui a fiiivi , 8c 
Demandeur en Requête énoncée en l'Arrêt du 21* 
JanTÎer dernier, tendante à ce que par proYinon 
main-levée lui fut faîte à la caution des fonds des 
faifies & arrêts faits es mains de fes Fermiers , à la 
requête du Fermier des Domaînes , à payer & vui- 
der leurs mains, lefdits Fermiers fèroient contraints ,' 
quoi faiHint , déchargés d*une part; & Maître Lau- 
rent Charron > Conlèiller du Roi , Receveur Géné- 
ral des Domaines & Bois du Roi , intimé & Défen- 
deur, i}'autr« part ; après que Julien de Frunay > Avo- 
cat de Paul-Jules de Mazarin Ruzé, & de Launay , 
Avocat de Laurent Charron ont été oiiis pendant 
trois .Audiences , enfemble DagueiTeau pour le 
Procureur Général du Roi. l^ Cour a mis & met. 
l'appellation au néant , ordonne que ce donta été 
appelle Sortira effet , condamne TAppellam en 1^- 
mende de douze livres & aux dépens , fur les Ré» 
quêtes^ ordonne que lés Parties (è pourvoiront en 
J^ Chambre du Domaine , dépen? à cet égard réfèit* 
y es , & fera le prélent Arrêt lu & publié par tout où 
belbin fera. Fait en Parlement le vingt Ajai mil lèpt. 
cens vingt-(ëpt. Signé Mitey, avec paraphe*. 



Tome tl O' 


t6% Reglbmhns du Chap. V. 


SUR LE CI^A PITRE V. 
Dbs Cbns et Rektes. 

Arrêt de la Cour de Parlement^ portant que les 
RedcTances foncières en grains , quoîqu'ancien- 
nement dues en Bled firoment^Jèront payées du 
meilleur B'ed qui fe recueiiliia fur les Terres fii«» 
jettes à icelle. 

Du 9 JuUln \69^. 

FAIT. 

LE Iteur Menjot « en qualité de Prieur Com*- 
mendataîre du Prieuré , de Davene/court^ de- 
voitau Heur Abbé de Polignac^ien qualité de Prieur 
Commesdataire du Prieuré de N. D. de Montdi-» 
Hit, une Redevance annuelle de huit n\uids de 
Bledi. 

Il y£ut contefiation pour fçavoîr de quelle qu^ 
lîté devoit être le Bled, que Ton devoù fournir pour 
ladite Redevance , & (î le fîeur Mer jot étoit obligé 
de donner du meilleur Bled froment , à quatre de- 
niers près de celui qui fe trouveroit au niarché tfe~ 
Montdidier , ou feulement du meilleur qui fe re- 
cueilloît fur les Terres du Prieuré. 

Par Sentence du Baillage de Montdidier du 3^ 
Août 1^55. le fîeur Menjot fut condamné ï payet 
la Redevance en queftion , en Bled â quatre deniers 
p es du n.eiUeur de celui qui provenoit dudit 
{^rieuré* 
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Le fieur Abbé de Polignac interjefta appel de 
cette Sentence en la Cour. 
La Sentence Ait confirmée par l'Àrrét qui fixit» 

MOTREDITE; COUB , Par Ton Jugement» 
Arrêt, faifant droit fur le tout, (ans. s'arrêter aux 
Requêtes dudit de Polignac des ip Avril & ^ojuin 
cferniers , ayant égard â celles dudit Menjot des pre- 
mier Décembre i6p6. &. 17 iViai dernier > A reçu 
& reçoit ledic Menjot Oppofant à l'exécution dudit 
Arrêt du f Juillet 15724 Ce fai(ant a mk & met 
leldites appellations au néant , ordonne que la Sen- 
tence 8l ce dont a été appelle , fortiront eflet; con- 
damne ledit de Polignac en l'amende ordinaire de 
douze livres : Et ayant égard aux offres ^udit Men- 
jot^ le condamne fuivant icelles , payer audit de l'o« 
lignac par chacun an au jour de Icchéance, & rendijp 
es Greniers dudit Prieuré de Montdidier» ladite Re- 
devance de huit musds de Bled du meilleur qui pro- 
viendra des Terres du Prieuré de Dave{^e(court • Se 
payer audit de Polignac les arrérages qui (e trou* 
Veront être dus de ladite Redevance \ condamne le- 
dit de Polignac en tous les dépens des caufes d^Ap- 
pel & infiances , même en ceux réfervés par ledit 
Arrêt du 21 Mai 1 697, £t(ur le (urplus des Deman- 
des , fins & conclufions, les Parties hors de Cour ,4b 
taxe des adjugés 8i Texécution du préfent Arrêt , à 
notre Cour re(èrvées. Si mandons de meure le pré- 
iênt Arrêt à exécution. Donné en notredit Parle- 
ment le huit Juillet , Tan de grâce mil fix cens qua- 
tre» vingt dix- huit « & cte notre Règne le cinquante- 
£xiéme. CoUationnc. Et plus bas y par Jugement 
^ Airêtde nottedite Coui^Signéy Berthelot , avec 
paraphe* 

Oij 
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Arrêt de la Cour, de Parlement , concernant les 
Droits Seigneuriaux de Cens , Rentes , Biens > 
Corvées , Lods & Ventes^ Exhibitions & Amen» 
des de Coutume» 

Da 8 Mars 1717* 
FAIT. 

REné Paumard , fîeur de Bîerge > & Marié* 
Boueflé (à femme ont laiffé cinq enfans pour 
leurs héritiers; fçavoir, Marguerite, Julien , René^. 
Renée, Se Etienne. Marguerite à été ipariée à Jean 
Grapay , fîeur de la Cocherie , père & mère de 
ladite Grapay , appellante. 

Julien a été marié à Fran^oîfe Gsdand, dont il y a- 
des enfans. 

Par un A de eh forme de partage du 21 NoTem- 
bre I ^7?* il paroifToit que- Marguerite , René, Re- 
née & Etiq^ine , avoient abandonné à Julien leur frè- 
re, leurs parts héréditaires dans I» Métairie de )a 
Haute-mai(brv , & plufîeurs autres Terres , moyen- 
nant une fomnie de deniers qu*il s'obligea de leur 
payer à chacun, & étant décédé (ans avoir fait ce 
payement à ladite Grapay , obtint Sentence confir- 
mée par Arrêt de la Coctf du 27 Mars 1702. contre 
fa Veuve , Enfans Se Créanciers , quf ordonna 
qii'elle feroit payée furies Héritages en queftion des 
fommes à elles dues, comme Héritière de Margue- 
rite (à mère , & de René Si Etienne (es Oncles , du 
jour de l'ouverture de la fîtcceffion de René Pau- 
mard ayeul, mort en i^f4. enfemble de (es frais 
éi dépens* 

£n venu de cet Arrêt , elle fit (àifir réellemenâ 
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lurles enfans du^ic Julien» les Biens qui avoient été 
partagés , & par Sentence du mois de Décembre 
1 7 1 3. ils lui furent adjugés par forme de'déîivrânce, 
comme H entière de Marguerite fâ mère , & de fès 
Oncles , moyennant /ix mille cinq cens livres qu'elle 
feroit tenue ie confignei , prour en être fait un ordre 
entfe les Créanciers. 

Sur le fondement cfe cette Semence , le fleur Je 
Clerc, Seigneur de Thuré , d'où relevé partie 
defdits fiiens , po^.irfùite & diligence d'Etienne Du- 
bois (on Fermier , prétendit que c'é'ioit-là une ac- 
quifîtion , parce que leiHits Héritages avoient paffé 
à Julien , qu'il lui étoirdû des Lods &ytfitti* Et par 
Sentence du Juge de Laval du 1^ Juillet !"7 13. il aii- 
roit fait condamner les Appelions a lui payer les 
Lods & Ventes ,' exhiber leur titre d*aequi(:iion , 
f3yer phjtetirs Cens y Rentts , Bians^ & Corx'ées cors» 
fidérablesy & aux Amendes de Coutume \ de laquelle 
Us auroient interjette appel ^ fondés fiir les Moyens 
qui ïiiîvent. 

Premièrement , à Pégard des l^ods tt Ventes , 
qu'ils n'en dévoient point , parce qu'as \enoient fut 
ces Biens ex antiqua caufa; qu'ils n'avoient pomt 
perdu leur ol^t de vue; que faute de payement ^ île 
pouvoient rentrer dans lefdits biens , (^ns devoir de 
Lods & Ventes , parce que c'étoientdes Biens pro- 
pres & de fbftche > qui n'avoient point chargé dé 
nature ^. quoiqu'ils parufTent avoir été abandonnés 
a Julien ; que d'ailleurs le prétendu partage étoit 
nul , ayant été fait en Tabfence de déuK dès Co^ 
panageans ; qu'à la vérité , ladite Grapay avoil agi 
comte Julien en qualité de ùl Créancière ; mais que 
cela ne dimitiuoir pointfbn droit , & n'y donnoit ao* 
cviie atteinte» 
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Secondement » que le Seigneur prétendoit tnaf-à^ 
propos rexhibition , puifque les Appellans l'avoienc 
faite, fuivant Tart. 401. de la Coutume du Mains » 
Se lui avoient donné copie de leur titre. 

Troifîémemem , que le Seigneur ne rapportoît , 
pour tout fondement de (à prétention des Cens , Ren^ 
tes» Bians & Corvée» y qu'une Copie collation née 
d'une Déclaration. prétendue, rendue par l'ayenle 
des Appellans ; ce qui ne pouvoit faire de foi en Jus- 
tice, 

Et enfin , que les Appellans ne dévoient aucunes 
Amenda de Coutumh , parce qu'ils avoient valable* 
ment exhibé ; parce qu'ils ne dévoient aucuns 
droits de Lods & Ventes , & qu'ils n'avoient pas p& 
donner les Biens par Déclaration ; parce que le Geur 
ie Clerc étoit lefulànt de leur communiquer les an- 
cien ne$ Déclarations , prétendues rendues par leurs 
Ancêtres , & qu'ils avoient oflfêrt de s'y conformer, 

L'Arrêt quj fiiit juge : 1°. Qu*ii n'eft point 
du de droits de Lods & Ventes d'Héritag^es , 
quoiqu'adjugés par décret , lorfqulls font adju- 
gés à un parant lignager. r*^. Que Texhibitioir 
eA valablement faite , en laifTant copie au Sei- 
gneur du titre de propriété. 3°, QuDune copie cot- 
lationnée d'une Déclar^adon rendue par les anciens 
Propriétaires des Biens , n'eÛ pas iuffifante pour 
prétendre des Cens , Rentes , Bian» & Corvées. 
4''. Qu'il n'eA dû aucune amende de Coutume dans* 
les cas ci-defTus., faute de donner par Déclaration > 
pour le recel des Ventes > &c» 

Tr O uis, parla grâce de Dieu , Roi de France & <fe 
jLj Navarre : Au premier Hui(fier de notre Cour 
oe Parlement, ou autre Huiflier ou Sei^ent furo^ 
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leqoîs 9 Salut. Sçavoir fàifons , ^ue comme de la 
Sentence donnée par le Juge ordinaire , Civil , d& 
Police y & Maire perpétuel au Comté -Pairie de La* 
val le dix neuvième jour de Juillet 1713. entre Me(^ 
fîre Jean le Clerc ^ Ecuyer, Sieur des Rmeraux»* 
Seigneur de la Terre & Seigneurie de Thuré ; ce 
requérant « Etienne Dubois , fieur de Chefne 
Drouet > Ton Fermier > Demandeur aux fins de TEx^ 
plott d^affignatîon donné à (à Requête le trois JuiU 
let 17 1 3 • aux Propriétaires & Déte^pteurs du Lien 
& Métairie de la Haute-maifôn , fîtuée en la Paroifô 
de Bazouge des AUeurs , & autres Terres voiiines > 
mouvantes dp ladite Seigneurie de Thuré ^ pour 
exlûber les titres , en venu defquels ikpoHedent lef^ 
dites chofes ; en payer les ventes & îflues , & autres 
profit^ de Fiefs , les bailler par déclaration ou aveu , 
iuivant la nature des chofes , reconnoitre les Cens , 
Rentes & devoirs dus à caufe d^icelle , tant en graing 
qu'argent « chapons , poulets > charrois > & autres ^ 
& en payer les arrérages échus ; les continnerâ l'a- 
venir aux amendes coucumieres , tant faute d*exhi» 
bition , que faute de déclaration , Si faute de paye- 
ment de ventes iiTues , & devoirs & remes > Se auic 
dépens; & pcairfuivam Texécution de la Sentence 
dudit Juge du^ vingt- deux Août 1711. rendue entre 
ledit Demandeur , d*une part; & les Propriétaire >& 
Detempteur dudit lieu & Métairie de la Haute* 
mai (on , fîiuée dite Paroifîè , appellée en la perfore- ' 
ne de Jean Blandelet & Collon > d*xcelùi Défendeur 
d'autre part; qui avoit condamné les Défendent» 
d'exhiber les titres en vertu defquels ils poffedoient 
ledit li<^u , au Demandeur, & ce dans huitaine , dé- 
pens refervé» d'antre part ; & Mefllre Nicolas de 
lioiiâemaine-^ Avocat en la Cour 9 9c DeoioireUe. 
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Renée Grapay ion Epou(è , Propriétaires deOIce» 
chofes , Défendeurs d'autre part : par laquelle Sen- 
tence dudit jour dix neuf Juillet 171 5. lefdits Houl^ 
fèmaine & Grapay fa fisoime , auroient été condam— 
fiés d'exhiber au Seigneur de Thuré , Hiivant la 
Coutume , les titres en vertu defquek ils poiledent 
le lieu de la Haute-maifon , fitaée en la ParoiiTe de 
la Bazouge dts A Heurs , & autres Terres voifines , 
mouvantes de ladite Seigneurie de Thuré , en faire 
les obéliFances , St payer les ventes telles qu'elles 
fbi^t dues, reconnoître les Cens , Rentes & devoîcsi 
aufli tels qu'ils font dûs , les continuer à Tavenir ,. 
faire les diarrois & bians pour la préfente année ; & 
au moyen des quittances repréfentées du payement 
defdites Rentes , lefdits HouBTemaine & Grapay ^ 
demeurent quittes des arrérages d'icelles, & des 
charrois & bians du paffé « fors dé lacfite année 1 7 1 3 » 
kfdits Hou^maine & Grapay condamnés aux dé* 
pens de FInftance « liquidés à la fomme de 5 1 liv- 
^ lois 6 den. au coût de ladite Sentence , qui fêroit 
exécutée nonobfiant oppofidons ou appellations 
quelconques faites ou> à faire > & (ans préjudice d'î- 
celles provisoirement; en cas d'appel , baillant c£U^ 
tion , qui feroit reçu devant ledit Juge ; eut été ap- 
pel à notredite Cour de Paxiement, en laquelle le 
procès par écrit conclu par Arrêt du 30 Mai 1714» 
entre ledit Meffîre Nicolas Houifemaine» & Da- 
moi (elle Renée Grapay Ton épou(e, Appeltant de- 
ladite Sentence rendue-au Comté de Laval le dix- 
aeuviéme jour dé Juillet 1713-) d?une part ; & ledit 
Meffite Jean le Clerc , Ecuyer (ieur des Emeraux , 
Seigneur de la Terre & Seigneurie de Thuret ; ce 
requérant Etienne Dubois , Sieur de Che(he-Dfouet 
&m Fermier , intimé d'autre part , & reçû.pjour jug^r 


Des Cens; &c. t6p 

€nla manière accoutumée » 6 bien ou mal amroit 
^ appelle , les dépens re^^eâirement requit par 
les. I^rties^ & l'amende pour Nous ; & lefilîtes Par- 
ties appointées à fournir griefs ^ réponies » de bhû 
oroduâion nouTcUcv & iceUes contredire; le tout 
«ans le lems At ordonnance» Vft ioelui Procès t 
IcfHîts Affétfi ftCokicliifions dudit }oiir 3 o Mai 1 7 X4« 
o-deiltts énoncés» Aàc de repriie £ûte au Gre& de 
notiecfite Cour, le x8 Janvier 171^ par M% Guil- 
hume Dubois, Pféti^y Jacques Dubois Marchand 
Tanneur , Jean Dubois » Sieur du Freiiie , Jean 
Comucatt & Damoiièlle Marie Dubois Ton ^ott< 
ièttous Héritiers de défunt Etienne Dubois « âeur 
du CheiiieDrouet, & DamoiftUe Adiienne Hou£^ 
&i Cl première feq^me « leur pete & mère ; & enco- 
re par Damoifelle Catherine le Divin » veuve dudit 
fieur duCheihe«Drouet# tant en (on nom, comme 
commune en biens avec liû^, que comme mère 9c 
tutrice de Dubois, enfant mineur , ifliit 

dudit dé&nt & d'elle 9 en unt que beibin étoit ou 
feroit dudit Procès, fva Tappel de ladite Sentenca 
du dix-neuviéme jour de Juillet 17 15 «pour & au 
lieu dudit du Gheûie ^ Drouet , .procéder aa 
Procès iiiivaat les derniers efvemens; ledit aâefi- 

Înifié le 5 Février 1716, mels Iburnisle 6 Mai au* 
it an 1716. par ledit Abitie Nicolas de Hôuflè- 
maine. Avocat en la Cour, & Damoifelle Renée 
Grapay (on épou/e , contre ladite Sentence du dix* 
nçuviéme jour de Juillet 1 7 1 3 • iîgnifiée audit Madl« 
tre Jean le Qerc , Seigneur des Emeiaux & de 
Thiué , Indmét & encore en tant que befbin étoit 
ou ièroit 9 & 6ns que cela puiflè nuire ni 
ptéjudider aux Appellam en quelque ibrte te ma- 
siieremie ce f&t » & ans aucune approbation audic 
fmc i. P 
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Meflire Guillaume Dubois, Vrètrc^ Jacques Da- 
l>ois, Marchartd Tanneur « Jean Dubois du Frefiie , 
Jean Cornuault& Marte Dubois là fenime^ & tous 
'Héritiers de'défiint Erîeiuie Dubois , fieur du Chef- 
'ne Drouety et Adrienne Heudin fa première fem- 
fSne, leur^p^e & mère/' & Gath^itrele Divin « 
•wave dudft 3>iïbo}$ du CheHie^Droïkt^ «mr en fon 
nom , cofiimè commune^ eS bient^- a^vec hiî , que 
comme mer^ èc tutrice iel" - ^ Dubois en- 
fant mineur dudit défunt ^j8i d'elle , -ayant repvis en 
tant que befoîn eft ou ièi'oit^'la pourfuite dudit 
Procès, fîiivantledit aâe du 18 Janviet 171 6. li- 
gnifié le cinquième jour de Février en (ûivant, fut- 
* Vant & pour fyàsfaite audit Arrêt de Condufîon 
du 30 Mû 1714. à te qu'il pli^ a? notrediie Cour 
mettre r^ppellation • & ce dont ^a été appelle au 
néant, émai^dant dééfcarger les Appellané de9 con- 
damnations poriétSs avec dépens ,< tant des^icaufes 
• principales qUe VTaf^iél : ^Réponfes fourniès4e ctoi- 
fiéme jour de Juillet 17 1^. rpar ledit Mre. 'Jean le 
Clerc «• intimé auffîts Griefs. Requête dudit Du- 
bois , Prêtre , Jacques Dubois , Jean Dubéis , Jean 
Cornuaï^&:Marie Duboh A>n épouiè:» À Con- 
ibrsèfdits tiôms du r4 joui! d* Août rri^.ioâtena^t 
emploi du contenu en icehé i 6c dé» Répon&s dudit 
le Clerc par Réponft^ aufdits Gtiiefs, 'additions de 

f[riefs, feivans de (àlVation^ de -Répimres à griefs 
burnis par ledit de Houflemaine & (à femme le «3 
Décembre 171.6. Réponses dudit Ï6 Clerc du 30 
jour dudit mois de Décembre aufiUtes prétendues 
additions de griefs ( deux produâioM ^nouvelles du- 
> dit Hôùflemaïae ^ (â feioimc, re^fte^ât'coilimufii- 
-quéei à Parties , de rOrdoni^ancè^^ de nbtcediie 
- Coût 9 étanciuibts des deuk Requiêèé;^ du z^ jour 
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et Décembre 1716. Contredits fournis par ledit I9 
Clerc le 30 jour dudit mois de Décembre , contre 
lefdites produâions^ nouvelles ; (àlvations de répon* 
Ces à additions de griefs & de contredits defdites deux 
produdions nouvelles , fournies par ledit de Houf- 
ieinaine & (à femme le i6 Janvier 17 17» Requête 
pré(èntée par lefdits Houflèmaine & fa femme le if 
'Août 1716. contenant demande à ce qu'il p!ût à la 
Cour, attendu que les Terres & Métairie de 1« 
Hautemaifbn , & du bordage â lui appartenantes » 
relèvent du Fief duHault*bierge , aum appartenant 
audit Houilemaine & fà femme 9 en procédant au 
jugement du procès , 8c leur adjugeant les conclu- 
fions qu*ils y ont prifes , débouter ledit le Clerc » Se 
ladite Veuve & Héritiers Dubois èfdiu noms , de 
leurs prétentions , & les condamner aux dommages 
intérêts de (Hits HoufTemainéfie & femme > réfultarc 
<les (àifies & exécutions qu'ils ont fait faire ; pour 
quoi ils fe refiraignoient à la fommede 3qo liv. 6c 
aux dépens ^ appointer les Parties en droit fur lefdi- 
tes Demandes , & donner aôe aufdits HoufTemaine 
Si ÛL femme , de ce que pour toutes écritures & pro- 
duâions fîir. lefdites Demandes , ils employant le 
contenu en icelle , avec les pièces produites par la- 
dite Requête , au bas de laquelle eft l'Ordonnance 
de ladite Cour , portant (tir la demande en droit , 
fourniroicnt les Défendeurs de défenfes , écritures 
ôc produâions dans le tems de l'Ordonnance , aâe 
de remploi , & joint. Requête dudit le Clerc & dudit 
Dubois & Confors , ayant repris au lieu dudit dé- 
funt du Chefne-Dlouet du lo dudit mois d*Août 
171^. employée pour défen&s à ladite demandé du 
17 Août , écritures & produâions> avec ce qu'ils 
avoiem écrit & produit aa procès ^ produâlon nou* 
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Tdie dudit Houâëmaîne & (à femme , reçue & 
commuhi^ée à Parties > de l'Ordonnance de ladite 
Cour , étant au bas de la ^Requête du y$ jour d^ 
Février 17 ir* Requête dudit le Clerc àai6 jour 
dudit mois de Février , employée ^ pour contredits 
contre ladite prdduâion nouvelle. Âuiceprodu^ion 
nouvelle defciits de Hooflemaine & fa femme ,pa- 
reiilesinent roçûe & communiquée à Parties de rÔr- 
donnance de ladite Cour , étant au bas de la Re- 
quête du xo dudit mois & an : contredits fournis 
Contre ladite produâion nouvelle par ledit le Clerc , 
le 12 dudit même mois de Février- Tout joint 8c 
diligemment examiné , Notr£dit£ Cour , par fon 
Jugement & Arrêt * ians s'arrêter à la Reauéte dudit 
de HoufTematne & (k femme du zi Février der- 
nier , a mis & met Tappellation par eux intetjettée » 
& Sentence de laquelle a été appelle au néant «aux 
chefs des con<bmnacioRs prononcées contr*eux, 
tant pour l'exhibition des Titres , la reconnoiflan^ce 
des Qens, BiCntes» devoirs & pajrement de Ventes « 
que pour les amendes de co&cume, & les dépens s 
émandant , ayant anamement égard à la demanda 
faite en caufe priqjdDate par ledit le Clerc; ce re^ 
quéranc Etienne Dubois fonFemiieir, par Exploit 
du 3 jour de JuiUet 17 u. avant fiiire droit fur le 
chef pour les recoimoiillànces de Cens 8l Rentes & 
devoirs , ordonne que ledit le Clecc ièra tenu dans 
trois mois du jour de la Signification du prélènt Ar« 
rct, iSii^eà perfonne ou domicile > de juftifierpaf 
Titres, que les Droits, Cens, Rentes & devoirs 
lui font dûs par lé Fief de la Hautemaiibn : DéCen**- 
fe au contraire pour, ce fait rapporter, ou â fiiute 
de ce faire , être ordonné ce qu'il appartieiîdca par 
raîfon ; faifam drpit 6u le ch$f de demanda f onM> 
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nanties Lods & ventes > Ordonne que ledit deHouu 
(emaine retiendra fut le prix de Ton adjudication 
les fommes dont il eft Créancier à titre d'HéHtiet 
ie Marguerite Panmart (k mère , Sl de René 8c 
Edenne Paumart fei Ondes , en princtpao^fc Bê ar- 
rérages ; & que du (ùrplus du prix de ladite adjudi- 
cation , ledit de HouiTemûne & là femme feront 
tefts de payer les Droits Seigneuriaux audit le 
Clerc, pour ce qui eft dans fà mouvance ; décharge 
ledit de Houflemaine & & femme du furplus defdites 
condamnations ; en conléquence , (iir la Requête 
dudit HoufTemaine & (à femme du 17 AoAt 171 6. 
mer les Fardes hors de Cour ; condamne ledit le 
Clere , & les Héritiers Dubois & Cou£>rs, en un 
quart de tous les dépens « tant des cauiès principa- 
les, que d*appel& demandes^ envers ledit de Houl^ 
ièmaine & ûl femme , uir quart ré&rvé , & Taun-^ 
moitié compenfée» bi te mandons mettre le préAnt 
Arrêt à exécution ; de ce Êiire te donnons gonvoir. 
Donné en Parlement le huidéme Mats mil fepi cens 
dix'fept , Et de notre Règne le demdéme. CoUa- 
donne , 5^/, Baron , avec paraphe. 

Et tlut b4U ifi écrit : Par' Jugement & Anét de 
nptredite CoiiN ^igni^ Dongois* 
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du mois de Novembre 15^3* 
^ijlréau Tarkmm de Fafis le 19 DccMbre i féj^ 

Sur le fait des Saifies d'Héritages ^ Terrés & Poflef- 
fions pour Cenfives & Rencel foncières» 

nj 
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Lt Arrest de la Cour du Parlement de Bordeaux* 

Du 17 Mayt 173^. 

Qui condamne différens Pardculîers , à faire amen* 
de honorable , pour avoir avancé des faus faux » 
dans la vue de fê difpenfèx de payer leurs Rede- 
vances à leur Seigneur. 

Extrait des Regîflrei duàtt ParhmenK 

C^ Harlçs , par la grâce de Dieu , Roi de France » 
j a tous préfens & àvienir, Salut. ConfîderaAit 
que la plâpart des procès de notre Royaume ne vien« 
nent que de la mauvaîfë foi dont nos fiîjets ufent 
les uns envers les autres , pour Telpérance qu'ilft 
ont en la (ùite & longueur defdits procès. Et ne vou- 
lant que ceux qui font refus & longueur de payer à 
leurs Seigneurs de Fief, & à ceux qui leur ont bail- 
lé leurs propres. Terres, de payer leurs Cens, Ren- 
tes 8c autres Redevances , dont ils font tenus 8c 
chargés par les Terres & poileffions qui leur ont ét4 
baillées & délaifTées aufdites charge$ 8c devoirs,, 
tirent profit & commodité de leur mauvaifë foi en- 
vers leurfdits Seigneurs* Voulant auffi régler la éâ" 
verfité des Coutumes qui eft e»ce regard > es Pro- 
vinces de ce Royaume. 

Avons par l'avis de Notre très-honorée Dame 
ëc mère , des Princes de notre (àng, & Seigneurs de 
notre Privé Confeil , ftatué, voulu 8c ordonné^ 
ilatuons , voulons & ordonnons par Edit perpétuel 
& Loi irrévocable , que tous deniers dûs par Cen- 
fives & Rentes foncières, & autres redevances de 
Bail d'Héritage perpétuel , feront exécutables par 
ikifîe de leurs Héritages , Terres & poflcffioDf fujçt^ 
tes audit devoir» 
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•*Et n^aoront les pofTefTeurs , fur qui lefcihes Ter^ 
res auront été & feront faites , xnasn-levée pendant 
le procès , fi aucun Ce meut ; fînon en confîj^ant es 
mains du Saififlant trois années d'arrérages defdites 
Redevances &'^{)foics , pour lefqueis ladite Saifie 
aura été ou fera faite , ou en faifànt duement Sl 
promptement apparoir avoir payé les Cetis & Renf- 
les dont il fera queftîon par ladite Saifie , fans pré-* 
judîce des droits des Parties > & de leurs dépens , 
dommages 81 intérêts en fin de cau(è« 

Si donnons en mandement aux Gens tenans nos 
Cours de Parlement à Paris , Toulou(ë , Bordeaux , 
Dijon , Rouen , Grenoble , Aix & Renés , Bailiifs f 
Sénéchaux de notre Rojraume , Pays , Terres & Sei* 
gneuries de notre obéiiTance , ou leurs Lîeutenans , 
& à tous nos autres Jufliders & Officiers qu'il appar- 
tiendra ^ que notre préfênt Edit , & Ordonnance 
ils fafTent lire , publier & enregiflrer : Se scelui gar- 
der , entretenir & obfèrver de point en point félon 
6 forme & teneur, nonobflant tous Us, Stils 9 
Coutumes générales ou locales à ce contraires ; Et 
afin que ce fbit chofe ferme & âable à toujours > 
nous avons fait mettre notre Scel à cefdites préfen- 
tes : lâuf en autre chofe norre droit , & Pautrui en 
toutes : car tel efl notre plaifir. 

Donné à Paris au mois de Novembre, l'an de 
grâce 15^5* Et de notre Règne le troifîéme. Ainfi 
Sgné fur le replir. Par le Roi en fbn Gonfeil. 

HURAULT. 

Etfcellé du grand Scel en cire verte & lacs de fbye* 
' Le£fa dublicata , & regiflrata , audho & requis 
rente Procuratore gênerait R^is , Parijtii in Parlai 
mento vigefima terfàa .die DecemMi , anno Dominé 
»5^3» Sic fynatum. DU T I JLL E T. 
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Arrit de la Cour du Parlement de Bordeawcm 
Du 27 Mars 175^ 

Ïp Ntre Pierre Ltmetiy^ Corendii Gmllemot ^ 
[j Jean le Brazic , Conogan le Peftoa & Jacquet 
vat > pri(bnniers détenus dans la: Conciergerie de 
la Cour , Açpellans tant de la réception de plainte » 
permiffion d'informer , information, décret depri- 
ië de corps , Sentence de Règlement extraordinure> 
que de la Sentence définitive rendue en la Jurifiliâioa 
Royale de l^uimperlé le 20 Juillet 17$$* qui les 
condamne , entr*autres choies, au Galères ; fçavoir* 
Lemerdy & Lavât à perpétuité > & lendits Pefion^ 
Guillemot & le Braucà vingt ans de Galères : op- 
pofàns envers un Arrêt rendu^m Parlement de Bre* 
tagne le 5» Février 1733. oi^ renvoyé devant iedst 
Ju^e Royal de Quimperlf^ 8t Demandeurs, la ca(^ 
làtton tant de ladite plainte, information, décret % 

{procédures, que tout ce qui a précédé & fiiivi, & 
eur rélaxance de raccu&tion caîomnieufe intentée ^- 
contr'eux par le ci-après nommé , avec dommages 
Àimëréts, qu'ils mettront par état & déclaration: 
êc encore Demandeurs ; les fins & conclufions pat 
eux pri(ès dans leur Mémoire imprimé, contenant 
leurs griefs, det 17 & 1^ Août 17; 5. d'une part. 

Et Nicolas-Louis-Sire de Pleeuc, Chevalier « 
Marquis dudit lieu, chef du nom & armes, Con^ 
ièiller du Roi au Parlement de Bretagne , intimé 
iiir ledit appel , & Défendeur, tant à la (ttfdite ca(r 
ûtton , que rélaxance > &de fbn chef Demandeur ; 
les fins & condufions par lui priTes , par deux Dires 
clés 25 Juillet 1735. & 16 Mars 1736. &parunMé* 
SQoire imprimé du 11 Février I7}6« inûiulé, RéfUi^ 
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MDtt ém Mémoire comenam Grkfs i Et encore Deman* 
éeur, fue 4e défaut par loi leré au Grtfiè de la 
Coui j le i6 Mai 173 !• contie Etienne le Roi 8c 
Julien Houffin , Nouires^ & défaiUans^ (bitdé« 
dyé bien & duemenc obtenu, & le préfent Anct 
commun avec eux, d^autrer 

Et encore entre ledit fieur de Pfœue, Deman* 
deur » â ce que la Sentence du xo Juillet 1733* 
dans le chef qui concerne le ci- après nommé , forte 
Ion plein & entier effet; ce ùkiùnt, qu'elle foit exé- 
cutée d'une part. Et Julien-Marie Duquelenec Vil- 
leon , Notaire , contumace & condamné à mort par 
b iûfdite Sentence , &c« d'autre* 

Vu le procès, &e. aveclesCondufionsdu Pro- 
cureur Général du Roi en lacfite Cour du z4FéTrier 
l'y $6. -ûgnée$ de Monfieur DuTigier. Oui le rap* 
port, & tout confideré. 

DIT a été / que la Cour , fànss^acreter à Poppo^ 
£don formée par lefdits Conogan , Pefron , Pierr» 
Lemerdy , Corentin Guillemot , Jean le Brazic & 
Jacq^li La^at, contre l'Airét du Parlement de 
Bretagne ^.du ^ Février 173.;» & cafifation de pro- 
cédures j>ar eux requifë r dont ils font déboutes , a 
mis & mer, ( les* appellations intesjettées-par lefclitj: 
Pefiron, Lemerdy, Gcillemot» le £razic, Lavât , 
&c« de la Sentence d)ss Juges.Royaux de Quimper- 
lé , du ao Juillet fiiivanr > en ce que par icelle il eft 
porté que leldits Lemerdy & Lavât font déclarés at* 
teints & convaincus d'enre allés chez le Roi, Notai- 
re > faire rapponer des déclarations contenant det 
faits faux & calomnieux , contre Thonneur & le ca- 
raâère dudit de Plceuc ; d'avoir eu pour objet , que 
lefâites déclarations (èrviflent , & d'avoir crû e» 
•£s ftt^cUea ferviroient de preuves fiififiuites » pouf 


i/à Regjdemens du Chap V. 

les difpenfér de payer leurs redevances j 8c pour de& 
honorer ledit de Plœuc : d'avoir en outr& ledit Là-» 
ifSit foilicité Jacques le fira^ic & Thomas DrounfiTeir 
à faire pareilles & fauiTes déclarations» & d'avoir re-» 
connu lui-même qu'il comptoit fur une puiiTancfi , 
$c ledit Lemerdy d'avoir auffi foilicité Jacques le* 
Brazic à faire pareilles déclarations & d'avoir follicî^ 
té Marguerite Nicolas , d'envoyer fon mari trou- 
Ter Villeon- pour affaires de confëquence , où ÏV 
trouveroit hien fon profit : 8c pour rai fon de quoi 
ils font condamnés à Servir de Forçats dans les G^ 
léres du Roi à perpétuité ; & pareillement en ce que 
ladite Sentence déclare lefdits Pefron^ Guillemot 
& Jean le Brazic véhémemeraent (iifpeâs d'avoir 
voulu engager des Domaniers dudit de Plœuc à &i* 
re rapporter contre lui defauffes déclarations : & pa« 
reniement atteints 8c convaincus d'être allés en per- 
ÊDunes chez le Roi Kotaire, pour faire rapporter 
des déclarations contenant des faits légalement faux 
& calomnieux, contre l'honneur & le caraâcre du* 
dit de Plœuc : d'avoir eu pour objet , que Iffdite» 
déclarations (èrviflent^ & d'avoir crû en effet qu'el- 
les ferviroient de preuves fuffifkntes , pour les dii^ 
pen(er de payer leurs redevances , & pour di^shono- 
rer ledit de Plœuc , pour réparation de quoi ils font 
condamnés pour vingt ans aux Galères : 8c aufS en 
ce que lefdits Pefron ^ Lemerdy, Guillemot , Bra- 
zic & Lavât font condamnés folidairement aux dé« 
pens du Procès , &c. . Et ce dont a été appelle ) au 
néant. 

Emendant quant â ce , & fai(ànt droit descon-^» 
elufions refpeâives des Parties, a condamné & con- 
damne pour les cas ré£ultans du Procès , leldits La* 
ymty Lemerdy $ Peûon ^ Gniliemot & le Brazic > 
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ée eomparoitre en V Audience deia Cour , les plaids 
lenans ,. conduits par un Huiffier , nuestéces, a ge- 
aoux & les fers aux pieds , en préfence dudit de 
Pleeuc , G bon lui jfemble , dé Euic de Ces parens ou 
amis , tels qu'il voudra choiHr » même d'un inter- 
prète au fait de la langue Bretonne , pour faire le 
rapport des accufés ^ui ne fçavent pas le François ^ 
où ils déclareront à haute & intelligible voix > cha* 
cun en particulier , q^ue fauiFem^nt y calomnieufe» 
ment , témérairement , malicieufèment y comme- 
mal-avifês & contre le refpeâ; dft à leur Seigneur ^ 
ils font entrés dans le cpmplot pour déshonorer le> 
&t de Ploïuc ; que pour y parvenir ils ont fait retenir 
les Aôesdes 19 Se 30 Septembre 1732. par Etienne 
le Roi , Notaire, lesquels Aâes ils reconnoilTent 
comme diffamatoires & calomnieux , dont ils (k 
repentent & demandent pardon j chacun en droit 
foi audit de Piœuc ; içquel ils reconnoiiTent pour 
honune de bien & d^honneur ^ & non ehtaclié des 
faits mentionnés , tant âu Mémoire imprimé , fî^ 
gnifiéle i^ Août 173 T» qu'aufdits aôes & déclara- 
tions de plainte : Ordonne ladite Cour , que tant 
ledit Mémoire , que Répliques des Accufés , fignt* 
fié , le 1 3 de ce mois : ealèmble la reconnoiffance de- 
le Roi, Notaire, du premier Février 1733. portartt 
le contenu dans les aéles de plainte des 19 8c 30. 
Septembre , faites par lefdits Accufës > même la 

froiTe deTAôe de Jérôme Mahé> retenu le premier 
)écembre 1731. par Houffin Notaire , produite au 
Procès , feront , en préfence defdits Accufés , bâ* 
tonnés , biifés & déchirés par le.Greffier de la Cour* 
au Surplus ladite Cour ordqnne que la minute en 
origi nal , de 1* A ôe du premier Décembre 17^2. rete* 
auç par Houffin Notaire y (èra remife au Greffe de 
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la Juri(3iûion Royale de Quimperlé, huitaine aprèy 
ia lignification de T Arrêta personne ou domicile 9 
à quoi faire ledit HouiTain fera contraint par corps ; 
pour ledit original, être (iipprimé, déchiré & lacéré" 
par le Greffier, en pré(ènee des Juges de ladite Ja-* 
riiHiôion, jn^tres que ceux qui ont rendu la Sentent 
ce dudit jour zo Juillet tj^^m dont il fera dreflé 
Proçés-verbal par f un d*icettx , qm (èra remis ait 
Greffe de ladite Cour : Ordonne pareiUemenr ladite 
Cour , que la relation de tous ledits Aâes calom«* 
nieux portée (ur les Regiftres des Contrôles des 
Villes de PontfcorlT & Ro(porden , fttà déformais 
réputée nulle, & comme non avenue; & que par le 
premier Huîâier ou Sergent Royal trouvé fur les 
^eux 9 le préfeni Arrêt fera enregiftré par extrait , 
a la marge defdits arûcles , dont H dreflera Procès- 
verbal* A ces fins, enjoint aux Cenamls defilics 
Bureaux 8c ControUe , de représenter les Regrftres 
à la première interpellation qui leur (èra faite j à 
celle peine que de droit ; permet ladite Cour audii 
de Piœuc de faire imprimer, publier & afficher le 
préfent Arrêt par tout où il jugera à propos : Con- 
damne lefdits Lavac, Lemerdy , Pefroir, GuiUemor 
ic le Brazic , chacun en (ix Uyres d'amende envers 
le Roi , & tous enfèmble fblrdairement à cent livres 
de dommages & intérêts, fâufle recours des uns 
contre les autres , St encore aux dépens chacun le 
concernant , envers ledit de Plœuc , dans lefquel^ 
dépens ledit de Ploeuc pourra employer les frais" 
dlmpreiSon , publication , affiches & enregifire* 
ment du préfènt Arrêt , (ans préjudice aufdits Ac* 
cuXésde faire fiiite des inftances civiles qu'ils ont 
conire ledit de Plœuc , devant les Juges à qui* la 
connoiflance en appartient | ainfi 9^'ik verront être 
à faire » Bic 
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Ladite ScNTEtice dudit jour zo Jtnllet i733« 
«eitbequireganie, tant ledit Julien-Marie Duquc- 
lenec ViUeon , contumace , que lefdits Etienne te 
Roi Br Julien Houffin, Notaires, fbrtifim fbn 
plan & entier effet , & déclarant le défaut ievé aa 
Gcefe4lela Cour le x6 Mai dernier par ledit de 
Pleeuc 9 contre lef&ÊS le Roi & Houmn Notûres « 
bien & d&eoi^ntobtenu , par le profit & utSité cTice» 
lui , le préiènt Anêt demeurera commun afec eux % 
les condamne aux ^pens du défaut envers ledit de 
Ploeuc« Dit aux Parties, A Bordeaux en Parlement 
le Tjngt*fèpt Mars mil fept cens trente-fix. 

M« le Benhon , premier Fréfident» 

M. de Bigot, Rapporteur, 
CoUaâonaé , tontroUé. S^ Banet , Greffier. 

tOUiS, par la grâce 4e Dieu, Roi de France 
8c de Navarre : Au premier notre Huif&er ou 
»t iiir ce requis, i la Requête de eotre^mé 
NtcolasoLonis , Sire de Plœuc, Qievalier , Marquis 
dydit lîeujdief du nom & armes, notre ConfeiU- 
ler en notre Cour de Parlement de Bretagne : Te 
numdons fignifier PArrét ée notre Cour de Parle*, 
ment de Bordeaux du zy Mars demier> dont l'ex* 
tfiôt eft ci 1 (bus le contre Scei de notre Chancelle- 
rie attaché , aux y dénommés & autres qu'il appar«- 
nendra , & dont ftra requis , aux fins qu'ils ne f i- 

Sorent , 9c ayent à y obéir ; pour raifon de quoi » 
I , pour Fentiefe exécution du fuCik Arrêt & des 
prifentes, toitf exploits , fignifications & exécu- 
âonf • Donné à Bordeaux en notredit Parlement le 
&pt Avril , Pan de çrace mil (èpt cent trente-fîx : Et 
de notre Règne le vingt-uniéme. CollationnétCoAs» 
ii^iUé^ P91: là ÇtaiBbtc» S^f Degia^ 
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L£ douzième du mois d'Avril mil fept Cens 
trente fîx , en T Audience de Grand'Chambre, 
les plaids tenans , le prélènt Arrêt a «té lu par N<i* 
not 9 Hui^Tier de la Cour , à haute & intelligible 
voîx, aufdits Pierre Lemerdy^ Conogan Pelron, 
jjorentin Guillemot, Jean le Srazic , & Jacques 
Lavât ; tous . étant dans la fituation portée par ledit 
Arfct , en préfence de Meffieurs Jarrige , Prieur de 
Faife ^ TAbbé Olivier , Doûeur en Sorbonne ; de 
Lalklle Cingo, JoupiiacdeS. Medard; & Bafquia, 
tous Ecuyers , Amis de M, de Plœuc : Etrimerpré- 
tation dudit Arrêt en ayant été faite aufdits Accu*- 
fés en langue Bretonne , par le nommé Guillou ^ 
Marchand , Habitant de la Ville de Oouatnenés en 
baffe Bretagne , choifî pour interprète , Ton ferment 
pris préalablement , lefdits Accufés ont fait en leur 
langue Bretonne , les réparationsordonnées par l'Ar- 
rêt , leur. prononciation a éçé donnée à entendre à 
la Cour par l'organe dudit interprète, Enfuite de- 
quoi le Mémoire imprimé des fùfdits Accufés, fi- 
gnifié à M. de Plœuc le 19 Août 1735, Le fécond 
ide kur part fîgnifié le 1 3 M^rs dernier : enfemble la 
4reconnoiffaBce deileHôi , Notaire , endate du pre- 
jnier Févriei^ i735[.poitantleconten&auxaâes di(^ 
•fàmatoires des i^^jo Septembre i73i.& lagrofle 
4ie l'aâe de même nature, du. premier Décembre 
.1731. rédigée par Houfîîn Notaire, au nom de Jerâ* 
me Mahé , ont été , en préfence deifdits Accuiës , Wâ- 
.tonnés , biffés , ik déchirés par le Greffier de la Cour : 
Ce fait le même jour les Accufés ont étédécroués & 
•élargis , tant à raifbn^e la confignation de cent livres 
nie: dommages & intéi'éts , que parce que M« de 
Plœujc leur avoit notifié le 1 1 dudit mois d'Avril « 
qu'il n*entc;iido.it pas leur feire tenir pjrifbn pour caulè 
de ce » & qu'il confemoit à leur élargiiTement* 
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Arrêt du Confeîl cl*Ecat du Roi , qui ordonne que les 
Cens & Rentes feigneuriales foront payées aux 
Seigneurs , fans retenue du Vingtième de la part 
•des Cenfîtaires. 

Du 13 Odobre 17T0 

Extrait des Regifires du ConfiH d^Etat^ 

LE Roi étant informé que pluiîeurs particulier^', 
débiteurs de Cens 8t Rentes feigneuriales peut 
4es biens qu'ils pofiëdent , ont prétendu être en droit 
de retenir par leurs mains le dixième defdits Cens 
& Rentes {èîgneurialesyàceux auxquels ils (ont tenus 
de les payer ; & qu*il a même été renduJi cette oc- 
caiion-f au Parlement de Paris, un Arrêt du zp 
janvier '174^, parlè<^uel ladite Cour, en confirmant 
une Sentence de là Sénéchauifêe d'Angers du zi 
Avril Tf 4^ , a ordonné qu*il (eroit tenu compte au 
nommé le Gris propriétaire du lieu de la Bouverie , 
des fommes qui pourroientlui être dues par la Dame 
Duchelle d'Eilrées , pour la retenue du cinquantième 
Se du dixième pendant que ces ii^pofîtions ont eu lieu, 
Ikr la redevancé de vingt-trois fètiers de bledfeigle 
ifâs à ladite Dame pour niCon dé ladite terre , fîtuée 
<lans retendue de £bn fief de Linières, & qu'à Ta- 
^Fehir ladite Redevance né lui feroit payée quq dédur- 
tion faite dû dixième. Comme ces prétentions & ju- 
gement font contraires à ce qui a été décidé jufqu'à 
prèfènt au.Confeil , tant à Tégard des Seigneurs qui 
ont toujours été employés dans les râles du Dixième 
pour tous les Cens 8c Rentes (èigneuriales ou féodales, 
qui forment une partie de leurs revenus j qu'àTègard 
des débiteurs def4its Ceas & Rentes , dont il leur a 
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toujours été fait déduâîon fur le revenu des bient 
fujets auxdîts droits reîgneuriaux;SaMajefié voulant 
qu'il en (bit u(e de h même manière généralement 
envers ^ous les Seigneurs & leurs Cenfiàires. Oiii 
le rapport du fieur de Machault » Con(èiUer ordinaire 
au Confeil royal , ControUeur général des Finan« 
ces 9 le Roi étant en Ton Confeil , a ordonné & or- 
donne *> (ans avoir ^gard à rA»rét du Parlement de 
Patis du ii9 Janvier 1 74^ » que les décidons du Con« 
ièil concernant le Dixième des Ceos & Rentes (èf* 
gneuriales , lêront exécutées ; en conféquencè , que 
tous les débiteurs de Cens ou Rentes (èigneuriales « 
foîfi en argent 1 fok eajiature, iêront tenus de les 
payer uns aucune retenue du Dixième ni du Vin* 
gtiéme ; & que les Seigneurs auxquels leldits droits 
leîgnettriaux fi>nt dus, contimieront d*etre impo(2s 
dans les roUes du Vingtième pour rai&ndefiiîts droits 
lèigneuriaux , dont S fera îût déduâien , comme 
par le pafl*é , fiir les revenus des tûens des débiteurs 
chargés deOits droits. Enjoint Sa Majeftéaux Sieurs 
Intendans & Commiflàires départis dans les Provin- 
ces & Généralités du Royaume ,i,t tenir la main à 
l'exécution du préient Arrét> nonobftant oppofitiôns 
ou empéchemens quelconques , pour lefquels ne (èra 
différé; &. dont £ aucuns interviennent ,. Sa Majeilé 
ièréfenre à (bi ^ à Con Confeil, la connoiflànce » 
icelle ini^rdiiànt à toutes fes Cours & Juges. Fait au 
Conftil d'Etat du Roi , Sa Majefié y étant ^ tenu à 
Fontainebleau le treizième Oôobre mil fept cent 
puquanterSigfil^' AS« ?• 4e Voy^ d'Argenibn. 
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SUR LE CHAPITRE VIL 
Des Justices SeiGNEURiAiEs* 


Edit dtt Roi concernant les 0$cîers des Juftkc» 

Seigneunates. 

Donné à Verfàille» au nu)i8 de Mars 169^9 

Regijhi m Purlmeni le 24 AvrU i ^^3^» 

LOUIS^i^NM lagrace de Dieu «.-Roi de France & 
de Navarre : A tous préfens & à -venir ;« Salut» 
ime la dtftribuâon de la Juftice eft une des pria* 
cipales obligations dont les Rois font redevables* 
envers leurs peuples , Nous avon^ toujouv». donné 
vne application particulière â reprimer les dkus qui 
s'y commettent, & â établir des règles fur lefquel^ 
les les Juges qui la rendent , & le» Officiers qui 
font les aâes néceffaires pouj^UnUmâion des- pro« 
ces 9 pttflem & conduire âTaveniitEt l'expérience 
BOUS ayant faik connoitre que les plus grands dé» 
ibrdres qui s'y étoient gliuésj provenoient de 1» 
licence que(è donncnent des particulien (ans aarac^ 
sere 9 d^nftrumenter dans lesjurifdlâion»» fit d'au- 
Éps même y qpî nonobAant les décrets & les^inter- 
diâioi|s prononcées conti^eux # ne laiflbient pas dir^ 
continuer leurs fbnâions i en forte que les aâe» 
yi'Sls faiCoient étant fouvem déclarés nuls y il s'eft 
srouvé que beaucoup de nos (ùjets qui étoient bien* 
fSuidés dans la forme ,.eir.ont été entièrement rui» 
aés» C*eft pour semedier^ cet abus que les Juget^^ 
de. noft Bailliages ,. Préfidiaux , SétiéchaufTées , de 
. Fsév^tés , font obliger 4ç & bixt recevoir dans noii 
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Cours & Jurifdiôions, & les Huiffiers & Sergeat: 
de s*y faire immatriculer , d'en ûire mention daat 
les adcs qu'ils font , afin que par cette formalité let 
Juges & le public connoiAent ceux fur la foi de£> 
^uels ils peuvent Te repofer. Et comme nous ibmmes 
informés que ces abus ie commettent encore ayec 
plus de liberté dans les Jurifdiâions Seigneuriales 
de notre Royaume , par la négligence des .Seigneurs 
qui fouffrent que la Jufiice y ^it rendue par despe]> 
ionnes fans capacité , & quelque fois même fans être 
pourvus de leurs Commiffions ou de leurs mande* 
mens; ce qui ne feroit pas fi commun , fi les Or^ 
donnances des Rois nos prédéceifeurs avoient été 
exécutées , particulièrement celle d'Orléans, arti* 
cle ^5. qui veut que tous les Officiers des Juriidicp 
tk>ns fubaltemes & de» Seigneurs Hauts-jufiiders ^ 
fbieat examinés ^vant que d'être reçus par le Lieu- 
tenant Général du Bailliage , ou autre Juge de la. 
Juftice Royale j dans l'étendue de laquelle la Jufii- 
ce Seigneuriale efl fiiuée ; & l'art. 8^ de la mém& 
Ordonnance , qui défend de recevoir aucuns Ser- 
gens (ans inquifition préalable. A quoi defirant 
pourvoir & faire en forte que dans les JurifHiâions 
Seigneuriales la Jufticene foit adminiftrée à Tave- 
nir que par des pe'rfonnes dont l'état fbît certain âc 
H probité connue, A ces caus£S« de notre certaine 
ftience > pleine puifTance & autorité Royale , Nous 
avons par le préfent Edit perpétuel & irrévocable > 
dîty^aïué , déclaré & ordonné , difons , ftatuons« 
déclarons & ordonnons , Voulons & nous plaît , que 
tous les Particuliers qui feront ci-après pourvus par 
les Seigneurs, tant Ecclé(îaftiques que Séculiers* 
dans retendue de notre Royaume, Pays, Terres 8c 
Seigneuries de notre obéiflance , pour exercer les 


Offices de Judicatuf es de leurs Juftices folent tenu« 
dé fe £aire recevoir par les Officiers de nos Cours 
ou JurifiHôioâs Royales , dans lefquelles lefdite^ 
JtdHces Seigneuriales font fituées, avant que d'es 

?ouvoîr fidre aucune fonâion. Comme auffi queles 
rocureurs defdits Seigneurs, Notaires ^ Procureurs 
pofiulans , Greffiers \ Hidifîers, Sergens , & autres 
Officiers defdites Juffices Seigneurialeis > foient tenus 
de ^y faire immatriculer fur les Commiffions ott 
Mandemens des Seigneurs qui les commettront » 
auffi avant que d*en pouvoir faire aucune fonâion , 
le tout à peine de faux , & de cinq cens livres d'a« 
mende : £t à Tégard de ceux dçïHits Officiers des 
Seigneurs qui ont ci devant été pouyûs^ & exercé 
lefdits Offices (ans s'être fait recevoir ou immatri^ 
euleren nolHites Cours & Jurifdiâions , Nous les 
en avons , par grâce Ipédale & fans tirer àconféquen- 
ce , difpenfë & difpenfons , au moyen de la finance 
^ui Nous fera par eux payée quinzaine après la fi- 

fnification desPréfentes, furies quittances du Gar- 
e de notre Tréfbr Royal , & les deux fols pour li- 
erre fiir celles du Commis par Nous à faire ledit re- 
couvrement, conforniémeht au Tarif attaché i^us^ 
le contre-fcel des Préfentes : à quoi faire ils feront 
contraints comme pour nos propres deniers & affai- 
res. Voulons & nous plaît,' que les Juges iqui fê fe- 
ront recevoir , & les autres Officiers immatriculer 
fkr les CommifRcns ou Mandemens defdits Sd- 
gneurs , payent pour les frais de réception & dtoîts 
d*enregiflremens,tant à nos Juges , Procureurs Çé- 
Eéraux ou Subftituts & Greffiers , le quart des fom- 
mes portées par ledit Tarif, lequel quari fera djfïri- 
bué entr'eux î'ieur faiforfe défenfes de prendre Ja- ^-5- 
vantage > & à eux âc toutes perfgnnes , de contreve* 
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nîr à' ce que deiius. Enjoignons à nos Procurettt» 
Généraux deiHltes Coufs & i leurs Subftituts de 
tenir la main , chacun dans (on reflbrt , à ce que ces 
Préfentes fbient exécutée» ielon leur forme & te- 
neur. S donnons en Mandement i nos amés & 
féaux ConfeîUeis les Gens tenant notre Cour de 
Parlement à Paris , que ces PtéCentes ils ayent à 
regiftrer , fit le contenu en ieelles gaf der fit obftrver 
de point en point félon leur forme 8c teneut , ceflànt 
^ fai&nt ceffer tous troubles 8l empêchemens qu» 

Îourroiçnt être mis ou donnés ^ nonobfiant tous 
dits , Déclarations , Se antres choies à ce contrai- 
fes» aiifquels Nous avons derogf 8c dérogeons par 
ce(Hites Pré&nte& ; aux copies delquelles , colla- 
données par l'un de nos amés 8c féaux Confeillers fie 
Secrétaires j Voulons que foi foit ajoutée comme » 
rOriçinal ; Car tel e& notre plaifir : fie afin que ce 
ibit chofè ferme 8c fiable à toujours « Nous y avoiis 
£ak mettre notre fceL Donné» VerùaUes au moif» 
de M«urs> Tan die grâce mil £x . cent quatre- vingt 
treize ^ fie de notre règne le dnquanuéme.^ S^nf 
liOUlâ. Et plus bas 9 par le Roy» Phélypeauju 
Vifa* Eoucberat. Et icellt du grand. Sceau de cire* 
terte,. 

Regîfité y 9t^& Ci reqfdramtiTfMcwftur Générât 
iu Roi y four étrt exécuté félon fa formt & teneur^ 
& copks colléuiomées envoyées dans les Sièges , Bait^ 
liages & Senechaujfées du.rejfony pour y être luu^ 
fubliéef & tegijirèes. Enjoint atnt Subflituts du Pro* 
curew Général d'y tenir /# mafn , & d^en certifier ht 
Cour dans un mois yfuivant PArrit de ce jour. APariii 
ctt fatrlemint U x^ Avril i69i^S%néDuTûkt^ 
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Tarifs des Droits ^ui feront payés par les Juges ^ 00* 
OIBcxers des Juâices des Seigneurs qui ne Ce font 
point fait recevoir , ou qui iront point été imn»- 
trieulés aux Greffes de nos Coun ou( Jurlfdîôions» 
dans rétendue defquelles les Jufliees des Sei-^. 
gneurs (ont fltuées, pour être eeux qui- font 
pourvus & exercent préfèntement fans s*étre bit. 
recevoir bu immatriculer , difpenfés de le faire ^ 
moyennant les (bmmes ci-après > qu'ils payeront 
iiir les quittances du Garde du Tréfor Royal «. 
& hs deux fok pour livre ^ fur celles du Com- 
mis par Sa Majefté audit recouvrementk. 

LES Ju^es des Duchés Paiiîes « 8t autres JufG'^ 
ces Seigneuriales qui refTortiflent immédiate- 
ment au Parement > pa}«rontcliacun cent cinquanr 
te livres» 

tes Procureurs def3&s Duchés Pairies , fit autre» 
JufUces d-deflus , payeront chacun cent livres. 

Les Greffiers defmts Duchés Pairies, & autre» 
Juftices ci-defTus > payeront chacun centlsvres« 

kts Notaires ou Tabellions defdits Duohés Pai- 
nés, & autres Jufiices d-Htefrus, payeront chacun* 
Soixante livres» 

Les PfocuKurrpoftutans diefdits Duchés Patries^. 
& autres Juflices^ d-deflus , payeront chacun fbi^ 
xante livres. 

Les Huiffiers ou Sergens defdfts Duchés Pairies^ 
.fiL autres Jufttcqi dr^âiis^. payeioitt cbaçuo siia^ 
lante UvstCi 
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Les Juges des Juftices Seigneuriales qui s'éten- 
cfem en cinq Paroîffes, & renortiffent aux JufHces 
Royales , payeront chacun cent livres* 

Les Procureurs défaites Juftices ci-defTus , paye- 
ront chacun foixante livres. ^ 

hts Greffiers des Juftices ci-deflus , payeront 
chacun foixante-livres. 

Les Notaires ou Tabellions defdites Juftices ^ 
payeront chacun quarante livres. 

Les Procureurs poftulans deidites Juftices , paye- 
ront chacun quarante livres* 

Les Huiftiers ou Sergens defdites Juftices > paye- 
ront chacua trente livres* 

Les Juges des Juftices des Seigneurs « qui s'éten- 
dent en trois Paroifles , payeront chacun foixante 1» 

Les Procureurs defiiites Juftices, payeront cha« 
cun cinquante livres. 

Les Greffiers àtÇikts^ Juftices , payeront chacim 
cinquante livres. 

Les Notaires ou Tabellions defdites Juftices » 
payeront chacun trente livres. 

Les Procureurs poftulans defdites Jnfiicer , paye- 
ronr chacun trente livres. 

Les Huiffiers ou Sergens ^fdités Juftices , paye- 
ront chacun vingt livres. 

Les Juges des Juftices des Seigneurs ^ qui n'ont 
d*extentîon qi^'en une ou deux Paroifles , payeront, 
chacun cinquante livres. 

Les Procureurs defdites Juftices , payeront çhà^ 
cun trente livres. 

Les Greffiers defdites Juftices , payeront chacun, 
trente livrés* 

Les Notaires ou TabellioQS del£tes Juftices », 
payeront chacun vingt livres» 
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Les Procureurs poftulans de(Hites Jufiices> paye- 
ront chacun vhigt livres. 

Les Httiffiers ou Sergens deCdltes Juâîees » paye- 
ront chacun dix livres. 

Le Juge d'une Juftice qui n'a point de ParoîfTe 
mais feulement fon étendue dans un ou plufieurs 
Fief;^ j payera'quarante livres. 

Les Proeureurs d'Offices des (ufcfites Juftices de 
Fiefs > û aucuns y a , payeront chacun vingt livres* 

Les Greffiers deldites Jufiices des Fiefs , n aucuns 
y a , payeront chacun vingt livres. 

Les Procureurs poftulans , Notaires & Huiffiers ^. 
fi aucuns y a aufdites Juftices de Fiefs , payeront 
chacun dix livres. 

Fait & arrêté au Confeil Ropl des Finances ^ 
tenu à Verfailles > le 28. jour de Mars \6p^* S^gnê 
far collamn, Rouillet. 

Tarif des Droits que le Roi en Con Conlêil veut & 
ordonne être payés pour la Réception des Juges > 
& Officiers des Juftices des Seigneurs Ecclé^iafti* 
ques & Séculiers , en exécution de l'Ëdit du mois 
de Mars I ^^3, 

PRemlerement par les Juges & Procureurs Fi(^ 
eaux des Duchés Pairies > 8l autres Juftice» 
FeiTortlilantes aux Parlemens, qui le feront rece- 
vo'r , les mêmes droits que payent les Prévôts. 
Royaux. 

Et en cas que lefdits Juges & Procureurs Fif* 
eaux fe faflent recevoir devant les Juges Royaux», 
ou lefdites Juftices refTortifloient avant l'éreâioa 
dM. Duchés Pairies , ils payeront au Juge qui Fera 
rinformailoa des vie & mœurs ^ &l teceyiale fe]^^ 
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ment , pour tous droits, trois livres : Au Subftîcut 
du Procureur Général , quarante fols « & au Gref^ 
fier , non compris le papier ou parchemin ombré ^ 
trente fols. 

Par les Greffiers» Notsnres ou Tabellions , Pro- 
cureurs poôulaas & Huiffiers ou Sergens deftlîtsr 
Duchés Pairies, & autres Juftices auffi refTortîC^ 
iàntesaufitits Parlemens,>pour tous dhms de l'in- 
formadon de vie & mœurs r de de leur réception , au* 
Juge , trente fols ,. au> Subifa'tut du Procureur Gé- 
néral, vingt fols, & au Greffier, non compris le' 
papier & parchemin timbré^, quinze fols. 

Parles Juges, Procureurs Fiscaux,. & Greffiers* 
des Juftices Seigneuriales non reflbrtifTanter immé- 
diatement aufdits- Parlemens j pour tous droits de 
llnformation de vie & mœurs , & de leur réception, 
au Juge , quarante fols , au Subfiitut du Procureur 
Général , les deux tiers des droits du Juge , & au 
Greffier , non compris 1q papier ou parchemin tifl> 
bré- , -vingt ibis.. 

Par les Notaire» & TabelKont , Procureurs peC- 
tulans > Huiffiers ou Sergens defdites Juftices, oit 
Us Seigneurs font en droit & en pofleffion d'ettavoir». 
pour tous droits de llnformattonde vie & mœurs ,, 
& deleurtéception, au Juge, vingt (bis» auSub* 
iÛtut èa Procureur Général* , kf- deux tierv dés 
droits du Juffey & au G«effier> no»compn»ilepa4» 
pier ouf archemin timbré , dix (bis». 

Fait 8c arrêté au Coaftil Royal dés Financer ^ 
tenu par Sa Majeftéà Verlâilles lé quatorzième jour 
d'Avril mil fixcens quatre vingt-treize» Colhtio»- 
mi^fyni% 0« Jardin^ 


iterêt 
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1 - ■ ' ■ . 

Anét du Confeil <l*Etat du Roi , portant défenfeg 
aux Notaires & Tabellions des Seigneun Hauts- 
Jnfticiers , de palier aucuns Aâes entre d'autres 
perfonnes que les JuAicîables de la JuiUce dans 
laquelle ils font établis 9 & pour biens y £tués« 

^ D» 2 Août 1707* 

LE Roi ayant par Ton Edit du mois d'Oâobre 
1705» &it défenfe aux Notaires & Tabel* 
; àes Seigneurs Haut-juftiders > de palier au 
cuns Aôes entre d'autres perfonnes que les JufHcia* 
blés de la Juftice dans laquelle ils font établis ^ 
& pour biens iitués dans le reflbrt dUcelles , à peine 
^e nullité<le((iits Aâes» de trois cens livres d'amen- 
de contre lefd. Notaires pour chacune contravention, 
de pareilleamende pour chacune des parties contiac- 
lantes ; Sa MajeMauroit par autre £dit du mois de 
Mars 1706 créé des Notaires Royaux dans toutes les 
Villes ii Lieux du Royaume,où l'établifTement en ft* 
foit jugénéceffaire, pour donner moyen.de trouver 
£icilettient des Notaires Royaux pour tous les Aâes 
^ue les Notaires des Seigneurs ne peuvent plus paA 
fyt €n conféquence dudit Edit du mois d*Oâobre 
1705. Mais quoique cet établiilement eût dû établit 
le bon ordre qui doit être ob(èrvé , fuivant les an« 
deiis Edits & Reglemens faits, touchant les fonc~. 
tions , & le nombre des Notaires que les Seigneur» 
Hauts-JuAidets peuvent établir dans retendue de 
leurs JuriOiâions , néanmoins il arrive |ournelle-« 
snent' que les Mo^ai^s des Seigneurs continuent de 
paffer .toutes fortes d'Aâes indiâinâeœent , entre 
^4na€ L R 
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toutes (brtes de perfonnes domiciliées ou non domi- 
ciliées >4^ pour bien fîtués ou non dans le reiïon des 
Juftices des Seigneurs dont ils font Nocairçs , ce qui 
étant plus long-tems toléré , empécheroit Texécu* 
tion deCdits £diu;'a quoi Sa Maieflé voulant pour- 
voir. Vu lefiiits Edits , 8l ladite Ordonnance : 
Oui le Rapport du fieur Chamillart, Confèiiler , 
ordinaire au Confeil Royal , Contiolleur Général 
des Finances, Sa Majefté en (on Coiifèil^ a ot^ 
donné & ordonne que ledit Edit du mois d'Oâo^ 
brie 1705. fera exécuté ièlon fa. forme ft teneur , 8c 
en tant que befoin , fait & réitère de nouvelles dé^ 
fenCea aux Notaires & Tabellions des Seigneurs 
Hiuts-Jufticiers , de pafTer aucuns Aâes entre jd'an- 
très perfonnes que les Jufiiciables de la Juftice dans 
laquelle ils (ont établis « & pour biens (hués dans le 
leflbrt d'icelle à peine de nullité des Aâes , & de 
crois cens livres d'amende contre lelHits Notaires ^ 
pour chacune contravention , & de pareille amende 
de trois cens livres contre chacune des parties con* 
traâantcs. Ordonne Sa Majefté , que les Commis 
4u Controlle des Aâes des Notaires établis dans 
lerProvinces & Généralités du Royaume , feront 
tenus de communiquer (ans frais , à Edme-Desbois , 
chargé de l'exécution de TEdit du mois de Mns 
1706M à fes Procureurs & Commis , les RegîftYies 
. du Controlle des Aâes pa£rés depuis le mois d'Oc- 
tobre 1705. pour en être tiré les Extraies nécetfïi- 
Tes pour faire ht preuve des contraventions commi-^ 
iès pat les Notaires (iibalternes; leiquels feront, en 
cas de contravention , condamnés aux amendes 
• ponées par ledit Edit du mois dOâobre i7of. 
Veut néanmoins Sa Majefiéf que ceux «defilm No- 
;. tairez fjni acquétevoii^ ies OIBc^s 4e Motaîief 


&oyiu^^ créés par ieiiit Edic d^ ^ois de hHw ^7069 
& qui ^ ferpnt leyis ioijuniffion^ dans les deuxmoiî| 
api^s la pubtiçaMon du gixé&at À^rtèt , foient Se 4e-r 
meiirent d^chargég deifdites amendes ; en&mblç 
ceux des JulHces dqnt 4^» Seigne^r^ auront dans )p 
meaie tems acquis lejfdits Offices de Notairef 
Rojai^C) pour 4fre ejcercés par leurs Notaires âc 
TabeUÎQ^s. Enioftit ^ NLajefté aux iieurs Intenr 
d^ns & Comovidairefi départis d?ns les Provinces $ç 
Généralités du Royaume , de tenir |a main à Vej^ 
çmon 4|i présent Arrêt , lequel fera iâ^ publié ^ 
affiché par ^ou^ oii be(bip fera. Fait au Conièil d*&> 
tat du Koi t «enu .â Ver(àilles 4e djsuxiéme jour 
d'Aotit mil iept pent fepu CoUatiooné , Signé Rsaïf 
xibio* 

. 0^ ^of^ nXe cammet par les QiHçier; des JuC 
ftfç^s 4es Seignpçrs, &^éaie daQspJbfieurs Juftiç«$ 
(oyalcts , plu$eui:s abus» 

Pceipsfirementy.dans quelqu^^ Juftîces Sesgneui» 
riales les Fermiers, conts^ la pilpofîiion des Ordon- 
atances & du Régleiiient de la Cour du 10 Décem- 
bre i^^5.r9nt<Prp(;ureurs-^Ei(ca|»(, ^^arce moyci| 
poi|cliiient ep.gfqQn(fes à le^r profit , oieme fouvent ^ 

fpxQG q^e le Juge np rtOie jamais fur le lieu; ledî^ 
ropiWftf Fifcal fair conclure par fin an^e de A 
nenà JugCa ainfi f rof^once à^fon profit par le &u) 
^^r 4u gain) T^ns aucune .teinture de Lettres ni 
iiêpva^gae , parce que .i<ss a^modiations Ce donnent 
jilio Mfirpbaiidov ^ ^n Laboureur félon la qualité 
de l-efltiïreppfe.* 

a^'.^Les Juge^ Se Officiers de ces Jufiices ne fouf- 
St^t'J^B^ ntetnent^ ç(Uipoifi$ <}u tout % que les parti- 
aîUeis|K)îAp( i^m ^tfigmPQn^ à l'Audience ordi- 
«aU9-».9^(^ q^ ^ fmm^t en^rendre de vaca* 

Rij 
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dons ; mais ils fe font donner des Requêtes pour 
avoir permifiîon d'afïîgner à rextraordinaire , ce 
^u*ils permettent moyennant un droit qu'ils fe font 
payer de i ^ ou 30 fois , plus ou moins ; Se d'ailleurs 
a caulè que (bus prétexte d'Audience extraordinaire 
ou de voyage, quoique fouvent il 'ne s'agiflc que 
de matières fommaires ou de Police , ils ne laiflent 
pas de prendre ées Vacations^ même pour des aâes 
de (impie înllruâion on de déciinatoiré , & ordi- 
nairement 60 fols au juge / 40 (bis au Procureur 
VtCcsLÏ, & 50 fols au Giemer^ (ans compter la dc- 
pen(e qu^Hs font au Cabaret dont ils chargent le 
provoquant, ce que fouvent ne payant pas comptant 
le trouve enftiite pourfuivî parleCabaretîer,'& ce 
Cabdrejder obligé de faire les mêmes dépenfes par- 
devant les marnes Ju^es & Officiers qui en ont pro- 
fité; les Procureurs pollulans fe font payer Retrai- 
ter de la même façon , & par ces dépen(ès de droitt 
non dâs & de Cabaret ruinent les Habîtans qui par 
)a fuite ne peuvent payer leurs dettes légitimes. 

Les Juges Royaux Supérieulrs ne peuvent remé- 
dier à ces abus , d'autant que contre la di(pofîtion 
lies Ordonnances vérifiées en la Cour , entr*jatttres 
celles de Louis XIL donnée à Blois en Mars 14^8. 
Article XX^III^ François i'^. à Fontainebleau en 
Décembre 1540. Article VII. le même le i^déOits 
mois & a|i ^ Art. III. Charles IX* à Fontainebleau 
çn Avril 15^0. Henry III. Etats de Bldis 1^79. 
Article C. XII. en conformité defquelles eft FArrét 
^ 10 Décembre 1^65. & le Jugement de Monfèi- 
gneur le Lieutenant Civil aux Affifes tenues à Cor- 
beil & MôM-dhery en Septembre 1^77* Les Set* 
gneurs afTeâent de prendre ordinairement pour Jtt^ 
jj^ & Officiers^ les Procureur^ poftulans^ Notaires dt 
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^çr^tis des Sièges Royaux fapérîenrs ; de (brte cjuc 
celui qui eft Juge en un endroiti devient en l'autre 
ou Procureur-Fikal > ou Greffier » ou poflulant de-r 
vant Celui qui , le jour p(lécédent & ieuvent le me- 
ute )our , a pofiulé devant lui; ce quj fait que les 
xniférables opprimés (è voulant plaindre j ne peu- 
vent s*adf eiler qu'à eeux qui les ont affligés & qui 
les rebutent & menacent ppur éluder comme ib 
font les plaintes , lefquelles ne viennent aux Juges 
Royaux lupérieur^ que par une clameur inutile > eR 
ce que pas un Officier Royal ne yeut prêter fbn 
'minîftere Gxs lefdites plaintes du fait defquelles 3 
eft fouvent complice ^ du moins coupable de ièm* 
blables qu*il craint que Ton lui objede» Les Pro«- 
cpreurs du Roi , s'ils en ont connoiflance , n^ofenc 
ou négligent d'en faire les pourfuites pat des con-- 
fidérations particulières , ou à cau(e que fouvent ils 
font eux -r mêmes Officiers defdites Jufiices Sei-^ 
gnfri^les.&ifont & ibujSFrent le même commerce* 
3®. Ce désordre en caufe un autre contre les droits 
du Royj d autant que les Procureurs & Officiers . 
Royaux, foir par ambition ou pour le profit, s'atV 
lachen^-» comme Jug«s des Seigneurs , oon-fëule^ 
ineiH 9 prendre; cpnnoifirànce ^e$ affaires dont ils n^ 
peuveiit connoitrefuivant les Ordonnances &Re-« 
glettiei» ^ mais encore â étendre lefdites Juftices Sei- 
goeunales Jiir les lieux où elle appartient au Roi» 
notâdlipeKU qti^nd lefdites Seigneuries font contîgues 
ott.dans renciave d'un Domaine engagé , Se en cèl» 
font fbûtenus par les Seigneurs lefquels ne refufent 

gs^aggrandir leiirs Seigneuries au pr^udice du 
onaaiç.e .dtt Roi y par la conaivenee ou négligent 
ce êm Officiers Royaux , qui y trouvent en m^çmç^ 
tefnpS; ievuf çput^e f m qpi Ji'pfexit foâtenir Içs ink 

Riij 


Uttmàvk Ko^ ct^ime ^*é»6 piiféctKés il'iiillmirr ;ft 
«^éft 1« lo*]idemeât «tes Ordonnaccetf ci^âekuê 
t0néùSé 

«lO^teUfi , qui pu kurs b&ux ont lei OfdTei ft 
'Ta6eUk>i)agts , Us foni exercer <tiez- ewt fnx nu 
Clefe ^'tjs fom c&tAtttettttf à r^ceitke^^ stffael 
H déAAem )a nottrrimre f le lo^meAt ft ^ g^g^> 
lif féièr^tif la pofhfSôn ées âiifititet dont ler«Mad[- 
IttcK^atétiUs font lé^ ^Mitres / $i ce Clero eoidirâ 
fàKè & fecôit toitâ eoftttdâ / oUigattoitt & «Kfes 
«6lé» âo^pfôfitdeyadmôdfateut marchand ^ d«Jt ga^- 
g«$ & au paîn duquel il eft\ & qtti par cemoyéhM 
fir oblige des Payfans, Ardfatt^ & tfttire» petfbfiiM^ 
t(îtpiti<s dorit la plus part ne fçaveiitpaff Sgnet, ptir 
"ded claufes qu'ils iy*om point entendues ^ 8c fôti^ 
V^/rf comre leur îmentîoti pour tovtt&fér^ de €<Hii^ 
TÉïerce , auf^aels nêAnMôînÈ îh (btii fonsh de lû«- 
ésfBÏté parce que leeolitratle^oiite'ai^V^ qùëa'lto 
f»réfeMdoîent fe pouiteîf i iF ne k pourraient que 
par un procès qu*ik n*ont pas ntoyen de fbfttenir 
coritré un hottome tîche ; qui d^aiHetkr» étarit dépo- 
iitaire des minutes, peut j faite aagmenter, dtmi'- 
tftét an changer tout eè qiie bdn lui ^tnbk paf fbà 
^lèihe dôttieftique, * ' -' '^ 

les Parties qui ont quelque èilRltend cotittèVsiâ^ 
modiateur fôufîrent , ne pôutslnt atbif tm teins qu-ilt 
en ont befbin ; le/léxpédttiôn^ ou ledit ^^odiàceur 
eâ intéreffé, ni la liberté qui doit être icMntvint 
pour l'entrée du Greffe qui eft dans -le iogi^ de h 
Partie Adverfe, pourquoi ils font ibutem -oblige 
cPabandônner leurs droits ou de fe hiSki perfï- 
cuter..- . ^ » ..:•.... ' ^-'y 

*^ 5^é Les. Greffiers des JoDSces d^^ Seigneurs te 


ûitistpm point à rArticle XIX. du titre VI. d^ 
rOriionnance Crtminelie de 167c. & quoi que lel 
Juges Royaux Supérieurs zytnt rendu des Jugemens 
en conformité dudit ardcle, lefdits GrefSers n'ap- 
portent point awt mois de Juin & Décembre de 
chacune ann^e l'Extrait du Regiftre qu'ils doivent 
avoir pour enregiftrer les l?roçedures Criminelles^ 
& ceux des Juftices Royales n'ont point de Regi(^ 
très cotté Se paraphç^ par conféquent ils n'enregiP 
tirent point iefdites procédures Criminelles fuivant 
TArticle XVIII. du même Titre; ce qui caufe dii 
diffirends à l'occafion de quelques pièces qui fe 
trouvent quelques fois égarées. 

Il y en a qni n'ont point de Regiike des Cau&t 
dtt Roi pour les aâàires qui dovent y être infcrites 
&le regiftremem des EditS) Déclurations du Roi Se 
Reglemens de la Cour qui font, à la vérité , liies à 
FA^dience, ma^s il n'y a aucun regiftremem; l'a- 
vertiflement des Juges quoiqtie, fouvent réitéré, 
B*a pu avoir la force de &ire faire au Greffier fou 
devoir. 

é^. Les Greffes Royaux font admodiez conjointe- 
ment avec le droit de Controlie nonobftant Tincom- 
patÙMlité , & par ce moyen le Greffier eft le maitru 
d'obferver les Regletnens il bon lui femble dans 
Fexpédttion des Semences 6c Aàés^ étant (on Con- 
troUeuràhii-tliémé. 


^ ^ 


^ 
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SUR LE CHAPITRE VIIï. 
Des Droits Honorifique s» 

ARRESTS de la Cour de Parlementa 

Des 14 Juillet 1714 & 10 Juin 171^» 

Concemam les Droits honorifiques ^ qui jugent : 

'x^« Que la qualité du plus grand & plus noble Fief,, 
iitué dans une ParoifleM n'eâ point un titre ca« 
pable d*attribuer les Droits honorifiques , à Tex* 
clufîon du Seigneur qui porte le nom du ViilagCr 

1^. Que le Seigneur qui a les mouvances environ- 

' nant TEglilè & le Cimetière > a droit de préten* 
dre les Droits honorifiques. 

3^, Que les mots de Fondateur de cette Eglife, écrit» 
depuis 150 ans fur la grofTe cloche > ne font pas 
un titre (uffifant pour prouver la qualité de Fon- 
dateur de TEglife, 

4^- Que les Armoiries appofées à la maitreiTe V&re 
du Choeur « & un Banc poi% dans le Cœur â Ten-r 

* droit, le plus honorable ^ jn'iamtorifem pas à pré^- 
tendre les Droits honorifiques de {a même Eglifèw, 

'5?« Que le Seigneur qui porte le nom du Village 
où TEglife eflfîtuée , a droit de Ce dire Seigneur 
temporel, & efl réputé Fondateur de TEglife. 

'éS* Qu'il a droit d'être recommandé nommément 
aux Prières publiques , d'avoir la première place 
au Choeur, & jouîrde tous les autres Droits hor 
Dorifiques* 
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7^, Que les Comptes de la Fabrique de TEglife lui 
feront préfemés en chef tous les ans , 8c qu*il fe- 
ra nonuné dans la pf élenution avant le Curé du 
lieu* 

j8^« Que les Abbé & Chapitre, en qualité de Pa- 
trons CoUateurs de la Cure âc àe Gros Déci- 
mateurs du Village > ne peuvent prétendre les 
Droits honorifiques à l'exclufidn du Seigneur du 
lieu* 

>^« Que le Curé eft obligé de préfenter TEau-be- 
nite & porter Tencens au Seigneur , fa femme 6c 
fes enfans , à chacun en particulier. 

FAIT. 

LEs Villages de Savie & de Berlette , fitués etf 
Artois, n'ont que la même Eglife Paroiffiale; 
on la nomme TEglifè de Savie , & elle e& fituée aa 
milieu du Village de Savie. 

En is<9» le^ Seigneurs de Savie, 8c ceux de 
Berlette demeuroient fous différentes dominations ; 
les premiers fous la domination de France , les fe-: 
conds> fous la domination d'Ëfpagne. 

En la même année iS$9» on. a fondu les trois 
cloches de i'Eglile. de Savie. Sur la plus^groOe clor 
che on y a mis Tinfcription fuivante. • 

Martine par baptême fuis nommée , ce nom .m*on$ 
donné noble Dame Madame Jacqueline de Berlette , 
Veuve de Mejjire Claude Dotgnies , Chevallier Sei^ 
gneur d^Eftrées , Dame Profriétrice dudit Berlette , 
Fondatrice de l' Eglife^ fire Guillaume de la Ruelle <, 
Abbé du Mont'faint'Eloi ;Jire Robert Huclier , Prieur 
d^Aubigny ^ l*an if^9. 

En i62i, les Seigneurs de Savie & Berlette de* 
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ineuroient citcore (bus différentes dominations, 9t 
en cette année téii» tarent refondues les trois clo* 
ehes de VEgliCe de Savie \ 8c fut h plus groflc qui 
exîfie encore aujourd'hui , ie Ut cette inifcription. 

Ifabelle fiêis nommétfar noble & fuêfant Seigneur 
Mefjtre Charles-Philippe Dcignies^ Chevalier-Baren 
de Rolencourt , Seigneur d'EfiréeiBerUtte ; & Ma^ 
dame Eléûnor^Hyfiig^e Doignies^féi C&mpâgne, Fojm 
dateuri de cette Eglife ;fire Adrien Dtiquefnoy , Ah^ 
hé du Mont^frht^àoi ; Jire AbbtL Cornet ^ Prieur 
d*A»bîgnyi 1611» 

En 1 ^é»5 • la Terre de Berlette a été fàifie réelle* 
ment furie /îeur Comte d'Eftrées^ à la Requête 4? 
fes Créanciers. Par l'expoH^ en vente de la Terre êÊL 
Parquet du Confeil d'Artois le 30 Juin 1683. on ]r 
ÎAfera cette claufe. 

' Comme auffl les Seigneurs de Berlette font Seignetitrf 
de /' tgtlfe de Savie , & comme tels , jouiffent des 
Droits honorifiques. 

Le même jour jo Juin 1683. Dame fran^oifë de 
Boucherat , lors Dame de Savie , fit former oppo- 
iition à cette claufe »& le 3 Décembre fuivant ^ elle 
préfema Requête au Conieil d'Artois , pour la faire 
r^yer de Texpofé en vente. Sur les conteflations des 
Parties > il y a eu appointement en preuve , rendu 
le ^ Décembre- ï 684. 

Le 17 Oftobre 1^85. la Terre de Berlette a été 
vendue par d<^cret à Dame Therefè de Geneviers ^ 
à la char^ de Toppoiition 8c ùms garantie. 

En i^^o. ladite Dame de Geneviers fit mettre un 
Banc dans le Chœur de rEçM de Savie , lès Ar- 
moiries â la maitreffe vitre du Choeur , & fe fit re- 
commander dans les Prières publiques, au moyen 
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Yon: Aête tlHudemineé qa*elle utoîf donné a« Curé 
4e Strie 9 leat Décembfe t6t^. 

En I ^p7. le fieur de Beaumins % acquis la Terre 
de Savie ; & après avoir eu coimotflànce de fei 
fhrotcs 9 iifit 4ter le i^ Mat i70Zr le Banc que ta 
Dame de Genevten a fait meare du i (^^<x dans le 
ChcHir de i'EgHfe de Savîe^ Le lo du même mois , 
bi Dame de Genevîers iintenta complainte contre 
,1e fieur de Beaurains pour rai(bn de Tenlevement 
de ce Banc , 8c par Sentencerendue au Confeil d*At- 
tots le 4 Août 170a. le fieur de Beaurains fut con- 
condamné jpar provision aùrétabltifementduBanc» 
les P^des appointées en droit fur les Droits hono- 
xtfiques re^peàivement prétefidus, 

£n 170J* la Terre de Betlette a été faî^ie réelle- 
ment fitr bdtte JDame de Genevîers ^ par l'expblë 
tn vente de la Terre &Jte au Parquet du Confeil 
d*Artoiâ le 17 Mai 170e. on y infera encore laclaufè 
.fui vante. 

Comme auffîhj Stignearsde BerUneJhnt Seigneurs 
de /* Bglife de Savie , & comme telsjouiffent des Droits 
honorifiques. 

Le même jour le fieur de Bauraîns forma fon op-^ 
po&ion itir l'expofé en vente » & la Terre de Ber- 
iette a été vendue au fîeur Bon Lallart le i ^ Juin 
•1706» à la charge de l'oppoStfo» 8c du procès. 

Le fieur Lallan a pourfiiivi le ffocès, 8c a pré- 
tendu aivoir les D«o4ts honorifiques de TEglife de 
Savie. i®. En qualité de Fondateur, i*. En qualité 
de Semeur de VEglîfè. J*. Comme poffédant le 
|dus ancien y le plus noble 8c le phês grand Fief de la 
Paroiïïe , parce que Berlette eft une o^icienneBaronie» 
lia rapporte pour prouvcfr ces trois moyetis , les inU 
mptktts de cloche de 1 5 ^p. â^ de i6i t «ies deux ««h 
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jààicatiom de la Terre de Berlette de i68f • ft de 
i7oé« un dénombrement de la Terre de Berlette de 
1543. & tin Contrat de vente de i4f i* Il a foûtenu 
que les Seigneurs de Berlette ont toujours été en 
poSeffion d*étre recommandés dans les prières pcp- 
bliques , d'avoir leurs Armoiries à la maitreflè vitfc 
du Chœur , un Banc à la place la plus honorable du 
Chœur > & de jouir de tous les Droits honorifiques 
de TEglife de Savie, lia /bûtenu que les Fermiers d< 
Berlette, en Tabièncedes Seigneurs, avoientéié les 
premiers à rOârrande9 àla Proceflion , 6c reçu TEau^ 
bénite les premiers 

Le /ieur de fieaurains de ùt part> a prouvé qa*il 
étoit le Seigneur de Savie , ou TEglifè eft fituée ^ 
que de tous tems les Seigneurs de Savie, les jours 
du Patron ^ de Pâques & de Noël , ont reçu puèlp^ 
quement des hommages dans TEglife de Savie, que 
les tableaux funèbres des anciens Seigneurs étoient 
attachés aux murailles du Sanduaire du Chœur; il 
a prouvé çue de tous tems les Seigneur? de Savie 
ont été recommandés dans les Prières publiques > 8c 
ce par un procès- verbal tenu par-devant un ConièiU 
.1er duConfeil d'Artot^du % Mai 1^53. & par des 
atteâations de i6zif & 1^54. données par les an- 
ciens Habitais de Savie & de Berlette > & parler 
Certificats de deux Curés. de Savie;, entre lefqaels 
efl celui du Curé qui a fait le changement en 1690^ 
au moyen de Vhhe d'indemnité à lui donité lez;^ 
Décembre! 6 8j5>. ^ ' . . 

Les chofës étoîenf en cet état lorlqu'il intervint 
}e ^\ Juillet 1712-. Sentence au Con(eil d'Artois , 
qui appointe les Parties à faire preuve. . 

On ob(ervera que ces mêmes. Droits honorifiques 
avoient été prétendes copt^ ie fiey^Lalbitt^^ipat ics 
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Abbé Religieux de S. Eloy, près Arras » 8c par 1« 
Prieur d'Aubîgny, & qu'ils avoient été Parties aa 
Conlètl d* Artois. 

Le iieur de Beauraîns ayant porté en la Cour l'ap- 
pel de la Semence du Confeil d'Artois du 21 JuîHec 
1711* fit (èulement intimer le fieur Lallart^ avec 
lequel le procès fut înfttuit & mis lur le Bureau. 

Les Abbé 8c Religieux de $• Eloy , 8c le Prieur 
d'Aubigny formèrent alors leur intervention en la 
Cour, 8i furent par Arrêt du i^ Mai 1714* re^ûs 
Parties intervenantes ; mais comme leur înterven* 
tion n*étoit point en état, la Cour par Arrêt du 27 
Juin {uivant,ien prononça la disjonâion: après 
laquelle intervint l'Arrêt du 14 Juillet 1714. qne 
Ton donne ici au Public , par lequel le fîeur de 
Beauraîns a obtenu toutes Tes demandes , & le fîeur 
Lallart a été débouté de (es prétentions. Par Arrêt 
rendu le 10 Juin 171^* entre ledit fîeur de Beau- 
raîns & les Abbé & Religieux de S. Eloy^ & le 
Prieur d*Aubigny , celui du*i4 Juin 1714: a été dé* 
daré commun avec lefîlits Abbé 8c Reli^eux de S* 
Eloy 8c le Prieur d'Aubigny lefquels ont été dé" 
boutés de leurs prétentions* Par le même Arrêt il a 
été ordonné que le Curé de Savie feroit tenu de 
pré(ènter TEau^^bénite au fîeur de Beaurains & à la 
Dame (bn Epbufe, 8c de leur porter l'encens à cha- 
cifn féparémem par trois fois , 8c que. la Paix leur 
feroit portée à baiier les premiers dans leur Banc. 

LOUIS , par la grâce de Dieu » Roi de France 
8c de Navarre : Au premier des Huiffiers de 
notre Cour de Parlement ou autre notre Huiffier 
ou Sergent iùr ce requis. Sçavoir faifons que ce 
jour $c <fate des Préfentes , comme de la Sentene^ 
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<lonnéâ z^vL Confêil provind^ <!PAnois le xi Juil- 
let 1712. entre MaximUieu •»- Demi 4p Banr^iw « 
Ecuyer j Seigneur de Savie , nosre CottfeiiUr audif 
Confeil^ Demandeur & Di^endmr d'une paix 9 & 
Bon Lallàrt , Seigneur du Crmd Berlem , auffl De^ 
mandeur & Défendeur , d'autre part Se entre iedît 
ûeutBon iMUn, Demandeur tr D^endeur^ d'une 
part ; 9c les Abbé & Religieux du Mont fane Eloy^ 
& Prieur ^^bignjf , Membre défendant de ladite 
Abbaye , (u/^ Demandeurs ^ Défendeurs^ 4*9utire 
part ; par laquelle avant faire droit eotre toutes lef- 
(dites Parties « & ans y préjudicier fur les Dcous 
honorifiques re4>ediveiiient par eUeiftpréiendus « ft 
iùr la poflef&on d'iceux; enfèmblç iiir le8F4e6t 
mouvances & tenenieos desfoodsadjacens&^m- 
ronnans l'Eglilè & Cimetière dudit&vie^ csiacoiil^ 
tances & dépendances» leidites Parties aufcnemc 
été appointées à en faire pr^suve ^ tant par âire que 
par témoins > par -devant le tC^Ht^llec Qalliwc 
écrire, produire, repiocher, contredire fie &uyei: 
dans le tems de rOrdonnance ; au^^el effet leâits 
£eurs Abbé 8c ReligieuK de $• Ek^ » Prieur d*An« 
bîgny y & de Beaurains s'entreo<HiinHi|iiquer^teak 
leurfdits Titres , Produé^tons fie Ecntures reTpeâi* 
ves ; fi: pourroient lefdits de S* Eloy procéder avec 
ledit fleur de Beaurains,. à ce préfeat^u dujMnenc 
appelle ledit £eur Lalkit 1 à une cafte figurad^e de 
l'état des lieux par Experts ^ Arpeqteurs Cstm^nr 
tés , dont lefdites Parties conviendroient parde- 
vant ledit Confeiller Galbant^ fiiton par lai nommé 
d'office jliir les indications , objêryations-fic jremar-' 
ques qu'ils pourroient re^peâivement&iffe,. fi oiteogc 
ji'aimoient leTdjts de Saint Eloy cemveiûr de c^ 
les faîtes «ntre leidi^ £eu» de S!^ai!aîn&& JUUait^ 
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8c après qu'ils en auroient pris communication au 
Greffe , & de quoi ils pafleroiènt leurs déclarationt 
précises dans le uiois , iinon «lies demeureroient 
pour reconnues ftaVouéesentr'euxy dépens réièr- 
vés , & attendu qu'il s*a|g:i(roît de pure inflru^on 
de procès, (êroit ladite Sentence exécutée nonob(^ 
tant & uns préjudice à l'appel ou o{^fîtion , con- 
formément â l'Ordonnance , eât été appelle à notre 
Cour de Parlement, en laquelle le procès par écrit 
condud par Arrêt du 6 Février 1713* entre îeditMa- 
sûmilien- Denis de Beaurains» Ecuyer, Seigneur de 
Savie, notre Con&iller au Con(ëil d'Artois, Ap* 
pellant de ladite Sentence rendue audit Conîèil 'le 
II Juillet 17 it. d'une part; & ledit fionLallart> 
Seigneur du grand Berlette> Intimé, d'autre; au- 
roit été reçu pour juger en la manière accoutumée, 
fi bien ou mal aaroit été appelle , les dépens requis 
re^âiirement par les Parties , & l'amende pour 
nous, & lefdîtes Parties iqppoimées à fournir griefs , 
fépon&s , faire produétion nouvelle ^ & icelle con- 
tredire , le tout dans le ten^s de l'Ordonnance ; joint 
l'appel verbal dudit fieur de Beaurains d'une Or- 
ioniianoe rendue audit Conlèil à l'Audience le 4 
Août 170Z» au profit de Dame Therefe Geneviers , 
Daoïe de fierlette, fur lequel ledit Lailart eft Inti- 
méiSi fiir lequel les Panies auroient été appoin-* 
fées au^Confeil « à fournir cau&s & moyens d'appel , 
^ 'répondre par méoies griefs & réponfes , à écrira 
Se produire dam le temt de ^Ordonnance ; joint 
anili les fins de noa^recevofr dudit Lailart, contre 
l*appel de la Sentence du 4 Août 1702. Défeniès 
<Uidit (leur de Beaurains au contraire. Va iceiui pro- 
cès , la Seotençed^t eft appel verbal , rendue au- 
4itCon(èil d'As^ois dudit |ow4 Août 1704» «miv 
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Dame Iherefe de Geneviers^ Douairière de Berlette^ 
^demeurante en ion Château de Vaudriaourt. De« 
mandereile aux fins de la Requête du 20 Mai 1701^ 
tendante à ce qu'elle fut mainlenue & gardée dont 
fes droits , poJJqfions & faijine, d\avoir un Banc dans 
le Chœur de rEglife ParoiJJiale du grand Berlette ^fi- 
tuée au Village de Savie , membre de ladite Paroiffe ; 
ce faisant, que le Défendeur ci-après nommé 9 fut 
condamné en la réparation du trouble , en Tamen* 
de coutumiere, & aux dépens d'une part; & Pierre 
Crifardy Sergent de Savie , joint à lui par emprtfi de 
fait&caufe, le fieur Maximilien Denis de Beaurams^ 
Défendeur d'autre part , par laquelle fur les Dr<»u 
honorifiques reïpeâivement prétendus par les Par- 
ties y elles auroient été appointées en droit à écrire » 
produire , contredire & lauver dans les délais de 
rOrdonnance ; cependant ledit Défendeur feroît 
rétablir le Banc dont étpit queftion, & fèroit ladite 
Sentence exécutée nonobAant oppo/ition ou appe-i 
lation ^quelconque ) & fans y préjudicier> attendu 
^u'il s'agifibit d*jnilruâion & de provifion. Requête 
dudit de Beaurains^ Ecuyer^ Se^neur de Savie ^^ du 
Il Juin 1713. employée pour griefs , caufès & 
moyens d'appel contre lefdites Sentences & Ordon- 
nance, fuivant ledit Arrêt du 6 Février 1713* Ré-^ 
fonjes fournies par ledit Bon Lallart , Seigneur dm 
grand Berlette ^ le Z7 Mars 1714* aux griefs dudit 
iieur de Beaurains^ en exécution dudit Attèt de 
conclufion du 6 Féftier 171 5. à ce qu'il plut à la 
Cour mettre l'appelladon au néant ; ordonner que 
ce dont étoît appel fortiroit fbn plein & entier efiet , 
& condamner TAppellant aux dépens , uns préjch- 
jdice audit S* Lallart , Intimé^ de Ce pourvoir contre 
Jadite Semence f aux cheft qui lui feUbient griefs « 

aiofi 
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atnfi qu'il aviferoit bàii être , & de iès .iiutré$ di oies 
& aâion?. Salvâdon dudit fieuf de Beaurains du 
1^ Avril 17 14. au^lites réponses & griefs. Requit9 
dudii MaximÙhH Dénis de Beaurains du 1 8 Décem-' 
bre 1713. contenant demande à ce qu'il plût à no<t 
tredite Conr, en. mettant les appellations, Senten« 
ces âc ce dont avoit été appelle au néant; énaandant^ 
ddnner.aâé.audil de Beaur^ns,de ce qu'en aug- 
mentantr âc f édifiant les conclufions par lui priljss 
en caufès principales , & paf (es griefs il fe rendoit 
Demandeur à ce qu'il fût ordonné que les deux ad« 
Indications faites au Confeil d'Artois les 1 7 Oâo- 
bre 1685. & \6 Juin 170^ delà Terre de Berlette » 
feroient réformées en ce qu'elles portent , que les 
Seigneurs de Berlene font auffi Seigneurs de l'E^- 
fA& de SaviC) & comme tels jouiflem des Droits 
honorifique?; cefai(ànt> que lefditsmots enieroienc 
rayés y Se qu'en marge d'ic^le & aux endroits où i^ 
trouveroient lefdits mots, nkention ièroit faite de 
l'Arrêt qui interyiendroit ; en conféquence , que 
défendes fufTent faites audit LaUait 1 Seigneur de 
Berlette » fes fiiccefieurs & ayans caufè > de fë qualir- 
fierréeilement ou perfbpnellement Seigneur de TE- 
glife de Sayie , ni Fondateur d'icelle ; comme auifi 
que les mots de Fondateur d'icelle..qul font écries 
ior.uAec4Qehe.de ladite Ëglifè , feroient cilêlés âc 
Jimésy outQut au moins ordonner qu'ils ne regain 
dent p^nt ledit Lall^rt^ & qu'il n'en pourra user 
ayaotaée ni s'en prévaloir, (àuf audit fieur de Beau- 
rains d'en pouriuivre la radiation & cancellatioit 
contre la famille des Seigneurs Doignies & autres., 
aînfi Se iÇpnime il yerroit;bon être ; Défenfes au<:on« 
traire. 'Maintenir & garder led« S. de Beaurains dan^ 
le 4rPM ^ pofiefl^^ de- & dfre & qualifier feul Sev: 
T*Qme h ' S 
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gfieur iûtûdet, Foacierft rVièonaièr du Vtîlbfe 
& Terroir dé SaTÎe^ Â comme tel , iSdgnenr tem* 
porel & réputé Fondateur de i'Egiîfe.de Savie» fui* 
Tant 8c confonfiéifiem'â f Article X£IX« du Titte 
premier de la Connime du Baittrâge de liUr ; en 
cônfé^ueifce ^ otiptmet qae'^kdif iîeur d^ Bec3K<« 
lains en cttt^ (pniité'CùtmaviènL d'être cecom«« 
mandé 'pai? te* Gmérdr Vidage de S^id v'dans les 
Prières publiqieeft de fém^r&tve ; : i^neies comptes de 
la FaMqud loi (èrônè pr^ff^itè^ itûvant ^ confort 
ménient au placard é& PfîÀce , du premier Juin 
1 5 87, & qu'il continueroii^d^ foiwf de fous les Droits 
honoriâques de kdste Egliie ^ faire défenlè audit 
Lallart & à tous autfed:de l'y tfttùbler; ordonner 
que les Ariwôiries de Dame ThfâWfe de Genevien ^ 
ipofées en rsinnée I tf^o.^^ «ne d«E Titrer du Chceui: 
ce ladite Eglrftr y atiffi bien ^el^aeocnïdoiren formé 
d^e banc placé p^ (es «dfdres iatip kf Ghceur> de 
c6té de l'Ërangil^ ^ en ta même année 1 6pù* fttoKt 
l)rïfées & enlevées , comme enorepi^ faite depuis , 
'9c^ au préjudice d« Procès cônmiencé le 30 Juin 
'1^83. & lefdites places appâffônantes'aodit éeur de 
Seaurains eii ladite qualité ^de ^1 Seigneur du 
Village & Ëgllfe <ki Satiie'; faire 'défenfi» audit Latl^- 
l^irr & fous autres « d'ailet les^ premiers aux Piiocel^ 
lions & amxOffitmdes^nidse^^hre^ddnnerfEan* 
ibeaite & le Pain-bénî; m de pteÀdrè aucunes pré* 
lémioenbes de ceftefifltor6,4é(^ue)lesappimeii^om 
êc fetôM données par lesÇiiiifés & autres OffideiB 
de l*Eg:life de Marrie i'Aix fèul^ Seigneurs Se Dames 
de Savie , tels que ledit fîeur de Beaurains 8c la 
Dame Ton époulè 4 9t en letf# abfehée à leitir Baill^ 
ein lieutenant, eomm* preWîîers OÈdéri de Jûiîi' 
eé i condamner leSt- ftèat Léihn^ti ft» domBia^gei 


'9c intérêts téfliltaiis du trouble ^u'H e caisfS audit 
^eur dé Beauiains dam lèfHlts droits , & en tqiis !e)S 
dépetis , tant dés cauiès principales que d^appel i 
donner Aâe fiudit fieur de Beautalns de ce que () oui 
écritures 8c prodttdions' fut les fufdites detndiidé$^| 
H ea^loyoit le cdntemi en \zSxe Requête^ Bt të 
4u11 avôit dit, écrit & produit aix procè$^ a^ bas 
^e laquelle Requête eu TOrdonAance de Ijadité 
Coilf , portant fur la deiiiande en jroit; ABtçàé 
remploi ec joint. Eéquitt âudU Boi^ tMarï du t 
Juillet Î7Î4» i ce qu'il plût à la Cour, eil confé* 
quence de la Commi()ion de relief d*appel obtenu 
en Chancellerie par ledit Lallart , du 4 de ce pré- 
fèmmoî? dé Juillet^ recevoir ledit L^lart, Appé.*-- 
lânt incîdertwûent d'une Sentence xlu Cônfelld*Af^ 
tois , du 21 Juillet 1 7 12 • ordonner que fiir ledit ap-f 
pel -les Parties conclttfoient (Comqié en ptbcès pat 
écrit & joînt du' procès d'entre les Parties , lûf rap-^ 
pel interjette par ledit de fieauraîns d^ la tném'd 
Sentence ; donner AÛe au fieur Làllart de ce que 
pour griefs à fan égard contre ladite Sentence, it 
^mployoit le contenu en ladite Requête , & ce qù^l 
avoit éfcrit & produit au procès ; faîtâ'nt Aroit fut le 
tout , mettre râppellation & Sentence au néant i 
émendaiit , débouter' ledit fiêur de Béauratp^ dé^ 
toutes lés deriiandes parlai foTtttées i tztn eri cirWë: 
principale au Confeîî d'Artoife, qu'en -caufe d'apjïei 
en la Coût ,• éc en conféqucnce tiraintentr & gardet 
ledit îîeur l'allaft au droit & pofleffiou de jouir dei 
Droits honori&quei de^^Eglife de Savie: te feifenr ; 
ordonner que lediV .fieur Lillart.fèrdît.teconjmaftdè" 
trôfliirialemerit'àux prièrW'ptiWîques., aux Pîrôttëy' 
de ladite- 'Egîrfè de 'Sarrie, en. qualité dé Piatrôrt»' 
Seigneur & Fondatéut defedîtè Egltfe; que-lêdir^ 
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fieur Lallart, ou en Ton abfènce, fbn Lieutenant 
aura la première place fut le banc dans le Chœtit 
de ladite ËgUfe , du c6té de TEvan^ie ; qu'il ira le 
premier aux.Proceffions & à l'Offrande , 8i qu'il 
aura le premier l'Eau-bénite &,le Pain béni, & 
autres Droits hpuonfiques âas aux Seigneurs^ Pa-* 
irons k Fondateurs d'Egiife , le tout privativement 
èi à Texclufion dudit fieur de Çeaurains , Se en cas. 
^ue k Cour fit difficulté de débouter, quam-à* 
préfent tiédit iieur de.Beaurains de fès demandes ^ 
fins &xonclufîons , & de maintenir & garder déâ« 
iiitivement ledit fieur Laliart dans la poïïeffion 8c 
i^ouiffance defdits Droits honorifiques , les Parties 
fulTent renvoyées au Confêil d'Artois , pour y pro» 
céder fur le pétitoire y & cependant par provifîon 
maintenir & garder ledit fieur Laliart en la pofTef^ 
fion fin jpuifli|rice defdits Droits honorifiques , Se 
condamner ledit fieur de Beaurains en tous les dé-^ 

5>ensdes caufès principales , d'appel & demandes,, 
ans préjudice audit fieur Laliart, de Tes droits & 
aidions contre les Abbé &. Religieux du Mont Saint 
tf^ôy & Prieur d'Aubigny ; fyt la préfente demande t 
appointer les Parties en droit & jointaudit procès ^ 
& donner Aâe audit fieuf Laliart de ce qu'il em*. 
ployoiit pouf écriture & produâion le contenu eo^. 
Udlte Requête , ladite Sentence dont efi appel duditr 
îpur II Juillet 171t. ci-devant énoncée, ledit Ar* 
i:^,.dvi 1 1 Juillet 1 7 Hr P^^ lequel ledit Laliart auroit 
été reçu Appellant de ladite Sentence dudit jour x i 
juillèt«i7i2.. ordonné queifiir l'appel les Parties 
C)Qnçluroie,ntcomm^ en procès par écrit & joint aa, 
procès d'entr'elles , lîir l'appeV de la même Sentencp^ ^ 
Sentence diftribué& audit fieur Phîlhett Lorenchet,.. 
j^onfeiller > & fur la demaojie 4tt4ù Lalbrt , appoia* ; 
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te les Parties en droit & joint audit Procèsr; donne 
aâe audit Latlart , de ce que pour griefs de là part y 
contre ladite Sentence, écritures & produâionr* 
iiir ladite demande, ilemployoit le contenu en fad.^ 
Requête , & ce qu'il a voit écrit Si produit au procès ; 
& aâe de ce que les Procureurs des Parties aroient- 
lors préfêntemem conclu fur ledit appel. Deux Re^ 
quêtes dudh MûximslUn-Denh de Beaurains , du mê- 
me jour II Juillet 1714. La première employée en 
tant que be(bin feroit, pour réponfès au griefs dudit 
Laliart avec ce qu'il avoit dit, écrit & pro^oit audit 
procès , à ce que les appellations refpeâivement 
interjettées de ladite Sentence fuilem œifes au néant; 
émandant Ains avoir égard nvx fins 8c concluions 
prifès par ledit fieur Lallart par & Requéie dudift 
jour 7 Juillet, dont il feroit débouté; les fins Si 
conclu/ions prifès par ledit iieur de "Beaurains audit 
procès , lui fufTent adjqgées , & ledit Lallart con* 
damné en tous les dépens^ tant des cauiês prind'* 
pales que d'appel ; Sl la féconde , employée pour écri-» 
tures & produâion fur la demande dudit Bon Lal- 
lart , fuivant ledit Arrêt du 1 1 Juillet. Ffodu3i9» 
nouvelle dudit Maximilien -Denis de Beauraîns , re- 
çue & communiquée de l'Ordonnance en la Cour, • 
étant au bas delà Requête du 14 Juillet I7I4- R^ 
quête dudh Bm Lallart du 7 defdits mois Scan , em^ 
ployée pour contredits contre ladite pro^uôion ao»» 
vélle. Infiànces jointes par Arrêt & Ordonnance de Is 
Cour du \6 Mai & 2^ Juin 1714* & disjoiru yzt- 
autre' Arrêt du ^7 dudit mois entre les Abbé ^ Prieur 
& Religieux de 5. Eloy ^ & le Prieur du Prieuré 
d*Aubigny Demandeurs en Requête du 1 5 Mai 1 7 1 4» - 
à ce qu'ils fuffent reçues Parties intervenantes au 

F/ocès d'dmre les péfeo4^un fut T^ppet (te UiS«a^ .' 
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tence duConfdl d* Artois du 2 1 Juillet 1712. dîflri-* 
buée à M. Lorenchet Confeiller , qti*il leur f&t don- 
né aâe de ce que pour moyens dMnterrendon , ils 
•mployoient le contenu en leur Requête ; qu^ii fut 
ordonné qu'ils auroîent communication 4u procès > 
pour enfuite prendre telles concïoRoM qu'ils avilè- 
roient bon être » d'une part ; & iedif Maxmilkn*De' 
nif de Bea^rainr^ Ecuyer y Seigneur de Savie , Confeil' 
hr audit Confeil ctArtoi/^^ Bon Ldllart , Marchand 
audit ArrasySeignenr du grand Berletie^ Défendeurs 
d'autre. Ladite Requête dudit jour 1 5 Mai 17 :4, ledit 
Arrêt le 16 dudit mois ^ par lequel lefdîts Abbé Bc 
Reiigiieux de S« Eloy & Prieur d'Aubigoy, auroient 
été réçur Parties îmertenantes , leur auroît été don* 
né ade de ce que pour moyens d'intervention , ils 
employ oient le contenu enleuf Requête,' & pour 
faire droit fur rihtervention , les Parties aufoi eut été 
dgpoiniées en droit à écrire & produire ^ans trois 
j^irs > & joint an procès defcfîrs de Beauraiiis & Lai- 
lafft, Requête dudit de Beauratns dix ip Mai I7i4. 
employéepour réponses auK moyens d'intervention 
cleâits Abbé & Religieux de S. Eloy, *& du Prieur 
d'Aubign^; écritures & produâion , fuivant ledit Ar* 
rêt'du lé Mai 1714. Kequète dudit Bon Ldlariàù 50 
deOitsmois & an , sHiffi employée pour fasisfàire de 
ià part audit Arrêt du j6 Mai 17 14. pburréponfès 
auxinoyens d'intervention de/dits Abbé> Prieur 8l 
Religieux de S. E^oy & Prieur d'Aubigny , portés 
en leur Requête du 15 dudit mois ; écritures &pro«- 
dttâions fur icelle. Requête duMtJieur de Beaurains^ 
du premier Juin 1714. employée pour ciittredits 
contre la pnodufHon dudît Bon Latl-art , ^te fui- * 
Tint ledk Arrêt du f ^ Mai derniers È^uéte defdht 
'AHé& Religieux de Saint Eloy & du Trieur 'd* Au ^ -- 
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Ugngi^ du Z9 Mai 17 ï4» cnaployée pour écritures fie 
prodttâion, fuivant ledit Arrêt. Requête frijmét à 
noirtdin Cour far Ofar Cardinal (TEfifées, Duc & 
Pair de France , Commandeur de nos Ordres ^ Ahbé d§ 
VAhbaye d» Mont Saint Eloy , Ordre de Saint Auguf* 
tffiy les Grand Prieur & Religieux de ladite Abbaye, 
& le Prieur d^Auhigny^ le 23 Juin 1714. contenant 
denaandeà ce qu'il pl&t à notredite Cotir leur don« 
ntt. ^ede ce qu'iû d^ioient ^oe le iîeut Lallart 
eût avcun droit de Jn^icd dr de Seigneurie au Vil* 
lage de Sa vie ^ & en particulier fur les Manoirs fit 
Héritages qui jenvironnent ladite Ëglifè de Sarnt 
Martin fie le Cimetière, ^ qui en forment le con-^ 
tour : donnerpafeillementaôeaui<fits Abbé, Grand 
Prieur & Religieux de Saint Eloy , & Prieur d*Au*» 
bigny , de ce qu'ils dénioient aiàfî que le (leur del 
Bfiaurains fck lèul Seigneur Vicomtier fif Fonciel 
du Village. fit Territoire deSavie, fit cfu'il f^t Sei- 
gneur àe$ Héritages fâiiànr lecomour de TËglifi? Si 
Cimetière, 9l qu'à cauie de ce , le drôif Patmriarge 
de ladite Eglifë lui appsirtienne , ^ de et que le(^ 
ém fieurs Abbé Bl Conforts Toàtenoient au comral* 
re qa'ilsiottt Jofiice fit Seignearte Vicomtiere ^ 
Fondereaiidit Village À Territoire de Sayie^, à csKi^ 
£cét <3(tm \\s font Seigneurs Vicomtiers fii^Fonciéf^^ 
des Manoîirs fit Hémaf es qui forment le contour dé^ 
l'Eglîfe fit Cimetière, decdquelefdits Abbé, Prieur^ 
fit .R«iifgièu:€, & Prieur d*Aubigny , ne conwnneiit 
^oini de la térité de» Cartes figuratives produite» 
par le âear de Beatirains , ^ faites entre lui & Itf 
fieur Lalkrt > non plus que d» copie» coikdonnées ; 
qa*il fut pareillement donné aâe audit. Heur Cardi- 
natjd'Efhées, Abbé del*Abbaye du Mont Saint Elofi 
de ce ^tt*â démoic que tantJedîi âeuc de Beaucain» ' 


ai<f ISLnoLMMBns DU Chap. Vîït 

que i«dit (îeur LaHart a/.ent aucun droit de Patroir-^' 
nage réel ou per^nel| en ladite Bgiifè de S. Mar-' 
an , & en confi^quenee faifànt droit fur rimerven^ 
ûonv attendu que la Semence du »i Juillet 171 v 
ne tendost qu*à réclaircifiement & à la vérificatîon 
deiHits faits , ordonner que ladite Sentence Ceroit 
exécutée félon- fa forme & teneur^ entre toutes les 
Parties , condamner lefdits (îeurs de Beanrains 6c 
Lallart aux dépens; fur la préfente demande, ap* 
pointer les Parties en droit & joint au procès d*eiiflre 
îefdits (leurs de Beaurains & Lallart : donner s^âe 
aufdits fîeurs Abhé, Prieur & Religieux du Mont* 
S. EJoy , & Prieur d'Aubigny, de ce que pour 
écritures & produâtons fur la préfente demande y 
ils employoient le contenu en ladite Requêre , fznt 
préjudice aufdits Abbé , Prieur & Religieux de Saine 
ÊI07 , & Prieur d'Aubigny j à prendre ci - aprèi 
d*agtres conclufion^ , où li appartiendroit 6c (ans au- 
cune approbation des déclarations prétendues faites ^ 
ibitparle Procureur qui a occupé en caufe principale 
pour les Abbé 8c Religieux du Mont Saint Eloy , 
foit par tous autres que ce puiiTe être , & aux pxoteC' 
tations de fç pourvoir contre lefilit^s dédaiàtions 
par les voyes de droit s*il y écheoit)/Oii il appaitten-^ 
droit; au bas de laquelle Requête e& TOrdon^ance 
de la Coiïi* portant Air la demande en droit & joint i- 
êg, ade de remploi. Arrêt de nçtrediie Onr in xt 
Juin 1714. rendu entre ledit Maximiliot- > Denit der 
Beatirains jDQtn^ndeut en Requête du 15 dudit moi» 
lendame â ce q l'il plût â la Cour ordonner que Pin*^ 
tervention defdits Abbé & Religieux du Mont Saint 
Eloy > & du Prieur d*Aubîgny , au procès d^entre le« 
dit fieur de Beaurains & le éeur Lallart (br Tappet 
jlttdit de Beaurains it ladite Sentence d» ConfeiL 

d'Artois 
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d* Artois du II Juillet 17 12. ladite Intervention re-, 
çâe par Arrêt du lé dudit mois» & appointé & joint 
audit procès , & lai demande par eux faite par Requé- 
te du 13 dttdit mois'^auffi réglée & jointe audit pro- 
cè5,en feroient & demeureroient disjoints pour être 
jugés iSparémenc; & encore ledit fieur defieaurains. 
Demandeur en Requête judiciairement faite en plai- 
dant, â ce qu'il lui fftc donné aâe de la Déclaration 
^tt'il faifoit , aflifté de fou Procureur , quil conlèn- 
toit que TArret qui interriendroît entre lui & ledit 
Lallart fiir Tappel de ladite Sentence, ne pût être 
tiré i conféquence contre lefclits Abbé, Religieux & 
Prieur d'Aubigny, ni leur nuire > ni préjudider; & 
les conteflans condamnés aux dépens j d'une part , fie 
UÇâîts Abhé^ Prieur & Rtt^ieuat de l'Abbaye dt§ 
Mom Saint Bioy^ & le Prieur d*Aub^ny , membre dé* 
ftndam de ladite Abbaye \ & ledit Bon Lallart y Mar* 
chaud d^Arraty Sieur du Hameau de BerUtte^ Di'^ 
fendeur id'autre ; par lequel nocredite Cour auroît 
ordotuié qu'elle en déliberèroit , & après avoir dé- 
libéré auroit été donné ade de la déclaration &ite 
par ledit deBeaurains , qu'il confentoit que l'Arrêt 
qui interviendroit fiir le procès d'entre lui & ledit 
Lallart , ne pût nuire ni préjudider auldits Abbé , 
Prieur & Religieux du Mont S. Eloy 8c Prieur d'Au- 
bignj , & en conséquence fai (ànrdroit fiir la Requé* 
te dudit de Beaurains , auroit disjoint l'intervention 
& demande defàiu Abbé, Prieur & Religieux, 8c 
Prieur d'Aubigny , dudit procès ; ce failant , ordon* 
né que ledit procès Aroit jugé iëparément entre \eC» 
dits de Beaurains 8c Bon Lallart, dépens dudit indr 
dent compenfés entre lefdits de Beaurains , Abbé ^ 
Prieur 8c Religieux , & Prieur «d'A ubiguy , ceux 
d'entre ledit de Beaurains 8c Bon Lallart réfervés a 
Tome l. X 
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Somnnations généndes 9c pamcuHeres , JFaitcts entra 

UCiits iç Bes(iirains & Laliari « df iàtisfaire à leor 

ig^fà i tous les Réglemens 9c Ordonnances t & fui- 

^an( içeuxt écrire , produire 8c contredire. Tout 

joint 8c diligemment examiné ; NOTREDITE 

ÇO URf par fon ingénient & Anét j &i&nt droit 

fiir les appeUatiofiS 8c demandes d'entre tei^iis de 

Seaurûns 8c Bon Lallan « a mis met 8c le$ appeila^ 

tions refpedivement interjett^es, Stentence 8^ ce 

dont a été appelle an néant; émiindant»9)r%nt au^ 

ounement égard aux demandes dudît de Beaurains^ 

Ordonne que les deux adjudications faites au Con- 

feii d*Artois,les 17 Oâobfe i6$s.8ci$ Juin i7o^« 

de la Terre de Berlette « foont reformées en ce 

qu'elles portent, que hs Seigneurs 4< 9nkfH finie 

Seigmwrt de VBgUfi de Smk , & cwnm€ tels iovijfna, 

des Droiu h^norifiquifs ;, ce bÀ&Xkt , que le£lits mota 

ièfon^ rayés » 8c qu'en marge d*iceUes. deanx endroiu 

où (è trouveront le(cUts mots , mention (eca (aite dii 

prêtent Arrêt. En conféquence £ait défenfès audit 

lallart. Seigneur de Berlette, fes (Uccefiçurs <c 

ayans caufe , dé iè qualifier réellement 8c perfonnieû 

lement Smgnfnrs de l'Eglife de Savie, aï ^^ni0$ewr* 

4*icelk; comme auffi que les mets de Fomhtf^«r# 

iiceUe, qui font écrits fiir une Cloche de ladite 

l^life de Savie t ne pourvont^nuire audit de Beau^ 

lains j £ès fuccefleurs ou ayana caufè , nî.ledit Lallajt 

an ttver avantage» Maintient & garde ledit de Bea«- 

rains da^s le droit & poiTeOion de Ce dire 8c qualifier 

feid Se^ur Jt^fUcier , Foncier & V$com$ifr du Vil' 

4age & TEfrriioire de Suivie; 8c comapte tel« Se^neur 

ftmforel & réfufé FwfdoieHr d^fE^fe de S^wh* £a 

confi^quence ordanne que ledit de oeautaini en cette 

liquidité ^ çvmimerë d'inre Mc^mmmiié fétriee Otréf 
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4» Vill^e de Saivie dam Ih Trières publiques de fou 
tr6ne; que ht Compas de la Fainrique ferom préfet' 
tés audit de Beaurains fuivant & cwfcrmémem am 
Tlacard.d» premier Juki i^Zj* 9c qu'il continuera 
aufll de jouir de tous les autres Droits honorifiques ; 
£dt défeafet audit LalJart de ¥y uoabler. Ordonne 
que les Armoûies de Thereiè deGeneyiers po/Ses 
en Tannée' 1 699. fiir une des vitres du Chœur de la- 
dite Egii(e>& Paccoodeir en forme de bancplacé dans 
leChœuf duc6cé de l'Evangile « en la même année 
depui& le procès commencé ea i ^8 3 • feront enlevés* 
-Fatt défenfes aud.Lallart & fon Lieutenant^ d'aller les 
premiers aux Procédions 6c aux Offrandes ni de Ce 
hire dosinét les premiers TEau • bénite' & le Paûi- 
béni > ni de prendre aucimes prééminences de cette 
nature , lesquelles appaniendront & feront données 
parles C«r4 6c autres Officier» de FEglilè de Savic 
aod. de Beaurains, â (on Epott(è 6c à leurs Sttcce£eu£s 
Seigneurs & Oames dudit Savie , & en leur abfênce 
à leur Baillf ou Lieutenant, comme premie^r Offi- 
cier de Jufitce , & £ùr le (ùrphis des demandes dudit 
de Beaurains met les Parties hors de Cour. Déclare 
en tant que de be^bia feroic, le pcé(ent Arrêt com- 
mun avec ladite Duquefnoy ,Epou(è dudit de Beau.* 
lain^; dâ>oute ledit Lallart de toutes les autres de- 
mainàes, 6c le coadamASvntoosles dépens> tant des 
caufes principales que d'appel , 6c demandes enven 
ledit de Beaurains & (à femme , Texécution du pré- 
iènt Arrêt â notredite Cour » ré(èrvée en la premiers 
Chambre des Efiquéms. Mandons mettre le prélènc 
Arrêt iexécnôoa félon (sifoonefit teneur , de ce fai- 
te te donnons pouvoir* Donné en Parlement le qua« 
corziéme jour de Juillet ïaa de grâce mil (èpt ceai 

Tij 
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quatorze ^ & de notre Règne le (bixante-douriéme» 
jLoUationné. Par la Chambre^ 5^nr, Lorne* 

Monfieur LORBNCHET, Rapporteur. 

Pour Nntelligence de P Arrêt qmjuit y on oèfirve" 
ra qïte les ACies dont il prononce 4* homologation , por- 
tent de la part des Abbé& Religieuk de S. Eloy, tr 
du Prieur d^Auhiguy , Curét prhmtifs de ^Eglife de 
Savie y déjîfiement de leur intervention ^ & confeme-^ 
ment que V Arrêt ch^ejfutjçit déclaré càmmun avec 

LO U I S , par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre, &c. £ntre Maximtiiea- Denis 
de Beaurains , Ecuy er , Seigneur de Savie , Confeil-i 
lier au Confeil d*Artois , Demandeur en deux Re» 
quêtes du même jour 25 Mai ; la première > à ce 
que i*écrit double en forme de tranfàâion , paiïé 
entrje ledit Abt>é du Mont S. Eioy, tant en (bn nom , 
qu*en celui des Religieux de ladite Abbaye 6ç da 
prieur d'Aubigny j le 9 dudst mois , reconnu devant 
Notaire au Châtelet lé ix > & la ratification qui en 
à été faite par lefdîts Religieux & ledit Prieur, pav 
A^e capitulaire du 10 , fuifent homologués pouir 
£tre exécutés (èlon leur foflne &teneur, La .fécon- 
de , à ce qu*en plaidant fur U précédente > & àug- 
ïnentant aux cSticlufîons qui avoient été par lui prii^ 
les au fiijet des Droits honorifiques dans l'Ëglilè de 
Savie , qu'il fut ordonné que les Défendeurs « Curés 
primitifs de rFglile Parôiffiale de Sayie, & leurs 
Vicaires perpétuels , faifant les fondions de Curéa 
en ladite Eglilè , feront tenus de pré/èmet VEzvh 
|>énite , la paix & l'Efiçens ^u Demandeur , à Pj^ 
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f&e Marie-Fran^oifoScolafHque Duqueûio/^ Con 
£poufe> 8c à leurs ehfans quan<l île en auront ; fça- 
voir , rEaU'bénice par présentation du Goupillon à 
chacun d'eux féparément , l'Encens par trois fois au 
Demandent, aufli par trois fois â la Dame fon 
£pou(è, & à leurs Ënfans chacun une fois , Se que 
la Paix leur fera portée à baîfer les premiers dans 
leur banc , d'une part ^ & les Abbé Régulier & les 
Religieux de l'Abbaye du Mont S. Eloy , & S. Jo- 
ièph de LœuTacq, auiC Religieux & Prieur d'Au* 
bigny membre dépendant de ladite Abbaye , d'autre 
part. Après que Defvemeis , Procureur dudit de 
Bëaurains , Millot le jeune , pour les Abbé 8c Reli* 

fieux de S. Eloy , & pour le Prieur d'Aubigny ont 
té oiiis 9 enfèmble Chauveiki pour le Procuteuc 
GénéralduRoi: LA COUR a homologué lefdits 
'iVâes & Ratification pour être exécutés ftlon leuc 
forme 8c teneur* Ordonne que lefdits Abbé 8c Reli- 

fieux, & Prieur d'Aubigny, Curés primitifs de la-* 
ite Ëgliiè de Savie , &Tears Vicaires perpétuels en 
icelle> feront tenus de pré&nter & donner l'Eaur 
bénite t la Paix & l'Encens aufdits de Bëaurains, à 
ÛL Femme 8c à leurs Enfans ; f^avoir, l'Eau-bénite 
par présentation du Goupillon à chacun d'eux £é^, 
parement^ l'encens par trois fois audit de Bëaurains^ 
par trois fois auffi « fa femme ,8ck leurs Enfàns 
chacun une fois , 8c que la Paix leur fera ponée à 
bailer les premiers dans leur Banc. Fait en Parle» 
ment le dix Juin mil fept cent feize. CoUationné* 
S^néf Deiverneis , Procureur* 

Airét du Grand Coniêil du Roi , qui jujge que les 
Commenfaux ne font fondés a prétendre d'autres 
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Droits honorifiques dans les EglïCes que eeox 
qui leur (ont nommément accordes par les Edscs 
& Déclarations de Sa Majefié. 

Du 14 Janvier 1733* 

'JT ouïs , par la grâce de Dieu , Roi de France & 
1 ^ de Navarre : A tous ceux qui ces présentes 
Lettres verront , Salut. Sçavoir faifons , comme par 
Arrêt ce jourd'hui donné en notre Grand Confeil» 
entre nos bien amés les Religieux , Prieur 8c Con* 
Vent de F Abbaye de Saint Germain des Prés-ies-Pa- 
fis> Patrons & Fondateurs, & Curés primitifs de 
fEglife de Surenne , Seigneurs Hauts , Moyens & 
Bàs-JuAicien de la Çhâteilenie de Surenne, De- 
inandeurs fuivant la Requête inférée en la Sentence 
des Requêtes du Palais à Paris le 5 Avril 1731- & 
exploits faits en conf%qua|ice , tant de ladite Sen- 
tence que des Lettres de Ccmmittimus du 30. Avril 
1^30. & 10 Avril & 5 Juin 173 1. controllées à Pa- 
ris les 7 & 19 defdfts mois & an , & requérant qu^il 
ibtt ordonné que 1^ Sentences confirmées par Ar- 
rêt des 5 Décembre 1646. & € Février \6^^. fe- 
ront exécutées félon leur forme & teneur, & que 
les Défendeurs foient condamnés aux dépens, évo- 
qués & Défendeurs d'une part ; & nos biens amés 
François Feuillet , Chef de Fouriere de notre Mai- 
fon , & Piene Carré, Ecuyer, Officier de la Bou- 
the de la Reine , Défendeurs d*autre , & évoquant 
fuivant la Requête inférée en TArrêt de notredît 
Confèil du 1 1 Juin » & exploit d*affignation donnée 
en conféquence le 13 dudit mois de Juin 173 1« 
controllé â Parb ledit jour , & requérant que lefditt 
Religieux de^Saint Germain des Prés fbient débou- 
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lés iet uns & contlufiont par eux prifes^ qu'ils 
folent maintenus & gardés dans \t droit & privilège 
accordés aux Conunen(àux de notre Maîfon & éfS 
celle de la Reine, avec dépens, d*autre parts Se 
euire lefdits Religieux , Prieur & Convfit de Saîitt 
Germain des Prés , Demandeurs en Requête par euk 
préfentée en notredit Confeil le lo Août 1 73 1 • à ce 
qu*entr'autres chofes lefdits iieurs Carré & Feuillet 
foient déclarés non ^ recevables en leur demande 
concernant l'Encens & TEau-bénite portés par leiic 
ibmmation du 3 M?rs 1731. fàuf à eux à 8*expli<*' 
qner (ur les autres droits, ainfi qu'ils aviferont boil 
étre> & aux Demandeurs à y répondre ain(i quil 
appartiendra , & qu'ils (oient condamnés aux dépen» 
d*une part ; & lefdits fieurs Feuillet & Cane , Dé- 
fendeurs d'autre part: & entre lefdits Feuillet êC 
Carré , Demandeurs en Requête par eux présentée 
en notredit Confeil le 20 Mai 1732. à ceqù'aôe 
leur ^it donné de la Déclaration par eux ci-devant 
fiiite & qu'ils réitèrent qu'ils n'ont jamais conteilé 
& ne contefient point auldits Religieux Prieur Bi 
Cofivent de TAbbajre de Saint Germain des très , 
lès Droits honorifiques qui leur appartiennent dsuift 
tadite Egliiè de Sainr Leufroy de Surenne, en qua^ 
lité de ratrons , Fondateurs , Curés primitifs , tt 
de Seigneurs Hauts, Moyens & Bas-Jufticiers àè 
ladite Châtellenie ië Surenne ; en confequence ùt-^ 
âbntiet que l'Arrêt de i^otredit Cofifeil du 1 z JoiH 
1 7 3 1 . fera exécuté félon ùl forme & teneur ; ce lîii- 
iknt , maintenir & garder les Supplians dans tous le§ 
Droits, PréfSances, Honneurs & Privilèges accoN 
dés & attribues aux Officiers Commenfàux de nui 
Maifbns & de la Reine par nos Edits & Déclara-* 
dons. Arrêts & Reglemens; ce fidfiint, oticnhét 
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ré. Exploit de (îgnifîcation faite à la Requête dudit 
fîeur Feuillet aux MarguîUiers de ladite Paroifle de 
Saint LeufFroy de Surenne , des Lettres de provi-» 
fions accordées par Nous audit fîeur Feuillet de la 
Charge de Chef de Fouriere de notre Maifon , en 
date du i8 Janvier 1712* avec (bmmation au(Hits 
Marguillers de' porter ou faire porter audit (ieur 
Feuillet le Pain-béni par morceau de diflinôion , 
en fon Banc & Tribune placé dans ladite Eglife, 8c 
la place où il fe trouvera «.'îmoiédiàtenient après les 
Sei|;neurs ou Dames du lieu « ou ceux qui ont 
droit de le recevoir avant lui & devant les Officiers 
de la Juftice dudit lieu de Surenne du 14 Septem* 
bre 1730. Copi« fîgnifife de ladite Sentence des Re- 
quêtes du Palais à Paris , obtenue fur Requête par 
lefdits Religieux, Prieur & Owiyent de TÂbbaje 
de Saint Germain des Pré<; efdits non^s , pour y faire 
affigner le fîeur René Trépaîgne , Curé Vicaire 
perpétuel de Surenne^ & leHiits Feuillet & Carré , 
pour voir dire que les Sentences des Requêtes du 
palais des iz Février, 17 Août & i^ Novembre 
1646» confirmées par Arrêts du 5 décembre 16469 
& 6 Février i ^f f • feroient exécutés (blon leur for- 
me 8c teneur , ledit fîeur Curé & lefdits Heurs Carré 
& Feuillet condamnés aux dépens ; &, cependant 
par provifîon & (ans préjudice du droit des Parties 
au principal , ordonner que lelHits Religieux 8c 
leurs Officiers de Juftice dudit lieu de Surenne con« 
tinueront de jouir des Droits honorifiques fuivant 
81 conformément aufdites Sentences , & notam- 
ment du banc qui eft. à la main droite & au lieu le 
plus honorable du Chœur, auquel Banc ledit Tré- 
paîgne ni autres Prêtres , ne pourront prendre place, 
par laquelle Sentence il efl permit aofiiits Religieux 
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de feire affigner lefdits Trépaigne > Curé -Vicaire 
perpétuel , & lefdits Feuillet fir Carré aux fins de 
ladite Reqaéte> & cependant par proviiîon , uns 
préjudice des droits des Parties au principal , or- 
donne que lefdits Reli^eux & leurs Officiers de 
Jaftice deSurenne >conunueront de jouir des Droits 
honorifiques , fuivant & conformément auiHites 
Sentences , notamment du. Banc qui eft à la main 
droite & au lieu le plus honorable du Chceur^ 
auquel Banc ledit Trépaigneni autres Prêtres ^ ne 
pourront prendre place , ainfi qu'il eft porté par la 
Sentence contradiÀoire des Requêtes du %9 No« 
vembre \6^6. confirmée par Arrêt du 6 Février 
I ^5 5 • du ^ Avril 1 73 T . enfuite eft copie d*un Çom» 
mktimus obtenu par lefdits Religieux > & enlîiite eft: 
l'affignation donnée aufdites Requêtes du Palais , 
à la requête defdits Religieux audit fieur Feuillet 
dudit jour 5 Juin 173 1. Arrêt de notredit Confèii 
obtenu par \e(àh% Feuillet & Carré, fut Requête» 
qui leur permet défaire affigner en notredit Confèîl 
lefdits Religieux yTrieur & Couvent de ladite Ab« 
baye , ledit Trépaigne & autres qu'il apparriendrt 
aux fins de ladite Requête, & cependant par provi-^ 
fion fait défenfès aufdits Rdigieux , Prieur fie Con« 
vent de rAbba7e de Saiçt Germain des Prés & à 
tous autres , de mettre ni* faire mettre ladite Sen<^ 
tence des Requêtes du Pallâîs, par eux obtenue M 
^ Avril 1731 /à exécudon , en ce qui concerne le£*^ 
dits Feuillet & Carré; ce fai(ànt> ordonne qu'ilt 
jouiront des privilèges & Droits honorifiques à eux 
accordés privativement aux Officiers de la Jufiice: 
defdits Religieux Seigneurs de Surenne ; ênjoinCf 
audit Trépaigne > Curé- Vicaire perpétuel de la Pa« 
rdifTe. de Sjurenne 9 & aux Margmlliers de laifita 
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Ëgli(è> de les accorder aufdhs Feuillet & Cafré^ à 
peine de tous dépens , dommages & intérêts du x x 
Juin 173 1. Exploit de fignificatiôn dadit Arrêt à la 
Requête defdits Feuillet & Carré, aufciits Religieux^ 
Prieur & Convent de ladite Abbaye de Saint Ger- 
main des Prés 9 avec aflignation en notredit Cbn< 
ièil du 13 Juin 1731. défenfes fournies par lelditt 
Feuillet & Carré , contre la demande defdîts Re-- 
ligieux du 16 Juillet 173 !• Copie fîgnifiée de ladite 
Requête defdits Religieux, employée pour répliques 
aux défenfes delHk^ Feuillet & Carré, 8l réponfeà 
fak Requête du fieur Trépaigne ; ce faifànt , déclarer- 
Ie(dits Feuillet & Carré non - recevables en leur 
demande concernant l'Encens & r£au-benite,pof^ 
lés par leur Sommation du 3 Mars 1 73 1 • &uf â eux 
à s'expliquer fur les autres droits qu'ils avîlèroni 
bon être, & aufdits Religieux à y répondre, ainfi 
qu'il appartiendra > & les condamner aux dépens; 
& fans s'arrêter â la Requête du fieur Trépaigne» 
ordonner que les Sentences des Requêtes du Pa-^ 
lais & Arrêts du Parlement deParis des 1 z Février 
17 Aotit, Ti9 Novembre & 5 Décembre 1646. 6 
Févier & 7 Septembre 16 f 6» feront exécutés; ce 
faifànt, faire défenfes audit Trépaigne de troubler 
Us Suppiians Bi les Officiers de leur Châtellenîe de 
Surenne dans la poiTèflion du Banc des Seîgneuri 
étant dans le Cbaur à droite en entfant, lui en)oin« 
dre d'obéir au fbrplus aufdits Arrêts.: &pour l*tn« 
fiiTte pat lui faite. ^ le fcandal cauié le &i Juin 
172^. le condamner aux dommages & imérêu, Se 
aux dépens du lo Août 1731* Arrêt de notredit 
Confèil ifitervenu entre iefdics Religieux, Deman** 
deors (tiivant la Requête inférée en la Sisntence des 
Requêtes du Palais de 5 Avril I73t« & Explotcs. 
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lies 10 Avril & 5 Juin 17} i» d'une part* & leliUci 
Feuillet & Carré , & ledit Trépaigne y Curé- Vicaire 
perpétuel de ladite Paroifle de Surenne d'autre ; Bc 
encore leldits Feuillet & Carré évoquans fuivant la 
Requête inférée en T Arrêt de notredit Côn/èil 
du 1 2 Juin , & Exploit d'affigiiation en confequence 
du 15 xludit mois d*aucrepart , & encore ledit fîeur 
Trépaigne > Oen^andéut Suivant ta Requête par lui 
présentée en notredit Cônfèil le 6 Juillet i7ji, àce 
qu*Aâe lui fût donné de ce qu'il prend pour trouble 
en la pofleffion immémorale en laquelle il eft , t^nt 
par lui que par fesprédécefieurs Curés «Vicaires 
perpétuels de la ParoiiTe de Saint Leuffro]? de Svh 
renne, & notamment d'an 8c jour^ de jouir delà 
première place ^n3 le Chdeur de ladite Egilife de 
Surenne, la demande & afïignation à lui donnée 
aux Requêtes du Palais le 10 Avril 171 !• à la Re- 
quête defHits Religieux de Saint Germain des Prés; 
en confequence maintenir & garder ledit Trépaigqtf 
en la poiTefiion 8c jouiflànce d'occuper la ûale , for«* 
me 8c première place dans le Chœur de ladite Eglife 
de Surenne, kite défeiifes aux QiEciers delà Juftice 
St Seig^e^irie de Surenne *& à '^otis autres , .de. l'y 
troubler ,' à peine de tous dépens , dommages & 
intérêts ; & pour le trouble 8c la mauvaife contée* 
tation que font lefdits Religieux^ les condamner 
en (es -dommages 8c tntérêts, &'aux dépens, d'une 
part) 8c leCàits Religieux , Défendeurs d'autre;:. fis 
encore entre lefdits Religieux , Demandeurs en 
deux Requêtes par eux préfentées en notredit Con-» 
feil les 51 & lo Août 1631* la première tendante à 
ce qu'ils foient ^reçqs ioppofans à l'Arrêt ^dx déAut 
(urpris à l'Audieirçede notredit Conïèil parlefiHts 
^uii Feuillet, Carte 8ç Trépaigoé le i Août 173 ^ 
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figtiifiées les 3 & 4 àndit mois ; faisant droit Gxt h« 
dite oppofîtion « déclarer la procédure fur laquelle 
ledit Anét eft intervenu nul^ & qu'il foit ordonné 
qu'au principal les Parties en viendront an premier 
jour; Se la (econde deffîtes Requêtes ^ içe que lei^ 
dits Carré & Feuillet foient déclarés non-receva- 
blés en leurs demandes concernant l'Encens 8c 
TEau-bénite , portés par leur fonimation du 3 Mats 
1731. âuf à eiuf à s'expËquer fur les autres Droits 
ainfi qu'ils aviferont bon être , Se aufdics Religieux 
à y répondre , ainii qu'il appartiendra > & qu'ils 
foient condamnés aux dépens ; & iàns s'arrêter à 
la Requête dud« fîeurTrépaigne, il (bit ordonné que 
les Sentences des Requêtes du Palais 8l Arrêts da 
Parlement de Paris des iz Février ^ 17 Ao&t» i^ 
Novembce & 5 Décembre. ié4^«^ Févjîer ié5$« 
& 7 Septembitp 1 6f 6» (ètont exécutés j ce £ù£int « 
que déienfes lui (btem faites de troubler (efdits Re- 
ligieux & les Officiers de^ieuf Châi^enie de Sa«- 
renne, dans la po(Ièffion'& jouidance du Banc des 
Seigneurs' étant dans le Chœur adroite en entrant; 
lui enjoindre au lurplus d'obéir aufdits Arrêts « ft 
pour rînfiiltepar lui faite , fit le. ft^ndiale caufé le 
1 1 Juin 1 6ifi» leicondamner aux dommages , inté- 
rêts t & ^ux dépens. d*une part ; & lejSits fieurs 
Feuillet» Carré ^Trepaigne^ Défendeurs, d'au*, 
strepart; par lequel: Arrêt rendu contradiâoirement 
entre lefdites Parties , Notredit Conldl a reçi^ lef- 
dits Religieux , Parties de Gautier ^ oppo(àns à T Ar- 
rêt par défaut au principal ; ordonne que les Par- 
dès écriront & produiront dans huitaine ce que bon 
leâ: femblera^Sc. cependant par provifion & Gm 
préjudice du droit des Parties au principal , ordonne 
4ue les Atréts du Parlement de Paris » des 5 Dé« 
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cenibr^ 16^6. 6 Féyrief i6f 5«^ 7 Septembre 165^. 
ièront exécutés, du 11 Février 17 S i* Ggniûé le 6 
Mars audit an : produâion defdits Reli^eux , Prieur 
8( Convent de Saint Germain de^ Près , en exécu* 
$ion dudit Arrêt de Règlement du ti Février 1739. 
contre iefdits fieurs Feuilleta Carré > feulement, 
des pièces fuivantes : Mémoire imprimé pour lelditf 
Religieux , contre ledit fîeur Trépaîgne , Carré ^ 
Feml^et, fignifié le xi Février 173 %• Imprimé d*uii9 
Sentence rendue ailx Requêtes du Palais à Paris ^ 
^ entre le$ Religieux > Prieur & Convent de l'Abbaye 
4e Saint Germain des Prés , Seigneurs Châtelains 
de Surenne, 8^ Patrons del'Eglife de Saint Leu- 
iiroy 4udit lieu. Demandeurs (Tune part; Se t&sir 
.tre Je^n Grignon , Prêtre Vicaire perpétuel de lar 
4ite Eglilè de Surenne , Défendeur d'autre ; par la- 
faelie. il eft ordonné que Iefdits Religieux feront 
fi^il des Droijts hononfiques ; ce faifànt, auront, 
I9iit en général qu^en pardculier , la préféance en 
V¥ig\ife de Sureane, & es afTemblées qui feront fai- 
tes pour Tentretenement .^ réparations d*icelle 9c 
4u Service Divin^ amopi; Iefdits Religieux 9 tant en 
féoéral qu'ee p9Xtiçjiiliex. ^, Jififlr^iPrévéti Liew^ 
Haut 6c Procureur Eifc9^1»les:pren9^eçs.„}de^l9 main 
dvdit Grignosn & de fen. Vicaire;, iÇi\fQA alpfemte;, 
î'a^erfion de TH^m-bépt^, çneeni«n[ient> difiribur 
àfi^n du Fsw^beoi» b^^ffioieiit de|a Paix 9c autres 
Drcô^ boRorifiques , pour ce tqui dépend, de la fonc- 
tion du Défendeiir & 4^ fo» Vicaiie, & ofdonne 
que le Défendeur &n^.,rfs<»Qinirn9ndaii^B panicii?- 
Ûere'pour les Pemandeurs , aux Prônes & Prières 
publiées en ^«9lité de ^eig%eur$ Châtelains dudit 
Ûett de Surenne > ^ de Patrons de ladite EgUftr, 
■du iz Févri«(J.^44!* Auir^ imj^mk <fe.SeQi«nâi 
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éefâkes Requêtes du Palais à Paiis^ rendue entre 
lefdits Religieux, Pneur & Content de Saint Ger- 
main de$ Prés lès- Paris èfdtts noms , Demandeurs 
d'une part; & ledit Grignon , Prêtre- Vicaire per- 
pétuel de ladite Eglifè de Saint Leufroy de Surenne, 
par laquelle lefdits Demandeurs font maintenus aux 
droits d'avoir le Banc qui eft à la main droite ^au 
Ëeù le plus honorable du Chœur de ladite EgÙCe 
de Surenne^ tant pour eux que pour leun Officiers , 
auquel Banc ledit Grignon ni autres Prêtres^ ne 
pourront prendre place , & fera tenu ledit Grignon 
4& les autres Prêtres deflervans en ladite EgliCe , (b 
ieoir auBanc qui eil proche Thuis» faifànt fépara- 
-nott du Chœur au c6té gauche; domme auffi a 
-maintenu lefdits Demandeurs es droits , privilèges , 
prééminences & préropatives appartenais aux Cti- 
^és primitifs d*officier aux quatre Fêtes Solemneiles 
<ie |i^miée,jour & Oébvedu Saint Sacrement > 8c 
klu Patron de ladite Ëglife de Snrenne > & aun^ 
'diQ>ofîtions y portées, du ip Novembre i6^6. Im- 
primé d'une autre Sentence defdites Requêtes dv 
Talaîs, obtenue par leldits Religieux, par défaut 
contre ledit Grignon / ^ùi ordonne que ledit Gri« 
^noR Cetz tenu dé làtisfaire à ladife^ Sentence dû i& 
'.Février 1^4^* à ce 'faii'e' contraint par faiiie defbiT 
temporel, 'du 17* Août* 16/^6^ Imprimé d'un Arrêt 
du Parlement de Parts rendu entre ledit Grignoii » 
sppellam débites Sentences des Requêtes du Palais 
des I % Février & k7 Août 1 646. & autres demandes 
& appellations y contenues d'une part, & leffits 
Religieux de Saint Gerdiain des Prés , & autres 
parties y nommées , d'autre; par lequel feifànt droit 
^w les appellations avec lefdits Religieux, Piîeut 
gc Convent de Saint Germain des Viis, leldites ap« 
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{leUattons ont été miles au néint, & oidonné que. 
ce dont a été appelle fortîroit fon plein & entier 
eflèc ; & néanmoins , du conlèntement defdits Inii« 
mes j main levée efi faite aux Appellans des (àifies 
dont eft quefiion, en rendant par iefdits Appellang. 
aux Intimés^ tant en général qu'en panicoiier Se 
à leursX>fficters les Droits honorifiques , fùivant 8c 
conformément à la Sentence du iz Février 16^6» 
du^ Décembre i64é»G>pie iïgnifiée d'un Arrêt du 
Parlement de Paris rendu entre Maître Jean Gri- 

£non , Curé- Vicaire perpétuel de rHglifb de Saint 
eufroy de Surenne , Appellant des Sentence^ 
des Requêtes du Palais du 19 Novembre 1^46. fie 
de tout ce qui s*en eu enfuivi des z & 30 Août 1 647 • 
6c Demandeur en Lettres en forme de Requête 
Civile pat lui obtenues le x & Oôobre audit an , con* 
tre TArrét du ^ Déceitibre 1 646. 8c encore Appel** 
lant 4'ttne Sentence rendue par le Prévôt de Su- 
renne le I z Oâobre 1647.8c ce qui s'en efl enfiiivi 
4'une part, & Iefdits Religieux de Saint Germain 
des Prés , èfdits noms , Intimés & Défendeurs eC- 
dites Lecti'es en forme de Requête Civile > & De- 
mandeur en fbmmation & défaveu formé par ledit 
Griffnon 8c Maître Jean Fournier » Procureur au 
Parkment, Défendeur a ladite fommadon d'autre; 
8l encore ledit Grignon , demandeur en Lettres 
de Refci^on par lui obtenues en .Chancellerie le iz 
Février 9 & Iefdits Religieux, Défendeurs d'autre, 
par lequel Arrêt rendu fur production defdits Reli- 
gieux, & par forclufion de produire par ledit Gri- 
gnon > & fur les condttfions de notre Procureur Gé« 
nérsj , il efl dit 8c déclaré que leidit Fournier a été 
"mal defayoué,.& en confSquence ledit Grignon 
déboutéjefdites* Lettre» en forme de Requête Ci^ 
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vile & Lettres de Re(cifîon , il eft Ht ^u'si a M 
snal & fans grief appelle par ledit Grignon , Taineii- 
dera d une abcnde (eulement , tant envers Nous 
que les Parties, du 6 Février i6ff. Cornes fîgn*- 
fiées des Lettres de provîftons defdits Feuillet & ' 
Carré aux Lieutenant > Procureur Fifcal & Greffier 
ife la Juftice de Surenne, avec Softimatiofi de s*ab« 
ftenir de recevoir aucuns Droits honorifiques dans 
l'Fglifê de Saint Leufroy de Surenne , qu^au préa- 
lable lefdits Feuillet 8c Carré n*én ayent été (èrvô 
aux termes des Déclarations, Anëtf & Reglemens 
rendus par Nous en faveur des Officiers Comnien- 
faux de notre Maifon $c de la Reine du 3 Mars 1731* 
Copie d*nne autre Sommarion à la requête defdits 
Feuillet & Carré au SrTrépaigne , Curé, à ce qu'il 
ii*eût à fervir aucuns Droits honorifiques, c*ei^-à- 
dire , la préfentation d'Eau - bénite & ^'Encens , 
flu*aux Seigneurs & Darnes du lieu , lui hâùkm àé^ 
lenfes de les préfenter aux Prévue , Lieutenant , 
Procureur Fi fcal & Greffier de la Juf^ice de Surenne 
du 30 Mars 173 1. ladite Sentence des Requêtes^ du 
Palais, obtenue par lefdits Religieux, cl «devant 
énoncée du ç Avril 173 1, l'Exploit de fignificarion 
d*icelle , & aflignation donnée à la Requête deldits 
Religieux audit fieur Feuillet aufcKtes Requêtes du 
Palais du $ Juin 1731. Copie dvidit Arrêt de notr^ 
dit Confeil du ti juin 173 1« 6C raffignarion don- 
née aufHits Religieux en notredit Confeil du 13 du- 
dit mois. Copie des défènfes def<Kts Feuillet & Car* 
ré, contre la demande defdits Religieux du 1 6 Juil- 
let 1^1 T. Copie %nifiée dudit Arrêt de no tredlt 
Confeil obtenu par défatrt par hUits Feuillet & 
Carré contrç lefdits Relirieuxdu l'Aofit 173 i. li- 
gnifiée k i dudit mois ; BicStrRe^^éte d^oppofiiio« 
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deflits Religieux audit Arrêt du 9 dudit mois, hz^, 
dite Requête deiffits Religieux du 20 Ao6t 17) r« 
cs-derant énoncée. Aôede communication de }>ié« 
ces faitet à la Requête defilits Religieux aufdfii 
Feuillet & Canré du 17 Aofit 1731. Ladite Requête 
defdÀs Fedllet & Carrée énoncée aux qualités êtt 
ptéfent Arrêt da 10 Mai 173 2* Requête defHît^ 
Feuillet & Carré , employée pour Contredits contré 
b produâion defdits Religieux du ^ Septembre 
1732. Ladite Requête delHits Religieux du 10 Sep^ 
rembre 173»* ci -devant énoncée. Requête detitt^ 
Religieux employée pour contredits contre la pro^ 
daéhonde(Hits Feuillet & Carré du 1 Oâobre i73»« 
Ladite Requête de^dits Feuillet & Carré ci-deTanI 
énoncée aux qualitêl 9c employée pouf Salvationi 
du .20 Novembre 1732. Arrêt de notredit Confèil 
q^ni pint lefdites Requêtes au Procès du premieié 
Décembre 1732. Mémoire imprimé pour lei<{îfÉ 
Feuillet 6c C^rré (îgniûé Je 20 Novembre 1732* 
contre lefdits Religieux. Requête de Produâiod 
de£iits Religieux de la pièce iuivante du 12 Jaii<* 
vîer 1733. Certi6catde plufieurs Habîtans de Su«* 
renne que le Pain-béni a toujours été porté aufditt 
Feuillet & Carré & à leur^ femmes & ^milles iti 
premiers, du 19 Décembre 1732. & tout ce que pat 
lefd Feuillet & Carré, & lefHtcs Religieux a été mit 
écrh 8c produit par devers notredit Confeil: Con- 
clufîon? de notre Procureur Général. I CELUI 
NOTREDIT GRAND CONSEll , faifent droîe 
iar le tout, a ordonné 8t ordonne que les Déclsray 
dons y Arrêts & Règlement rendus en favieur dej» 
Commenf^ux de notre Matfon & de la Reine , fe^ 
rent exécutés félon leur forme 8c teneur ^ & ett 
cenféquenee | que Mdkt Fsailf oi» Feuillet de Pief^ 

y ij 


ild Reglembi^s du Chap. Vlir 

te Catré en levafdites qualités , l'un de Chef iô 
Fouriere de notre Maison» & l'autre d'Ecuyer Offi- 
cier de Bouche de la Reine ^ auront dans ladite 
Egli/e de Surenne le Pain-béni par morceau de di(r> 
ttnâîon qui leur fera, apponé avant lefHits Offi- 
ciers de la Juftice de Stf renne; en(èmbie qu'ils 
jouiront de toutes préféances fur eux aux Pro- 
ceffions , Offrandes & aux allemblées tant publi- 
ques que particulières ; 8c (èront au furplus ieCdheo 
Sentences des Requêtes du Palais du Parlement de 
Paris des iz Février > 17 Août 8c 19 Novembre 
i6^6, 8c les Arrêts du Parlement de Paris des f 
Décembre de ladite année i ^46 8c 6 Février 1 6 f 5 • 
exécutés félon leur forme 8c teneur; & fur le fur^ 
plus des Requêtes & Demande» des Parties , a mie 
de met icelles Parties hors de Cour & de procès^ 
tous dépens entre lefdites Parties compen(^s« Si 
DONNONS EN MANDEMENT au premier des Huif- 
fiers denotredit Confeîl^ en ce qui eft exécutoire 
en notredite Cour 8c fuite, 8c hors d'ieelle, au pre- 
mier notredit Huiffier> ou autre Huiffier ou Sergent 
fut ce requis , qu*à la Requête defdits Religieux de 
Sant Germain des Prés , le préfent Arrêt il mette 4 
flùe & entière exécution de point en points feloa & 
forme & teneur , nonobfiant oppofitions ou appel-» 
lations quelconques , pour lesquelles & fans pr^»» 
dice d^icelles^ , ne fera différé ; & (ur ce , faire pour 
l'entière exécution des prélentes , tous exploits & 
autres aâes de Juftice requis & néceflàires^ de ce 
&ire te donnons pouvoir, fans pour ce, demander 
placer ni pareatis. Donne* en notredit ConCèil à 
Paris le quatorzième jour de Janvier , l'an de grâce 
mit fept cent trente-trois, 8c de notre Règne le dix- 
huitiéme* CoUationné par le Roi à la relation des 
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Gens de Ton Grand Confeil. S^é , V£RDUC. 


Arrêt du Grand Confeil du Roi , qui maintient le» 
Secrétaires du Roi,& les'P/éfidens-TTcforîer» 
de France , dans le droit d*ayoir le Pain béni p^ 
morceau de diftinâion, & loutes préléances au<^ 
paravant tous les Officiers des Ju&kes^eigneu^ 
riales. 

Du 23 Janvier 1758» 

T O U t S « par la grâce de Dieu » Roi de France 
1 j & de Navarre s A toujs ceux qui cf s pré/entes 
Lettres verront : Salut. Sçavoir faifons; coipme par 
Arrêt ce jourd'hui donné en notre Grand Confeil > 
entre notre bien anié 3c féal le (îeur Yves- Jofeph 
Pooimyer^ Ecuyer, notre Confeiller-Secrétaire 9 
Alaiibn , Couronne de France & de nos Finances > 
Ancien Pré/îdent Trélbrîer de France , Honoraire 
çn la Généralité d*Alençon^ Propriétaire de VHètel 
& Maison de Villemilan y Paroiue de Wiflbus De« 
mandeur j fiiivant la Comsniffion de notre Confeil ^ 
& Exploits d'aflîgnation donnés en'conféquence, 
des 15 & 19 Oâobre 1737* & requérant qu'il (bit. 
dit & ordonné que lei £dits & Déclarations de 
Nous , concernant les privilèges 8c prérogatives de . 
nos Confeillers- Secrétaires, Arrêts & Reglemens 
faits & donnés en conféquence > feront exécutés 
(elon leur forme & teneur; cefailant^ d'être main- 
tenu & gardé, eji fadite qualité de notre Secrétaire » 
dans le droit d'avoir le Pain-béni par morceau de 
diâinâion , avant tous les Officiers de la Jufiice ; 
Seigneuriale , de WifTous, & delçs procéder |. tant • 
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à rOflfrande qu'à toutes autres AiTemblées & Céré<- 
monies publiques Se particulières ; & en con(!^quefi-* 
ce , que les Curé & Marguilliers dudit 'Wiflbuf , 
Ibient ténus de faire porter le Pain- béni ^ & le Be-. 
deau tenu de. le porter au Demandeur auparavant 
tous les Officiers ddadite Juftice ^ Se autres per- 
Tonnes inférieures en digmté ; & pour ne l'avoir 
faitj ils fotent condamnés aux dommages & inté- 
rêts du Demandeur, tels qu'il plaira à notre Con- 
ièilde les arbitrer, & aux dépens, d*une part; & 
les Prévôt, Lieutenant, Procureur Fifcal, & Gref- 
fiers de la Juftice de WiiTous , & les Curé & Mar- 
guillers de la Paroi^e dudit lieti de Wiflbus , Dé«- 
rendeurs d'autre part : Et encore entre ledit fieur 
Pommyer , Demandeur en Requête par lui pré- 
ftntée à notre Conle^l le 30 Décembre dernier « 
tendante à ce qu'il plat(è i notre Conièil lui a<^a- 
ger les fins & concluions qb'il a pri(ês en llnftanci*, 
et ce^ tant en qualité de notre Cofifi?fller-Secrétaire 
^'en celle d'Ancien Préfîdent « Tréforicr de Fran- 
ce» Honoraire au bureau des Finances d'Alençon^ 
& attendu que depuis les affignations données à no^ 
tfeConfdl le 19 Oâobre 1737. les Officiers de la 
Jttftfce de VriiTous -, & tes Cuté & Marguiltiers 
dttdit lieu , ont continué à refufer au Denrandeur 
le$ prérogatives qui lui fone dftes ; & qu'a la fête 
dis tous les Saints dernière , les Officiers de la JuC- 
ûee de Wiflbus ont continué de fe fiiire donner le 
Patn-béni avant lui ; condamner tant Makre Ga- 
briel Pouillier , Prêtre , Curé dfe Wiffbus , Laurent 
Grancher , & Louis Seroti^e , Marguîfljers , que 
Maître René le Comte , Prévôt Juge Qvtl , Cri- 
minel & de Police de WîSous , & Baié^r Civil « 
Coiimiâ' de de. Police de h- JvAice ordînake ie- 
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V^Uemilan., Denis Befnard , Lieuienant , Juge 
Ctyil, Criminel de Police ,de(Hites Préyôté de 
WiiTous , & Juitice ordinaire dudit ViUemîlan, 
Antoine Bloflîeau , Procureur-Fî(cal de ladite Jui^ 
tice de Wiflbus » & Julien Bance, Greffier defdite»* 
Juftices de WiiTous Se de Villemilan , aux domma<* 
ges & intérêts du Demandeur , tels qu'il plaira à 
notre Confeil les arbitrer , & aux dépens d'une 
part; & les Prévât, Lieutenant, Procureur -Fifcal 
* & Greffier de ladite Jnflice de Wiflbus ^ & de celle 
de Villemilan , & les Curé âc Marguilliers de la Pa* 
roifle de WifTous , Défendeurs d'autre part ; ûnff 
que les qualités puiffenc nuire ni préjudicier » après 
que Tabotté-^,. Avocat dudit fîeur Pommver, amfté 
de Brunet,'ion Procureur > a été oiii & cbnclu en 
fès Demande & Requête; que Ouvrard, Avocat 
defdtts Officiers de la Juftice de Wiflbus & de celle 
de Villemilan , & des Curé & MarguiUefs dudit 
liett,affifté de Maréchal leur Procureur, a pareil» 
kment été oiii « & que Lefcalopier pour notre Pro- 
cureur Général a auffi été oui : ICFLUI NOTRES 
DIT GRAND CONSEIL, a ordonné & ordonne 
que nos Edits & Dédatations, Arrêts & Règle* 
mens donnés en faveur de nos Côfi(èillers»Secré-»' 
taires, & des Préfidens Tréloriers de France , com- 
cernant leuis Privilèges & prérogatives , feront 
exécutés feVôn leur forme ^teneur; ce fai/ànt^ a 
maintenu & gavdé, maîmiem & garde la Partie de 
Taboue en Tune & en l'autre qualité , au drok d'à-' 
Toir le Pain-béni par inorceau de diftinâion, avant 
tous les Officiers des Juftices Seignewriales de WiC- 
îbus & Je Vhlemildfi , en ladite Eglilè de WtA 
fous, & de les précéder, tant à rCmrande, qu*à 
toutes autres Aflemblées publiques & particulières } 
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en confëquence ^ ordonne que les Curé & MzrgviU 
Uers de ladite ParoiiTe de WiiTous, feront tenus de 
faire porter le Pain-béni par morceau de difUnôion ^ 
& le Bedeau tenu de le porter à la Partie de Taboue, 
auparavant cou$ les Officiers defdites Juftices; Se 
pour ne Ta voir pas fait le jour de la Touflàinc der- 
nière , depuis les Aflignations données à notre Con« 
iêil 9 condamne les Parties d*Ouvrard aux dépens , 
chacun à leur égard. Si donnons en BiANDEMCNT 
au premier des Huiffiers de notredit Grand Conlèil ^ 
en ce qui ed: exécutoir^en notredite Cour & Suite, 
& hors d*icelles « au Premier notredit Huîffiér, ou 
autre notre Huiffier ou Sergent fur ce requis > qu'à 
la Requête dudit iîeur Fommyer > le présent Arrêt 
il mette à exécution de pont en point , félon fà for* 
me & teneur , nonobftant oppofitions ou appella* 
ttons quelconques^ pour lefquelles 8c fzm préjudice 
d*icelles, ne fera différé ; & outre faire pour Yen-^ 
ûete exécution des Préfentes , tous Exploits , Signi- 
£cations , Commandemensi, Contraintes , & autres 
Aàes de Juftice , requis & néceiTaires : De ce faire 
se donnons j^uvoir , fans pour ce demander Vlace$\ 
Vifa ni Paréoiis* donne' «n notredit Confèil , à Pa-» 
ris le vingt-troifiéme jour de Janvier « Tan de grâce 
mil fept cent trenterhuît; & de notre Règne le vingt» 
troifiéme. CoUationn^, Signé, Par le mï , à la Re* 
iation des Gens de Ton Grand Confeil^ VERDUC^ 
Avec Grille & Paraphe. Et fcellé du grand Sceau 
de cire jaune* 

Le 11 Février iT^Z.figmfié & baUlé Copte à Mu 
Maréchal^ Ftocureur ^ à dmeile. S^né, LAMBIN, 
Avccfaraphe^ * . > 
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Db I.A Crasse. 


Arrêt de ht Cour du Parlement» portant défenlës 
â un Seigneur Haut jufticier > de mener , ni en* 
▼ojer aucun Oomefiique ni autre perfonne, chaC* 
fir fvac les Terres & Fiefs qui relèvent de iuk 

^ • Du 1^ Mars i702« 

■i 

LOUIS, par lu g^race de Dieu, Roide France 
& de Navarre : A l'un des Huiffien de notre 
Cour de Parlement , ou autre Huiffier ou Sergent 
iitr ce requis. Sçavoir âifons , Que fur le dift<^rend 
snû & pendant en notfediteCour , entiji Maitrejac-» 
ques Mantel, Procureur en notredite Cour, Tuteuc 
oneraire de Damoifelle Mane - Louifè de Ryants ^ 
fille mineure, feule & unique héritière de défiinc 
notre anaé Charles de Ryants, Vicomte de Regma* 
brd , Vonré , Biandé , Brîgemont & autres lieux » Bc 
encore héritière par bénéfice d'Inventaire de défunt 
notre amé Armand* Jean de Ryants, Chevalier , 
Marquis de la Galeziere & autres lieux , Appellant 
aux Chrfsqui*lui fàifbient préjudice, d'une Semence 
rendue au Siège des Eaux & Foiéts de la Table de 
Marbre du Palais à Paris le 2 1 Oâobre 1 701. d'une 
fart; & notre amé Pierre Gqetin , Chevalier Sei«-^ 
gneur dePoî£eux, Vaujours & autres lieux, Inti-^ 
sné, d'autre part ; & entre Charles de Vafconfèlle ^ 
jEcuyer , Sieur du CliafieUter , demeurant au Bouig 
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de Regmalard j Appellant de la même Sentence^ 
cTune part , & ledit Mantel fttidk-tioià , Immi d'aà- 
f re. VEU pai^ notnedite Cour an ladeuxiémeChaai'- 
bre des Etiquetes ^ le Procès par écrit conclu & reçu 
pour jueer entre iQTdites.PatiiQs en la manière ac- 
çQUtiimiç.^p.^r Arrêt du 7 Décembre dejadite an-* 
née 1701. & 8 Février 1701. fi bien ou mâlavoît 
été appelle , les dépens refpeârrementTequtfi par les 
Parties & Tainende pour nous^ âc auroient été lefdi^ 
tes t^artîes apppitit&s à fournir grief» &. léponlès, 
fair# produâiofi nouyelle 8c contre icellcB. bailler 
Contredits ^ Salyatioqs^ le tout dans le tems porté 
par rOrdonnance : Iftdite Sei^encd d#nt étoît appel 
rendue par les Grands Maître, Enquêteurs Généraux, 
Réformateurs dcis Eauic^ Povéi» d^' Ppaoce au 
Siège Général de la Table de Marbre dh B^ais'» 
à Paris ledit jour %î Oâiobre ifoi. fui- le Proccs 
êxtraor^nairement inâtuit à la Requête dudîc Jac*« 
quei'M^tel ^Bourgeois de Paris, Tuteur oiiéfair» 
de kdlte Damoifedle Marie-^Lout(e de Ryant» 9 fille 
mineure , (èule 8c unique héritière dcuHt défunt 
notre amé Charles de Ryants Vicenate de Regma»^ 
krd, Vonré, Blandéi Brigemont & autres IieiiaC', 
de encore hériâere par bénéfice dMiireiitaive dedé^ 
funt Armand de Rjants , CbeiroUer, Marquis de ta 
Gâleziere & autre» lieux , en yertu de Commiffioii 
dudtt Siège des Eaux & Forêts du ^j Aoât i7oo«; 
|)ar le M^re pardculief en- la Maitrifb^ particulière 
des Eaux ft Forêts de Monagne^ à l'ielieoDCie de 
Gilles de Bouleurs , Eeu/er Sieur de Viatitais ; 
Charler de VafconfèUe^ Bcvtyet fkvu du Ghatellier ; 
Frédéric Launay,Labèuieur) demeurant a» lieu do 
<Veau|»erdu , notre aine' Kerre Gbérini Chevatiec 
S'eigneujr dû PoifieuxV Vaujèufs-dc autres Houx i 
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FraTiçoîs Cofin , Cabaretier «lemeunuit au Boturg 
de Regmalard) ledk Mantel audit nom. Plaignant 
& Demandeu#en Requête <Id }o Septembre i7or«^ 
à ce q!à*en procédant au Jt^ment àeGàts accu&z 
Af les charges & infofmattont comte eux faites pont 
les OIS rëfnltans d%eltes, le£l. Poifieux , Frédéric 
de Launay^ de VàfeonleUeSr^da ChateUîer& Fran- 
çois Colin fuiTem condamnés diacun en joolivfâB 
d'amende ) même l^ciiis Poiiieux, de Launay , dar 
Cbatelier , comme ayant chafië enfemblement, folâ* 
dairement aux dépens , Se encore iedit Poifieux y fo- 
lidairement en ceux &its tant contre Tes EUunefii- 
^aès que contre les autre» perfonnes qui vnieât 
thzffé avec lui^ & en outre led; du Ckatelier condam- 
né aux pekies portées parrarticleXIL<le lX>tdcA*- 
nanced^ i6&9,Bxt le fait desChaifiss, pour avoic 
chaHS arec fttrcfls 9t filets dans les Garennes de la»- 
Ahe Oamoifèlle mmenre, faire défen&s à tous lef^ 
dits Accuf^ éc ph» à Vàreim chailèr ni hîxe chaiP 
fer ett quelque mantere que ce Ibîtftr les Terres de 
Seigneuries de bdîte Damoifèlle mineure , fout 
phts grandes peines^ &nf à notre Procureur Généni 
a prendre contre lefdits Accufés , telles autres coâ^ 
clttfîons qu'il âTiferoit* bon être, 8e Défendeur; & 
leOhs fîenrs Viantais & du Chatelier , Frédéric 
Launay , Laboursur , Accnfés 8c Défendeurs , 8c 
ledtt Piene Guerin, CbevalKer, Se'gneur de Poi^ 
fieux , Vaujoars 8c autres Heux, auffi Accufes , Dé<» 
fondeur^ Demandeur en Requête du 8 Oôobre de 
la&e année 1701* â ce qu'attendu que ledit Man^ 
tel, audit nom de Tuteur oneraire de ladite Da- 
nioifeHe de Ryants n*avoitpris aucunes concluions 
ciriles contre lui 8c ledit de l^unay , 8c qu*iceux 
kroient intérêt de Cotât d'affime « & de îufiifier leur 

Xij 


^44 Kegumens du Chap. IX. 

innocence en jugeant ledit procès infiniit par récok 
iement & confrontation , ils fiiiTent déchargés pure* 
itnent & fimplement de l'accufatio» calomnieuiè* 
ment intentée contr*eux par ledit Mantel audit nom , 
arec dommages & intérêts pour lefquels ils fe ref- 
traign oient à la fomme de dix mille livres, & en tous . 
ries dépens., lui Ëdre en outre défenfes d'intenter à 
l'avenir pareille accufatlon, à^eine de mille livrer 
d^amende» & qu'à cet effet , pour jufti$er du con« 
tenu en ladite Requête , il leur fût permis d'y joindre 
l'expédition de l'aveu 8l dénombrement donné aur- 
ait Guérin en l'année 1685. par ledit défunt fieur d^ 
Ryants , père de ladite Damoi(elle de Ryants , com- 
«ne auffi, que défenfès fuffent faites aux nommés 
Sclang^ 9 Chaipentier , Cothereau , le Marié , Ta^ 
foury père & fils » Maçons , Jacques Aueeneau , 
François & Jacques Boulain freces ^Marin le jeune, 
Jean Revel , François Foucault , Marin Bougrain , 
Louis Legouft & Jean BouUé* déporter le fufîl 8ç 
chaflèr en aucune £içon à peine de trois mille livres 
d'amende» par laquelle Sentence, (iir Condufîons * 
de notre Procureur Général audit Siège des Eausc 
& Foréfs 9 lefdits François Colin , Charles de VaÂ 
confeUe Sieur 4u Chatetiier, auroient été déclarés 
dûement atteints 8c convaincus d'avoir chaflé avec 
iufils & chiens fur \ep Terres de ladite Damoilèlle 
de Ryants, pour répa^tion de quoi , condamnés 
en cent livres d'amende envers nous & en pareille 
Ibmme de dommages & intérêts epvers ladite Da-y 
moifelle de Ryants, défenfès à eux faites de réddi* 
vet fur plus grandes peines» & condamnés aux dér 
pens y le tout. Xbtidairemént : & à l'égard dudit ^eur 
* de Poiâeux,Jl suroît été renvoyé de raccufation 
fppo^ llM in^l^ntiéç avec dépens , a ordonné ^u*i( 
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ùtoit plus amplement informé contre lefdlis deLau<^ 
iiay & Gilles te Bouleur,par ledit Juge commis^ 
dépens à cd^ égard réfervés. Requête audit Manuel 
audit nom du 6 dudit mois de Février dernier, an* 
fiée prélente 1 7ôi« employée pour Griefs & moyens 
de nullités contre ladite Sentence dudit jour 1 1 dil 
iliois d'Oôobre de ladite année dernière i7oi, lui-' 
vant , & pour (âtisfiedre audit Arrêt de Règlement 
dudit jour 7 du mois de Décembre (ûivan^ audit an 
dernier 1701. contenant fès Concluions, à ce ^u'il 
plût à notredité Cour, procédant an Ju^em^t du^ 
dit Procès par TArrét qui interviendroit , mettre 
rAppellation & Sentence de laquelle avoit été ap^ 
pelle au néant , émendant faire défendes audit Gué-^ 
Hn , de plus à l'avenir chaifer ni faire chafTer fiir letf 
Fiefs , Terres & Seigneuries appartenantes à ladite 
Dsmoifelle de Ryants ^ui ne relevoient point du- 
dit Guérin , comme aufii leur faire défenfes de me-^ 
fier ni envoyef aucuns Domefliques ni antres per^ 
ibnnes fur leOites Terres 6c Seigneuries de ladite 
Damoifelle de Ryants , qui pouvoient Relever du<^ 
ditGuerin, & pour l'avoir tsài. fuivant k preuve 
^i ré(ultolt dts informations jointes audit rirocèf V 
le condamner en trois cent livres d^amende ,. & en 
tous les dépens j tant en caufè principale que d'ap-^ 
pel , Réponlè dudit Guérin , du treizième jour dudie 
mois de Février dernier année préfente 1 702r. Salva« 
fions dudit Maiftel audit nom du vingt-unième jour, 
dudit mois & an i7oz, Produâion nouvelle diulit 
Guérin , par Requête du treizième jour du mois de 
Février I70&. Contredits d'icelle dudit Mantel, dt» 

Mars. Produâion nouvelk dudif^ 
Guérin par Requête du trois dudit préfent mois de 
Maxs 1702* Contredits d'icelle dudit Mantel audil^ 

•V* ••• 
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nom ^ du quatrième jour defdits mois & an. Grielfi 
& Mojens de nullité dudit de Valcon/èUe du fixié- 
xne jour de Mars 1702. contre ladite %ntence du 
vmgt'^tiniéme jour du mois d*Oôobre de ladite an- 
née dernière 1701* fuivant & pour làtisfaire audit 
Arrêt de Règlement du huitième jour de Février 
a«MKt an 1701. contenant Tes Condufîons , à ce qu*il 
pifit à notredite Cour> par TArrét qui interviendroit 
mettre TappéUatioo , & ce dont avoit été appelle aa 
liéant / émendant décharger ledit de Vaiconfelle 
des c^damnations contre lui pronontées par ladite 
Sentence dont étoit appel ; en conCéquence le ren-> 
voyer de la fauflèacculation contre lui intentée p^V' 
ledit Mantel audit nom , lequel (êroit débouté dQi 
fins & conclufioQs civiles pat lui priiës en Tlnfiance 
principale, avec doimnages & intérêts, poux kf-^ 
quels ils fè reftraignoit a la fomme de trois mille 
Erres , & le condamner aux dépens , tant des cau(ès 
principales que d'appel* Réponfè dudit Mantel aii^ 
dit nom, du huitième jour dudit préfènt mois de 
Mars i702.'Produôion nouvelle dudit de Vaicon* 
ïëlle , par Requête du (êptiéme jour du mois de 
BSars no^. fîgntfiée le lendemain huit de£lits moi» 
& an. Contredits dudit Mantel audit nooi , du hui- 
tième jour de Mars 1702. Produôîon nouvelle dudit 
Mantel audit nom , par Requête du feptiéme jour 
du mois de Mars 1702* iîgnifiée le huitième joue 
defdits mots & an. Contredits d*icelle dudit Guerin ,. 
du onzième jour du même mots, Salvations dudit 
Mantel audit nom , fignifiée le treifiéme jour dudit 
préfent mois de Mars 1702. Requête dudit Mantel 
audit y m du feptiéme jour du. préfènt mois de 
Mars 1702. tendante à ce ^u*il plut à notredite 
Cour, en metunt l'appellation fc S^nteuce doui^ 


Mk appel an néant j ir 'adin^eaitc audit MtDtel 
les Gônduiîons qu'iUayoit pri&s par les pteà 8c 
flioyens de ifnllité par lui propolés contre ladît^ 
Sentence^ ordonner que la q.«iaUté de Vicomte « 
foi aToit été eaiployée dans icellç ^ (eroîc réfo<-: 
siée , 8c ^u*il feroit nibftitné m lieu de ladite qua-^ 
\ké cette de Comte^fir ique la même qualité dtf 
Comie ieicne donnée ^af ledit Arrêt qui intervien- . 
itoit^ & condamner ledit Gaérintèn tous ies dé' 
pens^ tant des- cauifes pnncipale que «d'appeL Sur 
kquell^ Requête par Ordonnance de notreifite 
Cour étant en fin d^icelle , auroit été léfervé de faiia 
droit en jugeant. Kequéte dudit Guexin du huitième 
jour du préfenc mois de Mars iTpr. employée pouf 
Réponfes , & tendante à ce qu'il plût à nottedite 
Couz en procédant au Jugement du(fit procès ^ ^ 
metaint l'appellation au néant arec amemde & dé- 
pens^ faire iéCmfssà hcdne> Dimei^Hf de Ryant» 
d*eii^M>fer Cbs Domeâèque$ chaifier iùr /e$ Fieft te 
Terre» qui reievoêe» de l^Hvute-Julfiiee de Vau^ 
jours , eppattauBinte uudic Giràrta , à peine de cent 
li^rtcs dlamende , Si de tous dépens , dommages ^ 
îMiérJcs > '6c dotiaeT kàt «aduGuérin de ce que 
poer toiktes £cntnfes J6r Px^oiduâioiu >fitr ladite de« 
mande il employoit le «ôntean ^en ladite Requête ^ 
ftr laqiietie par Ordoinnaince de notred. Cour ^appo* 
fieau bas d*icelle y les Parties auroientétéappointéet 
endroitylSe ordonné que te Défendbor foumittût 
<i94léifenfe$yécriroTt 8c produîroit dans hay, «tten* 
du rétat du procès y joimâf aôe de l'emploi. Reqecte 
duâit Mnntel du neuvième jour de IHars 1702. 
envoyée :pourdéfiMifêSf écritnrep & produâiont 
iîiivant TOrdonnance. Sommation de fournir re(^ 
pedivement de contredis parleOitsGuénn^Man-* 

. X iiij 


24S Re<3lsm£ns bu CHâB. IX. 

toU Requête duititMantel du 9 Mars tyou tenim^ 
te à ce qu'il plût à notredite^Cour, en înfirmane 
ladite Sentence dont étoit appel au chef qui touchoit 
ledit Guerin, 8c confirmant icelle, à Fégard dudit 
de Vafconrelle , les condamner («lidairement aux 
amendes portées par les Ordonnances (ûr le fait de»- 
Chaffbs pour les cas réiultans' des informations 
jointes audit procès, & eiï tous les dépens, tant de» 
caufes principale que d*appel , auffi folidairement , 
teéme en ceux faits contre ledit Colin , comme ayant 
cbafTé enfemblement avec lui , fur laquelle Kequéte 
par Ordonnance dejiotredit Cour étant en fin d*i^ 
celle , auroit été réfervé à faire droit en jugeant» 
Requête dudit Guefin du onzième Jour du mois de 
Mars i7oi« employée pour répontes» Tout joint & 
confideré. NOTREDITE COUR , faifant droit 
fur le tout iâns s'arrêter à la Requête, dudit Mantel 
audit nom , du huit Màrs^ en tant* que touche l'ap- 
pel dudit de Vaiconceile , a oys:& metrappell^on» 
au néant, ordonne que la Sentence de laquelle a 
été appelle fortira effet , le condamne eo Tan^iende 
de douze livres. Sur Rappel dudit Mahtel y. Tappel^ 
lation & Sentence au néant*, émandant , làns avoir 
égard aux demandes dudit Guerin , par Requête 
des huit Oâobre 1.701 «fit huit du préfènt mois de 
Mars dont il eft débouté , lui fait défenlês de pluA 
à Tavénir chafler ni ^ire challec fut les Terres, y 
Fiefs & Seigneuries appattenantes à ladite de Ryatits^ 
non relevantes dudit Guerin ; comme aufifi de m&œt 
ni envoyer aucuns Domefliques ni autres perfonne» 
chaiTer fur lelUites Terres & Seigneuries de ladite 
^ de Ryants , relevantes de lui , (bus les peines portée» 
par l'Ordonnance , fiir la Requête dudit Mantel du 
ièpt 'du préfenc mois de Mars. Ordonne que la qtuiF^ 
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lifé de Vicomte de Regmal^rd donnée audit défunt 
Charles de R3Fanis , par iefdites Sentence & Arrêt 
de Conciufîon fera réformée , ce faiânt , qu*il y 
ièra employé en qualité de Comte dudit Regma^ 
lard , coôidamne lefdits Guerin & de Vafconfelie ^ 
en tous les dépens > tant des caufès principale que 
d'appel, chacun a Itur égard, la taxe d*sceux> 8c 
rexécution du préfem Arrêt à notredite Cour en la 
Deuxième Chambre des Enquêtes réserves» Si te 
mandons mettre le présent Arrêt à exécution., de 
ce faire te donnons pouvoir* Donh^* en Parlement 
ce treizième jour du mots de Mars> Tan de grâce 
mil iêpt cent deux , & de notre Règne le cinquan- 
te • neuvième^ Colladionné par la Chambre « D E 
LA B^UNE . 


Arrêt de la Cour de Parlement, qui défend au non»* 
■ mé Guemvcau de chaflêr furies Terres du Sieut' 
de Baucher , le condamne en cent livres au Pain 
des Prifonnîers , & trois cent livres de Répara^ 
tions , & en tous les dépens du procès j &c^ 

Du zo octobre tjoz. 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 5S 
de Nayarre : Au premier des Huifliers de no-^ 
tre Cour de Parlement , ou autre notre Hutffier ou 
Sergent (ur ce requis : S^avoir faifons > que cejour* 
d'hui comparant judiciairement à T Audience de 
notre Chambre des Vacations , Meflire Simon de 
Baucher, Chevalier Seigneur de la Garde, à pré- 
fent Capitaine aw Régiment du Comte Duchezy, 
ft Dame .Marguerite G^uyin ion Epoulè , Appeli* 
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ians d*un Jugement arbitral 'rendu le 21 Ma» fictif 
& d'une Sentence rendue à la Table-'de Marbre à 
Paris, le 5 Avril enfuivant, & Demandeurs en Re-^ 
quête par eux préfentée à la Cour le 2& Septembre* 
dernier, à ce qu'il |dùt conTPrtû ledit appel eor 
oppo/ition , 6c y faïùsnt drok Ifof Tappel re^eâi-' 
vement interjette par les Partiel du Jugement arbi^ 
tral , dire qu'il a été mal ^ nullement )ugé; émeiw 
dant , ordonné que Gueniveau &ra tenu de compas 
rosr en l'Audience du* Siège de Saunnir aujotfr de. 
plaids, & là i^re de FAudience,^ eir préfence de 
ceux qui fe trouveront , & de douze perlonnes telle» 
que ledit fieur de Baudier 8c la Dame €on £pott(e 
voudront choi/ir , dire qu'il a mal^ à:-propo» entre-» 
pris de les infulter, qu'il eft fâché d'avois commis 
les violences qu'il a faites en leur maifon , & d'avoir 
tiré fin les Pigeons de leur Colombier & les Ani- 
maux âe leur Cour « Si injurie lefdits Sieur de Bau- 
cher& la Dame ConEpouièj qu'ii'ies reconnoit pour 
gens dlionneur 8c /âm tache y qu'il a mal-i-propo$ 
efitrepris de chafier fur les Terres defiiits Sieur Se 
Dame de Baucher, qu'il s'en repent Se leur en de- 
mande pardbn ; & condamner en outre ledit Guc- 
niveau en 50oo«liv. deTéparatto^^dépens» dom- 
mages & intérêts , au payement desquels il fera con- 
teaint pat corps , ûuf à notre Procureur Généal 
pour notre intérêt & celui du Public » à prendre 
eomre ledit Gueniveaa telles autres Ceii^luiions 
qu^il trouvera à propos, 8c en eonféquence,. décla- 
rer ledit Gueniveau (ans grief dans l'appel par lui 
interietté 8i le condamner en tous les depAis , dom-- 
mages 8c intérêts d'une p^^rt* Et Jean Gueniveau y 
Sieur de la Raye , Intimé 8c Défendeur d'autre , 6c 
•nue tedit Gueniveau Appellaat du nieine iufç^. 
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sneiitarbkral rendu le 20 Mars 1702. & Dèmaircfcttr. 
en Requétre par lui préfentée a notredite Cour le 
ï^ du préTent mois d'Oâcbre^ à ce o^liplûtà la 
Cour renvoyer les Parties aux Eaux & Forets y pour 
y procéder fur les Appellations re/peâives dipd. Juge^ 
ment arbitral ain£ ^*iiappartiendra par rai&ii , & en 
cas que la Courireuille le retenir la connoiflxince de 
Tafi^re , audit cas y auparavant faire droit fur les 
Appellations ^ permettre audit Gîueiiiveau de faire 
preuve y tant par titre que pat témoins ^pardevant 
le plus prochain de nos Juges des lieux , dans tel 
tems qu^il plaira à notre<£ite Cour, que la pièce de 
Terre dans laquelle ledit /leur de Baucher eft vem^ 
tirer le chien couchant dudit Gueniveau » eft êkns 
la dépendance de la Terre & Seigneurie de la Fo' 
rét de la Raye appartenante à Ton père , & que ledit 
Fief 6c Seigneurie (e rend à foi & hommage plain 
à la Seigneurie de Belleville ; comme auffi que led". 
lieu de la Gauvim'ere eu vendit & adjugé par dé« 
ccec à Saumur il y a quatre ou cinq ans pour i $00* 
livres à René Dubois , duquel la femme dudit fîeur 
de Beaucher Ta retiré par retrait ligna^er, & que ledit 
lieu de la C^uviniere n*left qu^une umple Métairie 
composée de 25 ou 30 arpens de Terre en roture fu* 
jets à des Rentes foncières de Bled envers le Prieu- 
ré de Ferrieres^ & que les Batimens de ladite Mé« 
tairie font aufH tenus en roture & fuiets à des Re-- 
devances de Bled envers le Seigneur du Fief de Ga-* 
mâche ; fàuf audk fîeur de Baucher à faire preuve 
contraire , le tout dans le tems qu'il plaira à la Cour 
de préfinir y pour les Enquêtes faites & rapportées^ 
éire fait droit aux Parties ain(i qu'il appartiendra 
d'une part. Et ledit#Bur de Beaucher & ladite Darao; 
Gauyin (on EpouTe» Imimis âc Défendeurs d'auttet 
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]^art , fans que les qualités puiiTent nuire ni préju^** 
câer aux Parties. Après que Fofeftïer Avocat deC- 
dits fîeur & Dame de Beaucher, & Froland^ Avocdt 
dudit Gueniveau j ont été oiiis , enfèmble Bariii > 
Subftitut'pour notre Procureur Général qui a fait 
récit des informations reipeftive». NOTREDITE 
CHAMBRE a mis & met les Appellations refpec- 
tivement interjettées , & ce dont a été appelle av 
néant ; émandant éroque le principal 9 & y hïfznt 
droit , (ans s*arrêter^à la Requête de la Partie de 
Froland , afin de faire preuve qu'il n'a point chafli 
fur les Terres des Parties de Foreftier ^ hii- fait dé- 
ienl^ de plus à l'avenir ufer de telles voies , à peine 
de punition corporelle ; le condamne à comparoir 
en la Chambre du Confeil de la Sénéchauffée d& 
Saumur, & là nud tête & debout, en préfence des 
Parties de Foreflier*, & de fîx perfonnes de leury 
Parens ou Amis , tels qu'ils voudront choffir , dire 
^ déclarer à haute Ik intelligible voix 5 qae témé- 
rairement & comme mal avifé ^ il a commis les 
excès mentionnés en la plainte , dont il fe repetit j: 
leur en demande excufe , aum'ôner au pain des Pri- 
fonniers delà Conciergerie du Palais , 1% fomme âfi 
cent livres , en trois cens liv. de réparations envei^ 
les Parties de ForelHer^ & en tous les dépens , tant 
ies caùfès principale que d'appel ;. permet auClite« 
Parties de Foreftier de faire imprimer ledit préfent . 
Arrêt. Si te mandons qu'à leur requête tu fafles pour 
Inexécution d'iceluî , tous exploits requis & nécef^ 
(aires, de ce faire te donnons pouvoir. Donne* ert 
liotredite Chambre des Vacations , le vingt Odo- 
bre mil fept cent deux. Collationné , Signé par b> 
Chambre, DUTILLET. Et fcSlé. 
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Affêt de la Cour du Parlement, fèrvant de Régie* 
ment fur le fait des Chafles 4|ps les Terres & 
Bois des Particuliers. ^ 

» 
Du 11 Mars 1733^ 

ENtre Meflire Pierre - Benoît Morel , Chevalier^ 
Seigneur Haut, Moyen & Sas Juilicier da 
Meix , ^Vindey y le Bricot , Courtavaot & autres 
lieux y Conseiller du Roi en Ces Confeils , Pré/ident. 
en la Cour des Aydes à Paris , tant en (on nom que 
comme ayant pris le fait & cau(e de Jean Godinat 
& Jacques Mariàult, Tes Gardes-chafles , & de Set 
Imftien Tavernier, Jean A^in , Denis le Roi, de 

iicques Saillant, fès Habitans du Meix , Appel^ 
ns des Sentences rendues aux Eaux ^ Forêts > au 
Sté^e Général de la Table de Marbre du Palais à 
Pans les 7, 20,21 & 28 Avril 1731. & encore 
incidemment Appellant en adhérant a- Ton premier 
appel, de la contrainte décernée paivles Officiers 
lie la Maitrilê particulière des Eaux & Forêts de Se<- 
zaane, & du Commandement iait en conféquence 
le 31 Mars 1739. & de tout ce qui a fuivi ; par 1^ 
première defqueUes Sentences rendue fut Requête 
audit fieur Pré/ident Morel , afin de converfioii du 
liécret d'affigné pour être oiii, décerné contre ledit 
£eiir Prévôt des Ifles , fur Tinformation fajfe à I9 
Requête dudit fîeur Préfident Morel , contre ledit 
fieur Prévôt pour ^ts de CfaaiTe par lui commis fut 
les Terres &dans l^esBois dudit fieur Préfident IVfo- 
jrel, & ppur avoir troublé ledit fieur Préfîdent Mo?- 
xj^l d^Qs fe9 droits d^ cMer Bi fairç çhaSer fur (ê^ 
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Terres & dans Tes Bois , en ajournement personnel p 
Se iùr la Requête dudîr fîeur Prëvât, ^n d'oppofî- 
tion â la Conunîffion -de la Table de Marbre qui 
avoît commis 1^ Lieutenant Général au Bailliage 
«leSezanne pour ladite Information > lefilits Offi- 
ciers de la Table de Marbre auroient renvoyé les 
Parties à P Audience ; par la ftconde Sentence ren* 
due fut la Requête ^ue ledit £eur Préfîdent More! 
mvoit donné aux Orociers de la Table de Marbre , 
à ce qu'attendu que depuis ladite première Senten- 
ce ledit fieurPrévt&t avoit fubi interrogatoire par» 
devant eux en conséquence Judit décret d'af%né 
pour être oiii, il fût ordonné que les témoins iè* 
Toient réeoUés , ou fî befoin'étoit confrontés ; lelSttt 
Ofïîciers dé 1» Table de Marbre auroient renvojré 
ies Partiet , charges & informations à l'Audience 
;de laéite T^le de Marbre ; par h troifiéme deâit^ 
Sentences leicifts Officiers-dela Table de Msabreau- 
ioxent reçft ledit Prévât oppoûnt à la procédure 
extraordinaire , & au décret fait Se décenié contre 
lut; & (ans s'arrêter anx^mandes dudit fieur Pré* 
£dent Morel, dont il auroit été débouté , ledit fieolr 
Prévôt auroit été déchargé de la plainte, charges êc 
informations , & ledit fieur Préiident Morel auroit 
été condamné aux dépens envers ledit fieur Prévéc 
pour tous dommages & intérêts ; & £ii(ànt droit tut 
les Conclufions ou Subftîtnt de Monteur le Procu- 
reur Général audit Sié^ de la Table de Marbre « 
^^fenAs auroient été faites audit fieur Piréfident Mo» 
cel de permettre à &s Payûns de s'attrouper avec 
armes iôus quelque prétexte que ce fôt, même de 
chatfer» à. moins que lachaffe ne (è f k en fk pré* 
'ftnce* ou de quelque Gentilhomme; 8c auroit été 
Mdomié ^tt'il feroi: informé par le Maître Particu- 


fier en 1» MAÎtrife pankuli^ de Provins > ou le 
Lieutenant > à h Reiqut^ du ùubftitui; du Procureur 
Ginéxni du Roi# desdélks comnûs ^uxchafles feît^ 
dans les Bd$ du Roi , & Eoteis de la Tacouve, 
inentionnés es în&emalÎQM fiMtfis i laRe9uêiedu4 
£mt Préfident Mofel,.dont leSubftitiic du Pfocu- 
«eurGénéfaiduRot domiei ok DA^nsoiire en fohne 
de plainte; pouf Ci^aît & rappofti. 8l t^Onimuniqué 
audit Substitue > être ordonné, ce qui\ appavtiçQdrdi t^ 
ic par ia quatrième ^ntence vendue ûur l'appel in» 
«erjetté par. ledit fieur Préfixent Morfsl^ comnne 
prenant le Êût&caufedefei GMdiQS-cïki^ 6i,Hsy^ 
bkàns. du M^x y àénosnmis^ d'une SenArncf àe 
Ja Makrife pamoiÛeie* 4e Sésanpe du. ^ Jannser 
if^5 1« postant cendaaunKttMde coai Uvref d^amem- 
4le contre chacun* i^its Gardes ^i .Habitai^Si», & 
i<blaibûteaieiiÉ pour prétendu, poit. d'armes » de|i^or 
ecr«fidiafléià«ri'& à diiçni:dans le$ fioit .de là 
c&iq ^ dh Meix, iol^s OSacm» de^ln TaUe de Maiw 
bee aumént donné aâe audit^/Ieiu: Préâdent Morel 
de (k ptife iit ùk ^ caufe pour lefiite Gardesr 
chaifesÀ Habitanst & en infirmant ladite Senten- 
ce, auroient déchsurgélcs Gardes ^dit 'Rmxt.Vxé^ 
Aient Morel dee condamnations cooti^éux pronon» 
céte, ac néanmoins les. quatre HaUtans y iénor 
mée aufoiene été condamnés fblidaf rement en dix 
ÏWres d*ainni|de chacun ,. pour préeendu port d'^ar* 
mes , leur auroit été Eût défènfes de s'attrouper ft 
e*afffler fous quelque prétexte que ce fut , même 
de chiner i l'avenir, s'ils n*y étoiem autorisés par 
la préfence de leur. Seigneur rOii de qndfue Gentit-* 
bomme d'une part; fc Maître Francs • Louis Pn^ 
ir^ der liles, Subftitut de Monfieur Je Procureur 
Général enlaJM9imfe paiticttUeise 4ef Eaus^A Êg^ 
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fées de Sezanne^ Inômé d'autre pan; & entre leék 
fieur François-Louis Prév6t des Ifles , Demandeur 
en Requête par lui préfentée ert la Cour le 24 Sep- 
tembre 175 !• à ce qu'il fût reçu oppofànt à Texécu- 
tion de l'Arrêt obtenu par lecUtfieur Préfîdenc Mo- 
rel*le 24 Juillet 1731* qui renvoyé au Lieutenant 
Criminel de Sezanne la Requête y énoncée > dudit 
fi^r Préiident Morel y contenait plainte des faits y 
pertes > à Teffet d'en informer , & en conféguence 
duquel ir à été fait une information apportée Se 
joint» à> la caufe , en verm d'autre Arrêt de la 
Cour du 26 Septembre 173 1* enfèmble à toute la 
procédure faite en verm dudit Anét ; fai^int droi^ 
îîir Tô^pibfition , déclarer te tout nul , & au principal 
ordonner que le^ Parties«en viendfoîent an premier 
jours fiecondamner ledit fteur Préiident Morel aux 
4lépeiis d'une part, ^ ledit /ieur Préfident Morel , 
Défendeur d'autre pacc^ & entre ledit fieur Préfif- 
^ent Morel èfdits noms , Demandeur en Requête 
évLTê Juillet 1732. à ce qu'il plit a la Cour , £d« 
iàiit droit (ur les appellations par lui interjettées . 
delHites Sentences defdits jours 7,20j2i&28 
-Avril 173 1. & des contraintes & pourûiltes feitet 
contre lelHits Gardes-chaâes & Habhans^ à la Re- 
quête dudit iieur Prévôt en vertu de la Sentenceadti 
4 Janvier 1731* infirmée parcelle de la Table dé 
Marbre du 28 Avril audit an, & au préjudice de$ 
appellations dont la Cour étoit fàifîe , mettre leldi- . 
tes appellations & Sentences dont étoit appel ait 
néant: émendant déclarer lelHites Sentences , ea 
^mble lefdites contraintes & pourliiites nulles &. de 
<iml efièt, décharger ledit fîeur Préfident Morel & 
{eCiks Gardes -> cnafles & Habitans des condàmna- 
#QA$ prononcéesparlefdites Semences; & en qe que 

(oucbe 
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touche rappel de la Sentence du 21 Avril i73x« 

ordonner que le procès extraordinaire ,> encommen-- 

té à la requête ducKt Heur Préfîdenc Morel , contre 

ledit £eur Prévâr^ feroit continué par recollement 

de confrontation & fait & parfait audit fieur Prévôt^ 

pardevant tel Juge Royal qu'il plairoîi à la Cour de 

çommetre , autre que des Officiers de» Eaux & Fo^ 

rets jufqu'à Sentence diffinitive inclufîvemenè, fàui? 

rappel en la Cour , à Teffet de quoi les plaintes ^ 

charges & informations , décret & interrogatoires « 

fèroient portés au greffe du Juge qui feroit eommitf 

par la Cour; & où ladite Cour juger oit à propos i& 

faite droit avx Parties à l'Audience , en ce cas y 

attendu la preuve réHiltame des charges &informa« 

dons, que ledit Prévât avoit indùement ehaflé dan» 

les Bois & lur les Terres dudit fieur Président Mo-' 

tel , 8c que même & notamment le 17 Décembre 

1730. il avoit empêché fes Gardes & Habitans dy 

dîaflèr par /es ordres , & avok zînê troublé leditr 

fieiir Préâdent More;! dans le droit de chafTe qui lut 

appartient dans Tétendue de Tes Terres ; faire défen*^ 

fes audit fieur Prév6t de réddiver , & pour Tavoir^ 

^it y le condamner en Tamende fuivant TOrdon*-^ 

fiance ; aux dommages & intérêts dudit fieur Pré*^ 

fidem Morel ^ & aux dépens > tant des. caufesprin-' 

cipales que d'appel , fiiuf au Procureur Généiâl'd» 

Roi à prendre telles conclufions qu'il aviferoit fi» le 

hit de ChafTe dudit fieur Prévôt, & meurtres de 

Cerfs & de Biehes ^ & autres &iu réfultans deldites^ 

charges Se informations d'une part ; & ledit fieur Pré-' 

TÔt des Illes y Défendeur d'autre ^art ; fans que les^ 

qualités puiflent nuire ni préjudicier aux Parties ^ 

après que Normand, Avocat de Pierre-Benoît Mo*- 

nlySi Laverdy ^ Avocat de Prévôt >. ont été 0% 
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pendant deux Audiences ^ enlèmble J0I7 de-FleufT- 
pour le Procureur Général du Roi , qui a fait récit 
des informations* LA COUR faifànt droit fut le 
tout , met les appellatipns & Sentences dont a été- 
appelle au néant, éiniandant» fans s'arrcter aux Re- 
quêtes de demandes de la Partie de Layerdy , done^ 
eiie eâ déboutée , a maintenu & gardé la Partie de> 
Normand dans fon droit éûe chaffer 8c faire ciiaflèr 
fiir Ces Terres par qui bon lui femblera , d/ charge- 
ladite Partie de Normand & les Gardes- chafles 8c. 
HabitaiH dont eâ queftion , des condamnations pro- 
noncées CQntr*eux; fait défenfès à la Partie de La- 
iFerdy de récidiver 8c de chafTer , faire chaâer & ^p- 

. pécher de chafler à Tavenir fiir les Tenes de la Partie^ 
de Normand ; condamne la Partie de Laverdy en 

* dix livres d'amende .envers le Roi^ dix livres de^ 
dommages & intérêts envers la Partie de Normand , 
êc en tous les dépens , tant des caufts principale que 
d'appel & demandes* Fait en Parlement ie onze 
JHars mil fêp^cent trente-trois. SipiCy Mirey. 


Atrii dti Cottfeîl d-Etat du Roi , qu^ juge que les^ 
Querelles > Excès & Aflàffinats commis à Tocca- 
fion de la/Chaâe, font de la compétence des. 
f/lttimfes ; 8c fait défenH^s aux Officiers de la Du- 
ché-Pairie dé Laon , de troebler les OflSciers do 
la Maîtiifè de la même Ville , dam rinftrudioft 
& Jugement d'un. Procès poiir parai làît» 

Du If N^x/emhre 1.7? f. 

SURI» Rtequéte préfeniée au Rot en fon Con^- 
feil par fen Procureur en la Maitrift particu- 
Kcie de& £aux & Foréis de. Laon i ççmwn^tti ^ Ice 


é Septembre 173 5> les nomsnés Jean -Charles & 
£loy Aquadeblei , frères , Perruquier» » & Chafleurs 
de profeflion» allèrent en&mlAe à la ChaiTe fur une 
Plaine du Territoirede Mons en Laonnois^ au bord 
de laquelle eft un Foflé releva fur uitBois du Ter- 
ritoire de Chiny* Eloy Aquadebled tua Ton frère 
d*uneoup dèfufil* Les Oficters de la Maitriiê ayant 
été ftverûs de ce meurtre, fè tranfpofterent le kn* 
deinain 7 dti mênie mois de Septefnbre Hir les lieux , 
ajvec deux Chirurgiens Jurés de lar Ville de Laon , 
où ils reconnurent le Cadavre en Habit de chafle^ 
avec ÙL Gibecière 9 une Carnadere > un Fu/il & 
deux Chiens de cbaffè près le corps. Loriqu'ils fài-. 
fôi^mtlenr procès-verbal , les Officiers de la Duché* 
F^iriede Laon fiirvinrent , & prétendirent être Ju« 

Ses Supérieurs de ce Canton; firent enlever leC»-^ 
avre, qu'ils ont fait transporter en l*Hôpital de 1» 
Ville de Laon; Deux Témdbs qui fur^ entendur*. 
le lendemain htiit Septembre, déterminèrent les O^ 
ficiers de la Mattrife à décréter & feire anéterpri- 
fbnnier Flçy Aquadebled , lequel a confeiTé avoir 
tué Ton frère <i maïs par un coup d'ha(àrd : Cepen- 
dant les Officiers dé la Ducké-^Paâriequi prêtent 
dent conmoitre de ce fait, ont fosrnné; ceux de la^ 
Maitrife de leur remettre TAccuft ; œ qui oblige le 
Supplîahr d'airoir recours & de repiéilènter très'^ 
iiumbkmemvqiie' le cas dont il s*agit e&' At- Iz'- 
compétence de là^Maitrife des Eaux & Forées , <iii— 
-vaut làdiQ>ofiîioiiw|è Fart. VIL du Titre de la Ju« 
fifiii^on, de TOrdonnance du mois d'Août i^6^^ 
& dès Arrêt» & Reglemens rendus en conféquence;. 
& qued'aiUettrs les Officiers de la Maitrile om pré* 
venu ceux^de la Dudlé-Pairre. A cRs causes., ire^^ 
yésoit: le Svgg}ii»t%, giiSl. b^^ i: Sa Majefié;. peiK 


mettre avx Otàders Je la Maîtrifede Laon , de Côii- 
fiauet rinikuâion du procès par eux commencé ^ 
tionobâantVwtervenàon des Officiers de la Duché« 
f^'rie de Laon , & ordonner que leldks Officiers de 
Jfl Ducii^-P^'^ feront tenus de remettre au Greflfe- 
ée hàste Makri(è, la procédure qu'ils onrfeite de* 
Jeut cSté^ avec les Habits » Armes & Hardes trôu»-- 
fées fur & à c^é du Cadavre , pour fetm à l'inftruc-' 
ûon àttdît procès. VEU ladite Requête , le procès- 
. verbal du 7 Septembre 173^. le Décret décerné en- 
hdire MsâutCe le lendemain S' dudit mois de Sep'- 
lembre, & autres pièces 7 jointes; ensemble le* 
Pire de llnfpeâeur Générai du Domaine, du i^ 
do même mois ; auquel le tou^a été communiquer 
Oiii le rapport du fieur Orr^r, Confèiller d*Etat , 8c 
Ordinaire au Confeîl RoyaF, ControUeur Générai- 
ides Finances. Le Rôpen sok Cohseie , ayant égard* 
à la Requé||<, a ordonné 8c ordonne que la procé-^ 
dore extraordinaire commencée parles Officiers de 
la Maitrifè particulière des Eaux & Forêts de Laon , 
au fujet de Fhomicide commis par Eioy Aquade-- 
bled en la. perfonne de Jean* Charles Aquadebled^ 
ion jrere ,. le * ^ Septembre 1 7 3 r. fera par lefdits Of^ 
ficiers continuée jufqi^à Sentence diffinitîve inclue- 
vement, âuf l'appel en la manière accoutumée* 
Eait Sa Majefté trè»-expreilefr inhibitions 8c défen^ 
fts aux Officiers de la Duché^Pairie de Laon , de* 
donneraucun trouble à ceux de ladite Maicrife danr 
fiinftruAion & Jugiement dudttPaocès ; leur enjoint* 
Sa Majefié , d'enyoyer au GreflTe'de ladite Maîtrise ^ 
huitaine après la figïiification qui leur fera faite à< 
la Requête du Suppliant , du Préfent Arrêt , les 
procédures par eux faites à i'dtcafion du fait dont it 
j'agit f eniÎEJiible les Aimes 4 Habits, trouvés €ut ^ 
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à câté du Cadavre , à peine de mille Hvfes d*a-^ 
snende» &de tous dépens > dommages & intérêts s^ 
Et fera le prélènt Arrêt exécuté nonobAant oppa* 
étions ou autres empéchemenr|;énéralement quel^ 
conques , pour lefquels ne fera différé* Fait au Con-^ 
ièil d'Etat du Roi, tenu à Verfàilles le 15 Novem<^ 
bre mil fëpt cent trente-cinq. Signée GUYOTr 
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Arrêt par lequel il effi enjoint à routes perfonnes qut> 
ont Moulins fur la Rivière de Loire , & autres- 
Fleuves, defcendans en icelle, de les mettre eir 
telle manière que la vo^e navigable demeure de 
la largeur de huit toif^s au d^oit fil d^ Teau^^ 
& auffi d'âter les Gourds, Ancres, Duits 
Koullîs , Pieux , Cordages ,■ & toutes autre»" 
chofes qui empêchent la Navigation de ladite- 
Rivière & Fleuves, iîif les peines contenues au*; 
ék Arrêt. 

Du 7 Juillet 1 f ^f • 
Extrait de* Regiflrei du Varlemenr. 

ENtre les. Marchands fréquentants la Rivîernô' 
de Loire y & autres Fleuves défcendans en 
ffceiie , Demandeurs en ëkécution , & Défendeurs 
iP^nterrinemGnt d'une Requête du vingtième jout * 
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& Novembre mil cinq ceat cinquante-iix « d'une 
part ; de Jean Aabert , Bertrand^ du Bois , Muniers, 
Nicolas Hardy, Jean Chevalierj Jean Bodin , Ger-^ 
▼ais Mignot, Jacques Friaifè & René du Vau, de* 
mourant à Orléans , Défendeurs & oppolànsâ la— 
diâe exécution , Demandeurs & requerans Tentérin- 
nement de ladite Requête; & ce fai/ant, main-levée 
par provifîon des Ancres , Cordages & Chaînes 
fkifies à la Requête defdfts Marchands-, d'autre. V£U 
par la Cour, les cau(es d^oppo/ition à ladite exé- 
cution ,. Réponses, Répliques , Dupliques & Enquê- 
tes débites Parties : L'ade de réception d*icelle« « 
Enquêtes, Incident fvt Tënteriviement de ladite 
Requête y forclu/ion de fournir de contredits pai 
leHËts Défendeurs ; Déclaration contenant lefdits- 
Demandeurs avoir déclara ne vouloir bailler contr^^ 
dits: Arrêt du vingt-troifîéme jour de Décembre 
mît cinq cent foxante .par lequel avant procéder au 
Jugement detdites InRances^ auroît été ordonné- 
que lelHites Parties informeroient fîir certains faits 
qui fèroient extraits de leurs reproches & falvations 
die témoins; TEnqucte £ûte à la Requête de/Hitt- 
Aubert , Hardy & Conforts ^ (utvant ledit Arrêt; 
Tàâe de réception d'icelle Enquête* , joints les- 
moyens db nullité défdits Demandeurs en exécu- 
tion ; fbutenemens & défenfès au contraire de(ditfl 
Détendeurs & Oppofans; iceu» moyens de nullité - 
défdits Demandeurs ,. forclufibns^ dé- fournir dé- 
fenlès 8c foutenemens au contraire par lefdits Hai^ 
dy, Aubert & Conforts Défendeur»: & teut ce que- 
par- lefdites Parties a été mis & produit par devers la- 
dite Cour> Conclufîbn&.du Procureur Général da: 
Roy , & tout ^nfideré. Dkra été que ladite Cour* 
ak^jBdohnê & oxdonne.q[iie ladite En^èt» fait» fiû-^ 
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Tande dît Arrct du vingt-troifiémeDécembrevdemott'» 
réra oudit procès pour en icelui jugeant y avoir tet 
é|;ard que de rai^n, & (ans dépens pour ce regard* 
Et fki(ànt dllbît fur le tout » ladite Cour a déclaré & 
déclare la faifie des Ancres, Chaînes & Cordages 
faite par Tôrdonnance de Maître Jean Toucher,, 
Démenant particulier ^^ Bailliage d'Orléans, le 
vîngt-huidéme jour d*Oftobre , mil cinq cent cin- 
quante- &c , bonne & valable ; & a débouté & débou-» 
te lefdits Hardy , Aut^rt & Conforts Défendiurs de* 
leur oppofition-; 8c pour là contravention^ pareux. 
Élite aux Edits & Ordonnances du Roy , & Arrêts de- 
ladite Cour concernans la navigation de ladite Ri- 
vière de Loîre: ladite Cour a déclaré & déclare- 
té(Hits Ancres > Cordages & Chainék faifîes & miCes- 
en la Maifon de la Ville d'Odéans , par rordôn"- 
nance dudit Touchet , acquifes Se confîrquées au. 
Roi 9 & enjoint ladite Cour auIHît^Aubert,. Hardy 
& conforts , & autres de mettreleurs Moulins cul-à'»- 
cul Tun de Pâiitre , de manière que la voye navi«^ 
gable demeure toujoursi^ibre , franche & droite de 
la largeur de huit toifes au droit fil & plus profond' 
du coucs de Teau*. B^ leur fait in Ubltions & défen-«. 
fes de planter , mettre ou afficher leurs Gourdîs, An- 
cres, Duits,Roullis& Pieux dedans ladite Rivière 
de Loire, près ne loin de leurs Moulim; & leur en* 
joint d'ôter ceux qui y font de pré/ent , le t4ft fu^ 
peine de confifcation défdlis Moulins , Ancres , Coi^ 
^^es & autres peines ponées par ieeux Edits^ Ar>- 
féts. Et outre ordontie ladite Cour le prélèfit Aç» 
set être publié en ladite Ville d'Orléans ,. & autres- 
Villes & lieux de ladite Rivière & Fleuve de/ceiw 
êàns en icelk, que lefdics Demandeun vefcontî 
kA cuey^&tous-contrevenaos êtreaiouxnés e»JaR^ 
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dite Cour^ pour être contre eux procédé (ùivanr 
ledits Edits & Arrêts , & ^.iitrement comme il ap^ 
partiendra par raîfon. Et ii a ladite Coui^otidamnf 
lerdits Aùbert fie. Conforts Défendeurs es dépens ». 
tant de Tlnftance d*oppofîtion^ gue de Requête « 
tels que de raifon'* Prononcé le feptiéme jour d» 
pailler 9 Tan mil cmq cent Soixante cinq, 

Signéj DE SAINT GERMAIN. 

EDlT DU ROIr 

Portant confirmation des Edits & Déclarations ^> 
Privilèges & ^empdonsaccoriées^pour les' deP- 
fèichemens des Marais du Royaume depuis Tan* 
i$99* avec augmentation d'autres Privilèges ^, 
Facultés & Exemptions contenues audit Edit»^ 

Dotmé aa mou de Jmîîet i6f6, 

# 

LOUIS i par la grâce de Dieu, Roi de Francr 
& de Navarre : A tous ptéfçns & à venir. Sa- 
lut, Le feu Roi Henri le Grand , notre Ayeul ,• 
Comme auffi le&u Roi notre très-honoré Seigneur 
& Père , de très-heureufè mémoire, ayant reconntr 
lé griÊÊ profit & utilité qui reviendrdt à nos Su«> 
jets, û tous les Marais, Pa^us 8c Terres înnondées 
qui fon^tdans le Royaunv^ étoient deffeichéeS) ao» 
roijent par leurs Edits des 8* Avril i fpp', & Janvier 
i'6é7. & par Lettres , Déclarations des 22 Oôobr^ 
1611. \9 Odobre 1^13. & 4 Mai 1^4 T. vérifiées 
où befoin a été , permis & accordé de tems en tems 
SHIH 7 dénommés ^ & particulièrement â Maître- 

. Pierre^ 
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Pierre Siene> & ceux qu^il voudrolt aflocîer avec 
lai 'pendant vingt années ; la jouiiTance des Privilè- 
ges & Exemptions y contenues , a tous ceux ^ui fe- 
roient le deflèicbement des Marais , Palus & Terres 
Snnondées à defleicber es Provinces de Poitou « 
Xaintonge ScAunis , ans que pendant ledit tems ib 
paillent être dépoiTedés pour quelque caufe & occa- 
îîons que ce (bit defdits entreprïfes , ni que perfbn-' 
ne fe pût entremettre aufdits delTekhemens "que de 
leur con(èntement , fiir les peines , aux claufes > 
chargea & conditions auffi y contenues , lesquelles 
concédions Nous aurions pareillement accordées 
pour les mêmes con/idérations à Maître René Ss«tte, 
avec pouvoir & &culté de fiêiire pendant vingt an-^ 
nées tous les defleichemens qui retient â £iûre dans 
les autres Provinces de notre Royaume, avec 
exemption durant ledit tems de toutes Tailles > 
Taillons , Crues , (iibfîfiances & autres importions 
8c Charges , généralement quelconques , félon 
qu'il eft plus au long porté par nos>Lettres de Dé- 
clarations du 1 1 Mars i ^44, en confî^uence de quoi 
leCdits Propriétaires « Entrepreneurs defdites Terres 
defTeichées, leurs Fermiers , Métayers, Colons fie 
Habitans d*iceUes>>ont tiré & tireront de grands 
avantages. Ce que nous lui aurions volontiers ac- 
cordé, encore^ue nous en duflions reflieotir beaucoup 
de diminutions & non-valeurs à la levée de nofdstes 
Tailles , Taillons , Crues , fùbfiftanoes , impofî* 
tions du quartier d*hy ver & pour Tufiencile , â cau« 
iè que les Manans 8c Habitans des Bourgs & Villa- 
ges voifîns defdits d^eilèicbemens s'en^ trouvant fiir' 
chargés , ont dé&rté & déièrteront lelHits Bourgs 8c 
Villages pour habiter ledits Marais , pour raifon 
àc leur aUranchiiTement » dont plufieurs plaimei 
Tome L Z 


2tS6 Regijemens du Châp. X. 

zfnnt été portées en notre Confeil y par Arrêt d^iGe-' 
lui du jour de U 

auroit été ordonné qae , (ans avoir égard auidiies 
conoQfîon$;lefiKts Propriétaires, leurs Fermiers « 
Métayers, Colons & Habitans contribitefoient au£^ 
dkes Impo&ioas & Charges publiques;^ par^atre 
da 5 luin i6f5.attf& ordonné que les Propriétaires, 
Fermiers, Colons, Métayers & Habkans des Ca- 
banes des Marab defleicbés dans la Généralité de 
Ppitîers , payeront^ks taux au/quelies ils ont été im- 
poi^ pour leur cotte -part dodit quartier dliyver 8c 
uftencile , conforméifiem à nos Lettres-Patentes da 
dernîftr Septembre 1^54* nonobftant l'Arrêt de notre 
Cour des Aydes de Paris du x6 Février i^f 5* & aô- 
trâ rendus en confêquence. Mais comme aucuns 
defi&s Propriétaires, Fermiers , Colons & Métayers 
des Matais 9 Palus & Terres innondées deftichées 
jalques à maintenam , en coo^Z^ence défaites Let- 
tres de Dédanaiîons des Rois nos prédéceffeurs & 
de 'Nous , nous auroîent fait fiipplier inftamment 
de les maintenir & conferver dans lefdites îoniflaui- 
oes , Privilèges ft aftanchtSemens Se paniculiere- 
xaent M3ks Pierre & René Sîette & autres Deflei*- 
dieurs delHits Marais, pour *oe qm refte des vingt 
an&ées portées par kiSues Lettref du 4 Mai 1^4** 
êc de leur acoocder encore antres vingt années por- 
fées par celles éa zi Mars 16^4, I condition de 
nous payer ks iômmes auiquelleff diacm d'eux fi> 
roit taxé modérément en notre Confi^^Ce qu'ayant 
jugé railbnnable j Noas aurions vcdonctefs m^ leur 
pfopoMon; ft pour leur donner tout moyen d'en 
^9utr à l'avenir , auffi de régler tous les ^ffiftends 
4ui pouivont (àrvenir enexécuflon dejiotre préTent 
Edit/ d^ucaat plus que lefittts Marais , P^us , Tec« 


9e^ vaines t& vagues (ont pour ia plupart 46 fiotfp 
Domaioa & nous appardeoneoi^ font partie de la 
Mer ^ de Ces rivages, y confinent Se abontiflem* 
fie en plufieurs endroits iont encore couverte^ e« 
j>artiedes Eaiix d*iceUe, à^aulè de^uoi elle$ au** 
xoient été délatiféas Se abandonnées * ùm qun pet*^ 
fonnfi y ait rî^ pritendu à notre préjudice ,« ûaiom 
depuis la concefËon qui en a été accordée.pottr lep 
deiTeicher , 6c le defir qui efl fikrvenu d'en i^ofitftC 
par l'exemple de ceux qui ont £iic lefdits dei&icber 
«Dens^ A cc^ causes , (Ravoir âifons ; qu*ayam 
fait mettre cette af&ire en délîbéraâon , en notrp 
Confeil^ où afiîftoient aucuns Princes de notna 
Sang , Se autres Princes & Seigneurs de notre Co»> 
Yonne , Orands & notables Peribnnages » de Tavia 
dlcelui » Se de notre propre mouvement, pleine ouif- 
iance & autorité Royale, Noup avons cowtné 
jft confirmons par ces PréTemes figné^^ de nçup 
^amn , ions Se uns ehacuns tes Prii;ilég^ 1^ exem^.. 
4ions accordés. par kiclits Edits & tertres des Roif 
«os prédécefleurs aux nommés Hamâcoî, Bard^ey» 
Pierre ^tte Se autres « Se par les fi^«^ audit Ren^ 
Siette, Brun âc autres Entrepreneur? deidlts dcfiTeK 
chemens %Sc^ fatftiiit. Nous les avons ssajo^nuf 
Se gardés , maintenoiis Sl gardons I#Qr Aflpoiés » 
Cefionnaîres, Fermiers, Mmyers» Colons .& Ha«* 
bitans, en la poflelEon Se jouiuànce deidits fHsdm% 
Palus Se Terres mnondées 4c deiSrichées èfditot 
' Provinces dePonou , Xaintonges , Aunis, Anjou j» 
Worwandie^ Picardie, Oian^agne, Bourgogne, 
BceOe, DanpUné, Auvergne, TiOUfaine# rrovenp 
ce 9 I^nguedôc , Guyenne & autres^ de ce Royaume % 
.pour en jouir par ceux qui out defleicbé lefdiif 
Idazais avant laoïle année j^4i^«M)KU9e ils 9nsML 
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par lé'paifé avant l'expiration de leurîSites cotice(^ 
"nons , i& par ceux qui depuis ont hxt lefdtts de(ïei- 
chemens, & poffedent lefdits Marais pendant Je 
tems de vingt années portées par lefdites Lettres da 
4 Mai 1^41. & £1 Mars 16 $4* avec les Privilèges 9 
JSxemptiofls de logemens de gens de Guerre , af- 
franchi flement de toutes Tailles, Taillons,. Crues » 
^nbfîfiances , Taxes des Francs-Fiefs & nouveaux 
Acquêts , & autres impofitions généralement quel- 
conques , (ans aucune en excepter ni referver , mé-.- 
me.celle du quartier d'hyver & uûencilé , & autres 
de quelques natures & conditions qu'elles foient, 
conformément à TArrét fur ce rendu tn notre Cour 
des Ayder de Paris le 2é> Février i^ff • ft autres 
donnes en confêquence , que nous avons confirmé 
-et confirmons non feulement pour ce qui refte à ex« 
pirer deHlites Déclarations , mais encore pour dou- 
ze années au-delà que Nous leur avons continuées 
& prolongées, continuons & prolongeons parce(« 
dites Pré/êntes , qui commenceront mi jour de l'ex- 
piràtion defdites Lettres , avec les mêmes PrtvîlA* 
ges , Exemptions & AflTranchifîèmens que defliis , 
nonobftant & làns avoir égard à nos Lettres Paten- 
tes du dernier Jour de Septembre 1654. ni à l'Arrêt 
Àt notre Conieil du cinquième jour de Juin léff • 
-et tous autres qui pouiroienc avoir été fyt ce rendus 
«fi conléquence , que Nous avons révoqués & révo- 
quons par cefdites Pcéfentes ; & faifons très-expief» 
/es htnibitions & défenfes à tous les Officiers de nos 
£le<^ions4 Receveurs d«s Tailles, Commis aufdi- 
tes Recettes & autres Officiers de quelque qualité 
qu'ils foient , de les troubler & molefler djreâemem 
ni indireâetnent en iadke polleffion & joiiiffimce , ni 
4ie40s eoiopr^ndre ttUK Rolles des Tailles des Pâroil^ 
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tes , & taxes faîtes & à faire , même pour ledit quar« 
cier$l'hîver & Tuftencile, à peiné de nullité & de 
Caifation ; & aux contribuables aux Tailles voilins 
defdits déffeichemens ,- d*en. faire aucune inflancef 
ni pourHiices ^ à peine de jôoô liv. cf amende , dé^ 
pens f dommages & intérêts des Parties , donnant 
pleine & entière main-levée pat cefd. Préfentes dd 
toutes itaifles quif pourroient avoir été faites pout 
raifon de ce , & en cas qu'il y ait quelque procè» 
& iiiflances pour ce fujet , eifconflances & dépend 
dances , Nous les avons évoqué 8c évo^ons eil 
notre Confèil , pour y être terminés , éteints & aP 
foupis , Si faifons défenfes à tous nos Juges d'ext 
connoiue fur les rnémes peines. A la charge & conf* 
dition de payer par les Propriétaires &.Acq,uéreur9 
^efdites Terres delTeichées » mifes en cultures y Prai* 
ries> Pafcages , Mifotiere^ Sartieres ou autres , & 
tenues noblement à cens ^ en roture & en Franc«- 
Aleu y. pour une fois feulement, la fomme de 1 2 L 
pour chacun aTpenrdeifefché, contenant ^60 toiles 
en fuperficie j à quoi ils ont été taxés & modérés en 
notredit Confeil , avec les deux fols pour livie dé 
ladite fomme , qu'ils feront tenus de Nous payer au 
Bureau qui fera établi en notre Ville i/s la Rochelle ^ 
pour lefdites Provinces de Poitou , Xaintonge 8c 
Aulnis j & aux autres Bureaux qui feront établis ail* 
leurs pour les autres Provinces de notre Royaume y 
^ mains du Ttéfor Général de nos deniers exr 
imordinaires , ou en celles du Porteur de fes Quit- 
tances, en trois payemens égaux, le premier de A 
quels échoira dans deux, mois , â commencer dii 
Jour du commandement qui leur fera faità feur per- 
fbnne ou domicile, ou du jour de la publication de 
cefdites Fiéfentes es lieux 8c Paroifles où font fi- 
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tuées leidîtes Terres 8c MaVaîs deiteichés , & le$ deu^ 
autres payemens de trois mois en trois mois , après 
ledit premier payement échu» <ie(^uel$ deux fols 
pour livre lefdits Propriétaires feront déchargés en- 
payant par eux le prix entier defdites taxes lors du« 
dit premier payement , à quoi faire lefdîts Proprié- 
taires Acquéreurs qui exercent & font valoir eux* 
siémes lefdites Terres deffrichées > feront tenus de 
Vuider leurs mains du revenu de celles qu'ils auront 
Yeça depuis les (àifiés qui en auront été faites faute 
de payement deidltes taxes ^ & à ce fsiie contraints 
comme pour nos deniers & affaires ^comme auffi les 
Fermiers ^ Colons deClits Propriétaires & Acqué-^ 
leurs qui n'auront payé lefHites taxes » contraints 

Îar^ les mêmes voyes , de payer aux Porteurs des 
Quittances defdites taxes , les deniers qui feront pat 
eux dûs du jour de la faifîe qui en aura été faite*. 
Voulons que lefdits Pfcpriétaîres > Acquéreurs ^ 
Fermiers , Métayers ,& Colons ayent à déclarçr par 
jêcrit âans la quinzaine du jour de la fignificauon 
des Préfentes, aux Commis â la recette dédites 
laxes en leurs Bureaux, la quantité d'Arpens des 
Mar^s deileiché§ qu'ils poflèdent». à peine de mille 
livres chacun d'amende, payable comme ^our nos 
deniers Se effSires , ce qu'ils cenifieront vérîtablê 
iiir les peines de l'Ordonnance; 8c repréfeôteroiit 
tes Cpntrats de partages & d*ac9uiiitions qu'ils en 
^auroné fait deOits Marais, 8i les Fermiers j leurs 
Baux à ferme , avec les (bumifOons requifês & i^é- 
ceifaires. Et pour le regard des Marais qui ne (ont 
encore deSeichés, & pour lefquets defTeicher il a été 
fait des Traités éc Contrats, avec les Propriétaires 
Seigneurs d'iceux 8c nos Donataires, & ceux qui 
fieront bifs ci«a]^rès en cas d'e^j^écution d'iceux & dç 
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«kflTdcIieinens en coniëq«ence defd. Traitas » les En-» 
irepreneurs delHits deffeîdbeniens > feront tenuf de 
flous «payer pour une fois ftulement la foniune de 
fix liv. poitf chacun arpent , avec les deux (bis pour 
lirre ^ aux cems & termes que deilus > moyennant 
quoi ils en jouiront de leurs ayans caufe en pleine 
propriété , aux mêmes FrÎTiléges & exemptions 
diWTant exprimées; à faute de quoi faire dans ledit 
tems & icelui paiTé, ceux qui payeront lef^lites fix 
liv. & deux CoU pour liy. un mois après l'échéance 
lindit premier payement qu'auront dû faire ceux qui 
auront traité defdîts deEèicbemens & qui n^ auroniP 
ikûsbÀt, feront & demeureront Abrogé» en leui 
£eu aufilits Traités & Contran , fur les Quittancer 
jFu Tréforier de nos deniers extraordinaires qui 
leur ferriroRt de titres Tidables pouf en \ovit\ leurt 
Boirs âr ayans caufe , tout ainfi que il lefdits Tratcé» 
-^ Contrats avoient été faits en leurs nom» & leur 
-proûty fans que les refufài» y puiÔeufrenurer po«r 
.quelque caufè que ce puiilè être , nonobfiaot les 
offres de payer & dé rendre le prixdèfdites taxes y 
& des domnuges & iméréts defdîts Acquéreurs dS« 
celles , à quoi ils ne feront re^s , &uf pour lea taâs 
des ouvrages, fi aucunTont été faits', à leur ètxt 
-pourvu au dire de gens à ce connosiTans par lee 
CommiiTafres qui feront par Nous députés. Déletf 
dons à toutes perlbnnes de quelque qualité qu'eUes 
feient , de troubler lelHits Acquéreun en la«Kte 
)oui£ànce en quelque forte & manière que ce ibit^' 
& comme bien fouvent il arrive que par la mauvaife 
bumeur ou impuilTance de quelques Aflbciés en 
•compagnie , les ouvrages defdits deiTeicbemeas 
pourrotent'ctré retardés 8c éloignés , Noqs voulots 
•f ue fi aucuns des Traitant defdits Marais , Aflgôés* 
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Ceffionnaires deleurs^roits , Sous* traitans 8c Sou$>< 
aflodés , ou autrement întérefTés aurdit» Marais à 
deffeicher , ou qui font commencés de l'être , payent 
leldites taxes, éc prenent noixiîtes confirmations de 
privilèges à défaut de les payer par les autres Inté« 
re^és dans lefdits termes ; en ce cas leftiits Marais 
appartiendront à ceux qui d'entr^eux auront payé- 
lefdit^ taxes > Hins que lefdlH refufans ou dîlayanc 
puiflent être reçâs à y entrer comme defius. Et 
quant aux Marais 8c rélais non dielleîchés èlHites 
Provinces de Poitou » Xaintonge » Aulnis & autres 
de ce Royaume à nous appartenans, pour le deflet- 
chement desquels il n'a été fiiit aucuns Traités ju& 
qu'à prêtent ; 8c qu'il importe au bien de notre Etat», 
profit de nos Sujets 8c embelliffement de notre 
Royaume , qu'ils foient defleichés 8c ne demeurent 
plttf longtems abandonnés , nous en avons accor^ 
âé & accordons par ce(dites pré(èntes le deiTeicb»- 
ment Se la propriété à ceux qui- payeroni lefdites 
taxes àe Gx hr. par arpent^ âcles deuxfoh pour liv* 
pour une fois (èulement;. & en jouiront leurs hoifis 
& a;^ans cau(es en pleine propriété , aux mémet 
Privilèges & exempuons , en vertu de notre pré(eoc 
£dit 8c Quittances du payement dcfdites taxes , à h 
charge de i & deniers de Cens portans lods 8c ven- 
tes par chacun arpent , & qui feront pay*^s es mains 
des Receveurs de nos Domaines ^ & ce nonobftant 
joutes concédions qui ont été ci-devant accordées 
auldits Donataires « auxquels il (era par nous pour- 
fû en notre Confeil /il y échoit. 8c ce fai(âm , 
Nous voulons que toutes les promefies 8c obliga- 
dons qui ont été faites pour obtenir deOits Dona* 
:'taires le pouvoir 8c faculté de defleicher lelHits Mal- 
tais 9 Palus & Terres innondées » foient ft demeii^ 
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fCAt Huis , iâns que ceux qui les auront hits & s -y; 
feront obligés , puifTent en étreinquietés ni recher-* 
chés par lefdits Donataires & autres en quelquQ 
inaniere que ce folt ; comme auffi de la même auto* 
rite 8l pouvoir que àeRus, nous avons confirmé 8c 
confirmons aux Propriétaires des Marais falans de» 
Provinces Je P^tou & Xaintonge , les Psiviléges , 
Exemptions & Abonnemens dont ils jouiffenc > à la 
charge de nous payer la Comme àe fîx liv une feule 
fois , dans les mêmes termes & en Ja forme & ma» 
BÎere quedeiTus pour chaque arpent de Marais , Gf 
laiis, contenant vingt carrés &aire^ auquel paye^ 
ment ils feront contraints chacun à leur ég,ard avec 
les deux fols pour livre par [aifie du revenu defiiits 
Jttarais j de ^ciliter \e(âm deirelGhemens& rendre 
les Marais & Palus les plus éloignés de la Mer & de 
Tembouchure des Rivières au& aifés & faciles à 
delfeicher que ceux qui les avoifinent & qui en font 
les plus prodies* Voulons que les Propriétaires En*- 
irepreneurs d'icëux puiffent paiïer & faite leurs tra»- 
Taux pour Técoulement 8c pentes de leurs eaux jfiir 
les Marais doux & (àlans & terres defieichées des 
uns & des autres > à la charge de paffer leurfdits ca» 
Baux 8c travaux par les lieux & êndrok^ les moins 
incommodes ou de couler leurs eaux par les canaux 
qui feront faits dans les terres de leurs Voifins pra- 
che de la Mer; 8c où lefdits canaux 8c travaux ap«- 
poneroient quelque notable incommodité aux Pro^ 
pciéiaires defdits^ Marais , ils en feront dédommagés 
de gré à gré au dire d'Experts dont les Parties couf- 
viendront , à la charge auffi d'entrer en contribution 
pour les curemens ^efdits canaux; portes , ponts , 8c 
entretiens d'iceux y à proportion de la quantité des 
' fljpensqui fe trouveront prendre leur pailage &; leuifi- 
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«Fécharge dans lefém canaux > de ce que chactilr 
drpent pourra porter de la dép«n& pour les entrete- 
nir en bon^& éiffi^m état, fans prétention d'aucune 
autre choft par ceux à çui les canaux appartiennent 
^e dé ladite contribution pour Tavenir , & non 
pour ration de la fiacuké que Nous leur accordons' 
par cefcfites préfemes de couler dès-à*préfent leurs 
eatix èlHits canaux faits oa à> feire cr après ; & d'au- 
tant qu^tl pourroit fiirvenir plu/ieur» procès 8c di AS- 
rends en exécution de cefdites Fréfèntes dé la part 
êcs Propriétaires & Acquérettrs defdits Marais y Pa^ 
ius , Terres vaines & vagues j deflèichée^ & à àeC^ 
'ïêicher j qui n'auront voulu payer lefdites-taxes ^ 8c 
qui feront refulans , d'abandonner la- jouiflance êc 
podeffibn deféàts Marais à ceux qui sauront payé* 
lefdites taxes,. comme auffipdelapart ies Ecdéfia^ 
tiques» Mineurs ,.ComnHinautésj Propriétaires d^ 
dits Marais ûlans St autres , Nous voulons que toos- 
lefdits procè^foient régler & terminés' en notre Cotl- 
fell , au rapport dts CQmmiiïaires que Nous députe- 
tons à cet effet fans ^ue pour raSfon defdits procès- 
te(dks Propriétaires qui n'auront payé lefdites taxes,. 
'puiflént empêcher que ceux qui les auront payées 
n'entrent m poffëffibn & jouKance diceux aux ter- 
-snes ci'-déiius. Faifons très-exprefles inhibitions & 
'défènles aux Parties d'en faire aucunes pourdiîtes 
ailleurs à peine de nullité & caflation des procédu- 
res , dépens , dommages & intérêts , & à tous Juges 
d'en prendre connoiuànce* Si donnons en mande-^ 
ment à nos amés & féaux les Gens tenans notre- 
Conr des Aydes à Paris, que notre préfenr Edit ils 
^yent à faire regîftrer purement ft nm|^ement , & 
icelui garder & obfêrver, (ans permettre ni (oufBîr 
fit'il y Toit contrevenu en quelque fon^ &. manieter 
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que ce fbit> nonobftant tous Edits j^ Dédafadons ». 
Reglemens i Arrêts & autres choies à ce comraires» 
& aux dons qui le trouveroîent avoir été faits par 
Nous ou par les Rois nos prédécefleurs , pour rai&n 
du fonds defdits Malrais que Nous ayons révoqua 
en ce qu'ils pourroient étre^ontraîre» à ces Prélen* 
tes , aufquelles & aux dérogatoires des dérogatoires 
y contenues Nous avons dérogé & dérogeons pa« 
cerdû|s préfentes «^ à la copie de(quelies dûemenft 
coilJronnée parl*un de nos amés Se féaux ConfeiU 
1ers & Secrétaires , foi fyh ajoutée comme au pré^ 
&nt original; Car tel eft notre plai/ir. Et afin que 
ce foit chofè ferme & ftable à toujours > nous ayons* 
feit mettre notre Scel à cefdites pré(èmes , (aof ea 
autres cbofes notre droit &i'autruî en toutes* Dont 
né à k Fere , au mois de Juillet > Tan de grâce mit 
fix cens cinquante- fîx , 8c de notre règne le quator-^ 
^iéme. Signée LOUIS«t Et plus bas , par le Ror, s>B 
CvEHEGAUD, jEt â côté j Vtfa. Et fcellé du gran4 
Sceau de dce verte > en lacs de ibie rouge & yerte^. 


Déclaration du Roi » concernant les Propriétaires 
des Ifles, I/Iots , AtteiriiTemens» Accroifièmens^ 
droits de Pèches^ Péages, Paffages , Bacs » Bat- 
seaux «Ponts > Moulins/ & autres édifices & droic$ 
fiir les Riyieres navigables dans retendue ^ 
Royaume* 
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Dm tnois à^ Avril 16^3. 
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O U I S 5 par la grâce de Dieu , Roi de Francei 

& de Navarre : A tous préfens & à venir- « 

Salut.. j[]oiiMne leçj^raAd^. Fleuves & les Rivîercft. 
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navigables appartiennent en pleine propriété atlX 
Rois & aux Souverains j par le fèui titre de' leur 
Souveraineté; tout ce qui fe trouve renfermé dans* 
leurs lits , comme les Ifles qu'elles forment en di- 
vers manières, les AccroiiTemens & Attertiflémens^ 
les Péages, Pai&ges^ Ponts, Bacs, Batteaux> Pê- 
ches, Moulins & antres cho(ès*ou droits qu'elles 
produi(ènt Nous appartiennent , & perfonne n*y 
peut prétendre aucun droit (ans un titre expàs^ & 
une pofleffion légitime. Aufll nos Officiers ont'priir 
un foin particulier dans tous les rems dé les cbn- 
ierver comme des portions principales" de notre 
Domaine , auquel les Rois nos PredécefTeurs ont 
ordonné que la- réunion en feroît faite. Entre autres 
le Roi François I. par fe» Lettres Patentes de Tannée 
T^P* voulut qu'il fut procédé â la recherche 8e cel-^ 
les du Rhdne , & Charles IX. en l'année if 7r. éta^ 
blit des Commiflkires pour informer des entrepri(es 
feites fiir œlles des Rivières de Seine , Loire , G'a- 
fonne>M)ame, Eterdogne, & autres, avec ordre 
de les réunir au Domaine , s'il n'y avoit titre au 
contraire , 8t enfuite les donner à ferme j ou en faire 
tes Bàwt à cens & rentes (uivant qu'il fèroit trouvé 
puis utile. Ceft Hirces motifs^ & (ùr ces exemples 
que Nous nous (bmmes propolS de renouveller ces 
Ordonnances, & à cette fki Nous aurfaTus fait expé- 
dier notre Déclaration du mois de Mars t66^\ en 
conCéquence de laquelle & des Arrêts de notre Cbn • 
ièil rendus en exécution tes Détempteurs des Ifles 
AccroiiTemens, Péages, Moulins & autres chofès* 
ci*deflus , ont été pourfùivis. Mais comme enfiitte 
des remontrance^ qui nous en auroient été faites^ 
Nous aurions bien* voulu relâcher quelque^ choie 
ijss droits que nous y avions pas le tiire de aouè. 
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Couronne , «n faveur de ceux ^i en joùiflbient 
paifiblement plus de cent .années auparavant^&ce 
iâns autres réfer.re , chartge ni condition que d'une 
tnodîque f edevahce foncière que Nous aurions vou^ 
hi être payée à l'avenir par forme de seconnoifTance 
à la reicette^e notce Domaine , Xur le pied de la va- 
leur du vingtième denier ilu ^revenu 5 aioii qu'i] efi. 
porté par notre Edit Ju moi« d'Avril 16^8* Lequel 
Nous étant fait représenter avec les Arrêts de notre 
Conieil du za Août 1673. & autres donnéi en corh- 
féquence , & voulant traiter favorablemnt nos Su-* 
jet«, & leur donner en ceae occs^on^x:omme en 
toutes autres » des marques 4e uotre borné. A cBf 
CAUSES , cette st^Taire ayant été mi& en délibération 
en notre Conlèil \ de Tavis d'icèlui , & de notre 
ce/taine (qience y pleine puilTance & autorité Roya^ 
1^ , Nous avons par ces Préièntes /Ignées de notre 
main , confirmé & jconfirrnons en U propriété , pof^ . 
f^on & jouiflancp à&% Ifles, Iflots ^ Atterriflemens» 
Accroj^emens > droits de Pèches , Péages , Paffa- 
^^'i Bacs, BatteauXiy'Pont^» Moulins & autres 
édifices & droits iur les Rivières navigables dans 
retendue de notre Royaume, Pays, Terres & Sei* 
gjieuries -de notre obéiâance j tous les Propriétaires 
q^i rapporteront des titres de propriétii authentiques^ 
faits avec les Rois nos prédécefleors en bonne forme 
auparavant Tannée \^66. c'e& à. fçavoir inféoda^ 
tion , contrats d'aliénations & Engagemens , aveux 
& dénombremens qui nous auront été rendus , âc 
qui auront été re(^âs (ans blâme» Nous avons pareil- 
lement^ confirmé & confirmons en la propnété & 
jouiïTance def3its Droits , même en ceux de Jufiice 
& de propriété defdites Rivières , les Eflifes & Mo* 
n»9er.Çi$ de fpndation Royale aurquelslefdit^ dr9i(s 
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auront été donnés par les Rois nos PfédéceAnifs 
poviPcsMiïé de Fondation on Dotation defdicesEgti^ 
lès , memiofinées dans leurs titres «a dans la Décla- 
ration des biens ^ revenus defdites Eglifes, ^ui fs 
tfôuveront en nos Chambres des Comptes» Et ^ant 
aux poflèfleurs deidites Ifles , lilots ^ ronds , £difi« 
<xs 8c Droits fuidîcs (ùr lefdites RiTieres depuis les 
lieux oi elles font navigabies (ans échiiè ni artifice , 
<3ui rapporteront ièulement des aâes authentiques 
-derpoiieffion commencée ans vice avant te premier 
Avril l'^^é» êc continuée fans trouble , voulons Se 
Koué plaît 9i*Eux , leurs Héritiers j Succefîeurs âc 
^jans cauiè demietirenccon&nsés , comme Nous les 
confirmons en leur pofleffion , (ans qu'à l'avenir ils 
puiifen^Àre trouUés , à condition néanmoins de 
Nous pâf er annuelkihent , à co<B$sMncet du pre- 
^ittier Jan^erdela préfente année, entre les mains, 
& iîir les Qb^iic^s du Fermier de notre Domaine , 
par focme de Redevance foncière^ le vingtième du 
revenu annuel débites liles, Idots^ & autres droits 
& chofes ûifdïte9\^ fuivant la liquidation qui en iêra 
iatte fvtt le pied des Baux paffés fans fraude , ou (uc 
l*efttmation du revenu des choies & fonds de pareil- 
le qualité ; & ce outre les Droits Sei^euriaux , ren-> 
tes & redevances dont ils fe trouveront chargés 
tant envers Nous ouïes Engagifles de notre Domai* 
ne qu'envers les Seigneurs particuliers > au^uels 
Nous n'entendons pr^udider. Et à fégard defdits 
droits dont les Détempteurs ne rapporteront titre va- 
lable de propriété ou de pofTemon avant l'année 
1566. ainfi qu'il eft dit ci-deflus , Nous voulons que 
les* droits & chofes fufdites foient réiuiis à notre 
Domaine, comme nous les réunifTons par ces Pré- 
fentes; dérogeons pour cet câèt, en tant que de 
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îîèïbm , i toutes Loix , Ordonnances & Coutumes 
contraires. Si doknons en mandemc kt à nos 
amés & féaux Confcilkrs les Gens tenans notre 
Cour de Parlement & Chambre des Comptes à Pa- 
ris que ces Préfemcs ik hiknt regîfirer, &4e corne* 
nu en tceiles garder, entreteiûr êc obferver de point 
^n point felon leur forme Se teneur, lans permettre 
^'il y iok contrevenu ; nonobfcnt oppofitions ou 
appellations ^uelconqcies , dont G aucunes inter- 
▼ienneât , Nous nous en réiervons la coonoifence' 
& â notre Confeil , l'imerdifant â toutes nos Cours 
& Juges : Car tel eft notfe jAiifir^ Et afin que ce foit 
chofe ferme & fiable à ^oujoufs , Nous avons hk 
mettre notre Scel à ceidttes Pré&ntes , Êuf en au- 
tres cTiofes notre droit & i'autruî en loutes. Don- 
ne* à Versailles au mois d'Avril , Fan de grace 
àia /îx cens quatre-vingt trois , & de nowe Règne 
le quarantième. Sîgni , LOUIS. Et plus bas ,Fzt 
le Kof , CoLBERT, Etfcellé de dre verte. Et à cété, 
yéfa. Le Tellier. 

Rt^flré enfm^tmmU ii Ma» i «8 3. DoNéoi». 


EDITDUROI, 

Qui confirme les Poffeflèurs ft D^tempteurs étt 
Mes , Mots , Atterriflèmens âe Accroiffemens 
dans la jouiflànce de(9its fiiens« 

Dwné à Verf ailles au mm de Décembre i^^*. 

Regîftré es Pariemens de Paris, Rouen & Kfon. 
les I j Dcceaibre lép^. i j le t^ Janvier 160^. 
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T ouïs , par la grâce de Dieu > Roi <le France Se 
1 j de Navarfe : A tous préfens & i venir , Sa- 
lut. Le droit de propriété que nous avons fur tous 
les Fleuves & Rtvteres navigables de notre Royau- 
me, étant inconteftablement établi par les Loix de 
rEtat> conune une fuite & une dépendance nécef- 
iâire de notre Souveraineté , les Rois nos prédéceT* 
ièurs & Nous , avons de tems en teros ordonné des 
recherches des Ifles & créniens qui s'y font formés, 
des Bâtimens & Fdrfices qui i^y font faits^ & des 
Péages, Ponts, Pailages « Bacs , Batteaux> Mou- 
lins, Pécl»es &: autres droits qui s*y perçoivent; & 
qui Nous appartiennenç au même titre , & pour cet 
eâlèt Nous avions par notre Déclaration du mois 
d'Avril ]668. ordonné que les pofTeffeurs defdics 
biens & droits qui jufiifieroient une pofleffion cen- 
tenaire « y (èroient maintenus en nous payant par 
chacun an , par forme de (urcens & redevances fon- 
cières ,1e vingtième du revenu annuel defdics biens 
& droits ; à Tégard de ceux qui ne pourroient pas 
juâifier une po^èflion centenaire j qu'ils en feroient 
privés , & lefdits biens réunis à notre Domaine ; 8c 
enfin fur les remontrances qui nous furent faites 
(^ quelques propriétaires defdits biens qui préten« 
dirent que la propriété leur en ayant été légitime- 
ment acquifè , & par les formes prefcrites par nos 
Odonnances^ ih ne dévoient pas être fujets' au 
payement de ladite redevance , Nous confirmâmes 
purement & fîmplement par notre Déclaration du 
mois d'Avril 1683. ceux qui pofTedoient defdits 
biçns & droits , en vértii de titres de propriété au- 
thentiques faits avec les Rois nos prédécefTeurs 
9vant Tannée i^^6; & à l'égard de ceux qui rap- 
pp/terQie;it jèulement des titres de pofleâipn »vant 

ladite 
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Tadite année t^66» Nous les confirmâmes pareîile- 
ment en nous payant annuellement le vingtième du 
revenu annuel dèfdits droits ; & quant à ceux qui ne 
pourraient jufUfier ni propriété ni poâeffion vala-- 
ble avant ladite année ifé^. Nous ordonnâmes la 
réunion à notre Domaine defilit^ btent & droits ^ 
avec reflitution des fruits depuis vîngt^neuf années , 
mais la plupart des Pofieifeurr & Détempteury 
n'ayant pu' rapporter des titres eonformément à la« 
tlite Déclaration , non*(eulementà cau(e des chan«< 
gemens qui font arrivés dans l^fàlts biens ; mais 
parce que la plàpan font uibrpésv &- nos Sujets des 
Provinces de Languedoc & de Bretagne, nous 
ayant fait jfopplier de nous relâcher de la^: rigueur 
'de ladite Déclaration , Nous avons par deux Dé- 
clarations des mois d'Avril i686* Se août 168^; 
confirmé tous les PûfTefleurs & Détempteurs de(^ 
dites lues & crémens >^à' la charge de nous payer par 
forme de^nierà (f entrée^ les fcfnnnes oompri(ès 
dans les Rôties^ arrêtés' en notre Confeil, & outre un 
droit de CHampartV ainfi que le contiennent plus 
au long kfâîies Déclarations, iauf à ceux qui vou^ 
droient foûtenif leurs titres valables aux termes dû 
la Déclaration de r^83rd'en faire leur déclaratioti 
& en cas qu'ils fe trouyailenemalifondés, quelel- 
dites Ides feroient réunies, &les PofièiTeurs con-^ 
damnés à la^reftitution des fruits depuis vingt-neuf 
années, ât ayant reconnu par les pourliiites qui ont 
été faites , tant en Languedoc i& Bretagne , en cent 
iéquence àeCâkes deux Déclarations , que dans les* 
autres Provinces, en coniSquence de k Déclara'^ 
'tion de id8^^3; qu'il ne Ce troovoit prefque aucun 
defdits Détempteurs qui pftc rapporter d'es titres 
conformes i. ladite D4diacation,Nous avons jugi 

Tome L Aa. 
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à propos pomerminer enderement cette recherchcv 
non feulement à i*égard défaites Ifles & crémens 
4ans les Provinces où elle n*a poîm encore été faite ; 
niais à l'égard de tous les autres biens & droits 
Compris dans les Déclarations, de ié58. & 1^83» 
qui n*ont point été coalpris dans IçâfDédaratioas de 
j6S6, & i6^é faites pour le Languedoc & pour ia 
Bretagne, d'en affurerlé pofleffion aufdits Poflef- 
ièur^ & détempteurs , même celle des Seigneurs^ 
^uî ont lefdis biens & droits dans leur direde , 
comme auffi d'affrancUr deldits Q^amparts & Re- 
devances annuelles ledits biens qui s'en trouvent 
chargés. A CES CAUSES , de l'avis de notre 
Conseil » 8c de notre certaine (cience , pleine puiA 
fence & autorité Royale , Nous avons par ces Pré- 
fentes /ignées de ftotre main, dit^ ftatué & otdon- 
«lé j difons y Saluons Se ordonnons , voulons & noo» 

Ïlait que tous les Dàempteprs, Propriétaires ott. 
oflëiTeurs des Mes , ' îùùt$ , ^Atterriïïèmens , Ac- 
croijBjèmeiis, AUuvions^ droits de Pèche > Péages,, 
fiaflages > Ponts , Moulins , Bacs , Coches , Batteaox». 
Edifices 8c droits fur les Rivières navigables de 
Kotre Royaume , qui rapporteront des ntres de 
f iopriété 8c de poâbffion avatH le premier Avril 
iç^é* y fbient hiaintemis & conferyés comme nous^ 
les y maintenons Se confèrvons a perpétuité, en(êm* 
Ue dans les créitaens futurs, en nous payant unç^ 
année du revenu , o« le vingtième de la valeur pré- 
ftnte defdits Inens , droits & Edifices à notre choix ^, 
fiîvant les Rolies qui en Xêront arrêtés en notre 
Confesl , avec les deux fois pour livre , Se annuelle- 
ment une Redevance Seigneuriale de cinq fols par 
•jrpent des Mes 6c autres fend>lables biens^. Se pareil* 
jk ledevame un chaqMo di^ de Pèche , Péage ^ 


'VdSîzgei, Pottts, Moulins f^Bacfi^ Batteavx^ Bâd- 
snem » Edifices & autres droits v par forme de Surr 
cens> outre & pacdelfiis les CeefiTf s & autres Refî- 
tes & droits dont ils peu^Fent être chargés esveis 
nous» on earen d'autres Seigneurs* Maintonons ëc 
confiraions (èdiblablemeot^ceux qai jouîAm des 
snemes Bieus &. droits , & ^i n'ont auciui ttire de 
propriété ou poi&ffioii atant ledit jour premiet 
Avril i5é6« en jdous payant deux années do Reve- 
nu , ou le dîxi&ne de la valeur pré(èote dâfdits Bien» 
Bt droits aufliâ notre choix, fiitvaot les RoUes qui 
en ièront arrêtés en notre. Confeil, avec les deux 
iols pourltYre , & annuellement une (Pareille Re- 
devance de^nq ibis. Maintenons & confirmoar 
paretllemrat les Seigneurs particidiers dan^a per^ 
ception de Cenfives portant Lods & ventes, ât iû» 
Rentes Seigneuriales ou fonderes qu'ils ont accou- 
tumé de prendre & petcevoir iiir aucuns defdit» 
Biens & droits, en vertu de leuis aveux^ dénom- 
bremens & autres ttcres , en noua payant k dixième 
de la "^jje ur en fonds deiîlits drws de* Cen^et^* 
Lods OT^entes , & Rentes Seigneuriales ou foncie- 
fes , fuivant l'évahiatiott qui en (cra feite. Es à f é«> 
gard des Eglifcs & Monamres de fb^tion Royale^ 
Nous les maintenons & confirmons mûrement & fim- 
plement ûm payer aucune efaofè , dans k pofleffie» 
ift jouiffimce dèldits fieiv 8c droite à eux donnés €s 
concédés pourcaufe de fondation ou iotaôen defib 
Eglifes & Monaâères, desquels ils joutflfent par lâv» 
mains , otr parcelles de leurs Fermiers ans fraude ^ At 
feulement pour ce quien eft compris dans ks titres de 
leurs fondations ou dotations. Voulons que four le» 
autres Biens & droits qi|i n'y feront point compiie ^ 
fttt tgjx SoMi^ûnàê de-ieuis siak»inéme polir les c|&r 
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snens , ils (oient (ùjetf au payement du vingtième 
ou dixième de h valeur prèfente^ comme ies autre» 
PolTefTeurs ou Dètempteurs ^ & à la Redevance an- 
nuelle de cinq (bis. N'entendons comprendre en la 
prèfente Déclaration les Ifles 8i crèmens compris 
dans les Rolles & Etats par Nous arrêtés en conCé" 
^ence defdites Dèctafaiions de i68é* & ï6%p* qui 
jouiront de la confirmation à eux accordée pair leP* 
-^tes Déclarations; & néanmoins pour rendre leuf 
'condition égale à celle d^ autres Poilefièurs & 
. Dètempteurs , & affranchir lefdits Biens des Chara- 
: parts & Redevances impofées en conféquence deA> 
-dites Déclarations , qui pourroient en empêcher la 
f culture &ie commerce > même de celles impofées 
> par l^Fermiers de nos Domaines en conlèquence 
de notre Dédararion de 1683. fi aucuns y a ^ Nous 
les en avons quittés 8c déchargés^ «quittons & dé« 
«chargeons en nous payant le principal defdits Cham* 
-parts 3c redevances au demer-i S 8c pareille redevance 
.de 5 fols» 8c feront toutes lefxiites fbmmes payées 
cïtiivantJes* Rolles qui en feront arrêtés ea* notre 
-Confeii , avec les deux fols pour livre ,^tre les 
imains de celui qui fera par Nous chargé de Texécu- 
ftiondes-Préfëntes;fçavoir, les fbmmes principales 
'•iûr les <^u»tances du Garde de notre Tréfbr Roygil > 
fie tiers quinzaine après la âgnîfication de Pextraît 
: defdits Rolles , & les deux autres tiers en deux payc- 

• suena dé deux mois en deux mois, & les deux fols 
^ pour livre fiir les Quittances duPrèpoféau recou- 
: vrement > à quoi faire ils feront contraints oomme 
'^ pour nos ietâets 8c affaires « 8c fera la Redevance 
i annùdle de dnq^fbls payée au Fermier de nos Do- 
, maÇneS) pour raifbn de laquelle Redevance, il fera 

* |»aCé des ceconnotiTahces à çba^ue mutation de Fx^ 
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priéture , & encore lors de la confeâion des pa- 
piers terriers de notre Domaine, foit que leldks 
Biens , droits & édifices fbîent tenus noblement ovl 
rocurierement , ce qui fera exprimé dans lefdites- 
Déclarations , le tout fans que ceux defdsts Biens ,. 
droits & édifices réums , & qui font à préfent en nos 
mains , puîfient être oempris dans l'exécutiofr des- 
Fréientes. Si donnons en mandement a nos 
amés & féaux ConleiUers^es Gens tenans notre- 
Cour de Parlement, Chambre des Comptes & 
Cour des Aydes à Paris, que notre préfent £dit ils» 
ayent à faire lire , publier & regiftrer, èc le contenu 
en icelui garder éc exécuter félon & forme^À teneur 
Bonobfiant tousEdits, Déclarations , Keglemens & 
autre chofes à ce eontraires^ aufquels nous avons 
dérogé & dérogeons par ledit préfent Edit ,.aux Co* 
pies duquel collationnées par Tun de nos amés & 
féaux Confeillers & Secrétaires , voulons qlie foi 
ioït ajoutée comme à TOriginaJ : car tei efi nbtre- 
plaifîf. Etafinvqtie ce foit chofc ferme &. Aable h 
toujours ) Nous y avons fait mettre notre Scel. don* 
NE* à Ver(âilles au mois de Décembre^ Tan de 
grâce mil fîx cens quatre-vingt treize , 8t de notre 
Règne le cinquante unième. Signée LOUIS* Etflàs 
bas^ parle Roi, Phelypeavx. Et fcellé du grand 
Sceau de cire verte en lacs defoye rouge & verte. 

RegiflréÀ.Fayfs.^nt Varltmtntdt qmnziémejaur: de 
Décembre 169^. Sigué, Du Tilllt^ 

Lu & f ublié. à P Audience de ta Courféantc* A 
Rouen en TarUment le quinze Janvier mil fix cenf 
fMttuSfvingt-rjuatorze^ bïgnéj Jacques*.. 
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R^firé m Parlement à Dêfim , Ui Cktmhres affim 
Uées , le 19 Jsnvier î6$^m 


Anèt dtt Confeil d'Etat du Roi , qqâ tcgle les Taxes 
faites oU à faire tant pour les MonBùr qui font 
dans les Jufitces de Sa Majefté 9 & dans celles de 
ibn Domaine engagé > que pour les Etangs ou 
' letenues d'eaux auc environs des chemins ou 
voyvs publiques » m dont le cours traverilê lel^ 
dits chemins ou voyes publiques, (iir le pied du 
rievenu d*une année , en cas que les revenus 
foient moindres que les Taxes; & qui décharge 
defdites Taxes les Particuliers qui pofledent des. 
Moulins dans l'étendue des Seigneurs paitku* 
Jiers; ou des Etangs ou retenues qui ne font aux., 
environs dts cheminsi 011 dont le cours ne tta.-* 
vecièiceux* 

Du 12. Novembre lépf» 

LE Roi ayant par fon Edii du. mois d'Oâobre 
T 694». ordonné que toutes les Communautés 
Hejgulieres ou Séculières , & tous les Particulier»* 
^tti pofledent des Eaux dénvées des Rivières , Sour* 
ces de Fontaines ou autrement; lesquelles ils arré* 
sent oure^ennent aux environs des chemins ^u les 
€Oiidui(ènt à travers les rues, voyes ou places pu- 
bliques, pour s* en fèrvir, fbitpour arrolèr léoxs 
héritages , fbit pour rembelHflement de leurs mai- 
ions , ou à tel antre uls^e que ce puifle être , même- 
ceux qui ont âîgné^ arrêté ou détourné les Eaux. 
dans toute l'étenihie des (fautes- juiUces apparie- 
Bames; à Sa Majellé ^ ou par EUe eng^jées » feront^ 


Des Rm b a^E s , &c ^tf- 

leAQft' de fournir leurs déclarations de la ^uaiitiré 
de lignes d'eau dont ils jouifiem » & à quel uûge ils 
9'en fervent j (bit utile ou de décoration , pour être 
lefdites Communautés 8c Particuliers confirmés 
dans la pofleffion & jouiflàncç de£istesi Eaux « en 
payant par eux les ibmmes pour lefquellesils feront 
employés fer les RoUes qui en feront à cet effet ar^ 
rétés attConfeil>.à raifon de cent cinquante livres 
par ligne dans là Ville, Prévôté ^ Vicomte , Préfi-* 
diàl & Eleâion de Paris; de cent livres par ligne 
dans les Villes où il y a Parlement , Chambre des-: 
Coœptes^u Bureau des Finances, Prévâté , & Ban- 
lieue dicelles ; de cinquante livres* par ligne dans 
les autres Villes du. Royaume jM dé vingt - cinq - 
livres par ligne à la Campagne ; aux termes duquel 
Edit toutes les Taxes qui feront faites fur les Mou- 
Uns & Etangs-, 8t retenues d'eau faites oit établies 
dans rétendue dés Hautes- juftices deSà Majefié»^ 
ou p9rEile engagées à oaufe de la retenue î arrête» 
ment ou détournement des eauK, doivent être de 
nulle livres chacune dans TEleâion dé Paris ,& è^- 
deux cens dnquante hors, de ladite Eleâion» d'au- 
tant ^u'îl n'y a point de Moulin , Etang ou retenue 
dont la prife n'aille au-delà de dix lignes* Et Sa M^ 
)efté étant infofméfe quil a été par inadvertance- 
compris dans les RoUes qui onc^té arrêtés en coik 
liquence diidit Edit , pluiieurs Moulins > Etings Oir 
retenues d*eau fitués dans l'étendue des JùfHces éiew-^ 
Seigneurs particuliers > qui par conféquent ne doi- 
-vent point être compris dans l'exécution dudit Edit^ . 
Sa Majefté n'ayant entendu y aflujettir 'que ceux qui.> 
poflèdet^t des Moulins fer its Rivières ou Ruiflèaux . 
dans retendue de fes Hautes- Juftices , & d< cellee 
e8f.£ileeng^ée9^.ou ^setiei»|^c»td«s eauc. 
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environs des chemins ou voyes publiques ; ce quF 
néanmoins pourroit faire naître des conteftations 
qui (èrotent prejudicrabies à Ces Sujets t & Sa-Ma- 
jefté confîdérant d'ailleurs que comme il fe- trouve 
dans l'étendue de (es Hautes- juftices,& ou dé celles 
par Elle engagées^ quantité d*Etangs ou dè'Mou-^ 
lins dans le cas dudit Traité , dont le revenu eft 
beaucoup moindre que les Taxes, & d'autres qui 
ies excédent y il ne ^roit pas jufte qu'elles' fuflenr 
toutes égales, ni que le Propriétaire d'un Moulin 
eu d'un Etang de peu de valeur payât autantque celui 
d\ine valeur plus confidérable. Et Sa M'afefté ayant 
été informée que plufîeurs Particuliers propriétaires 
de Moulins & Etangs fitués dans retendue de Ces 
Hautes-juftices , ou de celles par Elle engagées, ou 
des retenues d'eaux aux environs des chemins ou 
voyes publiques , offiroient de payer fur le pied d'une 
année du revenu de leurs* Etangs ou Moulins , pour 
être conf)rnlés dans ta faculté de jouir defdîces eauxj 
&'tl plaifbit à Sa Majeflé de leur accorder m:odéra^ 
tion dufurplus defdites Taxes. A quoi défiram pour- 
voir , & favorablement traiter les PoiTefTeurs defdits 
Moulins , Etangs ou retenues d'eau. Oiii le Rapport 
du fieur Phelypeaux de Pûntcharcrain , Confèillier 
Ordinaire au Confèil'Rbyal , Controlleur Général 
des Finances*: Le Roi en son CpWsEXi. , a èrdôn- 
ité & ordonne que l'Ëdit du mois d'Odobre 16^4; 
ièra exccutéfelon fa form^St teneur/ & en conlé-* 
quénce que les Communautés Séculières ou Régu- 
lières , & tous'^les Particuliers qui pofTedent dès 
Moulins fur des Etangs « Rivières ou Ruifleaux dans 
détendue des Juflices du Domaim^ de Sa Màjef^é, 
eu par Elle engagées*, enfemble ceux qui pofiedenir 
^te^Etsings Ott retçBues d'eau aux environs des che*» 
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tnifls OU voyes publiques^ ou dont le cours travet^ 
iefdits chemins ou voyes publiques ^ feront tenus de 
payer les fommes pour lesquelles ils ont été ou (è- 
ront employés fur les Rolies qui ont été ou fe^ 
vont arrêtés ^u Confeîl en exécution dudit Edit ; 
le^uelles Sa Mafeâé a néannioÎQs réduites & mo- 
dérées fut le pied du revenu d*une année defHits 
Moulina cm' Etangs , Rie revenu d'keux eft moin- 
dre que lesfbmmes ordonnées être payées par ledit 
£dit ; lequel revenu fe juftifîera ftiivant les Baux 
qui en feront repré(entés par les Propriétaires def- 
dics Mpulins ou Etangs^ ou par leurs déclarations 
certî6[<ées véritables , eh cas qu*îls falTent valoir par 
leurs mains lefdits Moulins ou Etangs^ ou retenues 
d'eau ^ à Vefiet de quoi il fera arrêté au Confeil des 
Rolies de modérations en faveur des Propriétaires 
defclits Etangs Se M<Sultns , dont le revenu fe trouve-» 
ra moindr^ue les fommes ordonnées par ledit Edit« 
Veut Sc-entené Sa Majeflé , que toutes ks Commu- 
nautés , & les Particuliers qui poifedent des iMou- 
Kns dans T'étendue des Juftices des Seigneurs parti- 
culiers 9 ou *des Etangs & retenues d'eau . qui ne 
font point aux environs^ des chentns ou voyes pu- 
bliques» ou dont 1|S cours ne traverfè pokit lefdits 
chemins ou v^iyés-fAlbliques , pour raifbn dofquels 
ils fe trouvent néanmoins co'mfMcis fur les Rolies 
qui ont été arrêtés au Confèil en exécution dudit 
Edit, f oient ^ demeurent déchaînés du pavement 
4.efHites fbmmes , comme Sa Majefté les a déchar- 
gés & décharge parlé préfènt Arrêt. Fait défenfes 
S François Fontaine » diârgé dùdif recouvrement» 
Ces Procureurs , Commis ou PrépoGSs» de faire en 
verm defclits Rolies aucunes contraintes contre lef- 
dites Communautés^ Ott.Farâculierst Enjoint , Sl^ 
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Majefté aox fiewrs Iittendaiis & ÇoiBimfliâfes 4é- 
psrt» pour Texécudon Ae Tes t>fdfes dans tesprovia- 
.ces & Généra&és , vie tenir la main à ce que le pré* 
ftu Aveêt foit exécuté Celon ûl forme & tenenc , 
ÙLtm ïbûBmqvLÛ y ùm conttéveou en .aucune forte 
& manieve que ce fttîfleht étre> &iionobftant toutes 
cppoiittOAs, ou fluttes empêchtoiens quelconque^ « 
pour tefqueb ne fera tiîffèré Fait au Conseil d'Etat 
ckt Roi , tenu à Verâîlles le vingt-d^uxiérae jour de 
KoretdDfe mil Sx cens quatre-vînt-quinze. Colla- 
ùonnL Sipié^D^ x.aistR£. 


Arrêt du Cenfttl d'Etat du Roi , qui ordonne que 
cous ks Propriétaires des Ifles ^ Mots , Atterii* 
- ûmens:, Aceroifleoiens , Bao$ , Pafla^es « Péages» 
Maîfens j Edifices & iiutres Droits iùr lés Rivie* 
res navigi^eS) qti»'imt|>ayé laPinanc&ordonnée 
par rEditdumeîs de Décembre f^^<^»iërom & 
demeureront confirmés en la propriété & pcfièf- 
iion defilits Bi^n* ft DrcÂts, en payant le tiers 
ias fofiimes ^'ils ont payé -en exécutioç dudit 
Eàk ) entre les nmkis ^ M% Florent Sollier ^ iè» 
Fso€ureofs ou Coaimii> diaigés de l'exécution 
de l^Edk du nori d*Aoitt 1708. p^r^mt^ 
tion* des Donrâtes* . . 

Vu &8 Mai 170^» 


Anét du Cûtileil dIEtat du >Roi , qui- «rdosine ique 
les> Articles I. IV. & XIV. du Titre de b iFtrif;^ 
diébron de POrdonnati<se des£a(^:& Coréts^u 
nKxb d'Août -i^^^* enfiittUe les Sentences dc:U 
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Maknfe PantcuUere delà Ville ûePtoyins des i* 
À 13 AvrU i737.rerontexécaté5ièl9n leur forme 
êc. leneur; êc en conféquefice fait déCeniês auxr 
O&ciets de Police de ladite Ville » de pxendr^ 
connoifiance des matières d*Eaux & Fmëts., Se 
de ce qui .co^icerne le cyrement des ^vîeres* te 
RuifTeaux qui traverfent ladite VîUe , i peine de 
cinq cejis livres d'amende» & deious dé|»ens» 
idoifunages & intérêts* 

Du 16 JuiîUt 1717. • 


Arrêt du Coniêil dTtatdu Roi» qui ordonne que 
tous les Propriétaires & PoiTeiTeucs de MouHns 
conftruits fur les Ponts , (êront tenus de remettre 
leurs dtres dePropriété dans le délaide troi^mois/i 


^y 


J>u 9 Mar^ ^7A6m 

LEJK 1 étant informé que plufieurs P^^ts Cpnt 
extrêmement dégrades par les Jyioulins qui y 
ont été confiruItS) dont .plufîeurs ont été établit 
&ns conceflioh valable, ou moyennant de t^s-mo?- 
diqaes Rederances ; que d^iUeucsl^s Propriétaires 
deidits Moulins & leurs Fermiers» font .iouvent au 
pied dédits Ponts» desOuTra£<es ponr reflenrerle 
cours de l'eau» 8c lui donner plus ae.rapidité àren« 
droit dà£>nt les roues deidits Mouliiu » ce qui dé- 
grade 8c aSbmlle les pieds des pilles » & ocCafîonne 
la d^^dation & fou vent la chute 4eOits If onts. À 
quoi^ant nécefbire de pourvoir » oiiile rapport du 
jSettr4eMaclattlt» Con&illier Ordinaire au Confêil 
Royal j .CottroUeur Général des Finances^ hi 
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"29^ R^GLEMENS DU ChAP. X. 
Roi e'tant en son Conseil^ a ordonné 5c or* 
donne que tous les Propriétaires ^ PpfTefièurs de 
IVloulins conftruits fur les Pords , ^ront tenus de 
remettre Jeurs tittes de propnété dans le délai de 
tr^s mois , fàvoir , par rapport à ceux qui font 
dans la Généralité de Parîs , entre les mains du fîeut 
ControUeur Central des Finances , & par rapport 
à ceux qui font fitués dans les autres rrovînces & 
Généralités^ entre les mains des fleurs Intendans 
& Commiffaîres départis , qui les envoyèrent audit 
^eur ControUeur Général avec leur avis , pour être 
fur le tout ftattté par Sa Majeflé ainii qu!il appar*- 
;iendra : ^ faute par lefdits Propriétaires & PofTef- 
leurs de reprélènter leurs titres dans le délai ci deC" 
fus marqué , Veut Sa Maiefté que lefdits Moulins 
foient démolis & les matériaux vendus , pour être 
difpol2 du prix defHits matériaux ainfi Qu'il appar- 
tiendra , les frais de la démotlition préalablement 
pris fur iceux. Ordonne pareillement Sa Majeilé que 
tou$ les Ouvfages faits dans le lit de;s Rivières & au 
pie4 deOits Ponts, pouf l'avantage defdits Moulinsj 
& qui pourrolent porter préjudice au(Hits Ponts, 
feront inceflàmment détruits aux frais des Proprié- 
taires defUits Mouiîns: Fait Sa Majeflé défenfè^ 
aufdit^ Propriétaires, leurs Fermiers, Meôniérs, 8ç 
à tous autres, de faire à l'avenir aucuns Ouvrages 
dans le lit des Rivières 8c au pied des Ponts , ^$ 
une conceflion expreffe. de Sa Majefté, qui fcr^ 
mention de la nature & dimention des Ouvrages 
qui (eront permis ^ à peine de mille livres d'amen- 
de , & de demeurer garans & reQ>onfàbies des dé- 
gradations arrivées aux Ponts ; pour raifbn de quoi 
les Propriétaires defdits MouHns demeureront civî- 
tement re/ponfables des faits dm leurs Fermiers Si 
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Meftniers* Enjoint Sa Majeàé aux éeurs Intetidaiis 
& Commiffaires départis dans les Provinces & Gé- 
néralités du Royaume j & aux ^eurs Tréforiers de 
France , Commiffaires des Fonts & Chauffées datls" 
la- Généralité de Paris , de tenir la main à Texécu- 
tien du préfent Arrêta Sa M^çflé leur attribuant 
toute Cour > Jurifdiôion & connoilfance des con-, 
tefiations nées 8c à naître à roccafîon de ladite exé^ 
cution , iceile interdifant à toutes fcs Cours<& aùtreS' 
juges. Fait au Conféil d'Etat du Roi , Sa MajeAé y 
étant, tenu à Verfailles le huit Mars mil fept cent 
giuarante - &c« Signé j Phblyp£aux« 

»*^— — ■ w I I • m ^. ^ II. I ■ I mi l T t I I I I mim 

SUR LE CHAPIÎ'RE X I. 
]>Es Chemins, Sentiers, &c; 


Arrêt du Confeil d*Etat du Rot ^qui ordonne l'Ëlar- 
gîâement des grand» Chemins, lefquels feront, 
plantés d'Arbres dans l'étendue du Royaume. 


Chaitaig- 


, Du $ Mai 1710»^ 

E ROI étant informé de la nécefTite qu'if y z' 
repeupler le Roynume d*Ormes , Hêtres ». 
Chaitaigners , Arbres fruitiers & autres ,dont Tef- 
peceeff confidérabletnent diminuée; Sa Majefté a 
jugé qu'il n'y avpit point de plus fiirs moyens pour, 
yjparvenirj que de renouveller les difpofitions de 
^Ordonnance des Rois Ces Prédéceffeurrf par leA 
cuielles il a été enjoint à tous les Propriétaires des: 
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Terres abbùtiflâmes aux grands Chemins , cferr 
planter Its bords de ces diâérenr Arbres , fuivant 1» 
nature du Terrem; 9c d^autast que ces difpofîtîonsne 
peuvent êtfe exécutées , que la largeur des Che- 
mins ne Coh réglée & terminée par des Foffés qui 
puifîenf empécherks Proptîctaires des Hérîtages f 
aboutlifant , d'^mîtîper à Tavenir fut leiciits Che-- 
mîns; A quoi voulant pourvoir^ oiii le rapport d» 
ifeur Larw, Confèiller du Roi en tous fès Confeils» 
Controlleur Général des Finances, Sa MÂJESfB** 
36'tant tn sow CoKsEiL, ^e Tapvis de Mottfieur 
le Duc d'Orléans » Régent > a oxdonné & ordoffn^ 
ce qui enfuit : 

Amcle premier, L*Art. fil. du Tît. dtes Chetmm 
loyaux ^ de rOrd«nnance des Eaux & Forets da 
mois d^Aottt 1669. fêta €xéçmé ftlon fk fbfme & 
teneur; En coniîequence tous les Bois « Epines fie 
Erouffaîries qui fe trouveront <ïans l'éfpace dé fi- 
xante pieds es grands Chemins feryjint au pafTage' 
dçs Coches , CarofTes publics , Melîagers , Voitu- 
ifiers de Ville à autre ^ tant des Fôréis & Sa Majcfté,. 
qcè de celfes des Ecclé/iaftiquts » C^^nlfiranautés,. 
Seignerrrs fit Particuliers^ fetont eflartés fit coupés- 
aux frais de Sa Majefté , tant dans les Forets de (on 
Pomaine , que des Eccléfîailîques ,'Commuuautés ». 
Seigneurs fi: Particuliers, G mieux n*aiment lefd. Ec- 
cfé&arftiques. Communautés > Seigneurs fif Paidcu^ 
li^s y faire eux-méitiës lefd. Eflartemen? à leufs frais. 

II« Veut Sa Màjefté que la même diipoiicion «s 
Heu pour les grands Chemins Royaux hors les Fo- 
rêts 9 lesquels lèront élargis ju(ques à 60 pieds , fie 
bordés hc^ ledit elpace , de Foflés dont la largeur 
ièra au moins de nx pieds dans le haut , de trois 
jfitdfi dans te bas 8c hi pro&odeur dé ttois pieds , ea 
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^^rvant lies pentes nécedaiies pour l'écouleflieiit 
des eaux ëefctits Foffés. 

III. Veut pareillement Sa Majeâé que let autre» 
ffrands Chemins fêrvant de paflage aux Coches , 

• Carrofle» , Ménagers « Voiiuriers âr Rouhen de 
VfHe à aatfe, ayenc au moins trente- fix pieds àe 
hkfgem entre les Çéfles > kf^tiek Fofies aHiroiu les 
largeur & profondeur marquées au précédent Aa- 
tick. Et feîrëht -t^Uf leTdits Fo&s faits aux dépens 
de S^ Mzjé&iy tnietiàAé redarieipent des Haye», 
cotnblemeAt ^aïKieiis Fo^és Se redredemem du 
Terrefn y ^ui (^trouveront à ^ire éans tes largeurs 
^e (bixame & ^rente-fx ptedf deiB . Chemins, â iBÎeiK 
nVîmenc ief%t9 i^opftétatres les fiûre ileuis firais« 

IV. Ordonne Sa Majefté que les nouveaux FoP 
-dRFs (êront entreteniH. & curés piar les Propriétaires 
<fe^ Témf y abomflafttegr, toutes & quances fois 
çtt^I i^m ju je nécefiams part les In^eâeurs & Iiv- 
géttièun <fcs Poiifs & cfeatjffées , fur ks Pf ocès-vei- 
battx de^eh les Iftèendans des Provinces & GÀ- 
«éralrtés ordonnet ont ledit curage , & feront tenos 
Ie(Hît5 Propriétaires de faire jetfbr Afr leurs Hént)- 
ges ce qui proviendra dudit curage. 

V. Excepte Sa Majedédé la p^iièiite fifpo&son 
les Chemins qui iê trouveront entre des Monta^net 9 
& dont la fituatton ne péihme^ pa« qu'ils fosent éhs* 

E's, 4efque)s Chemins feront dreiîjs Procès ">w^ 
isx par teifdîtf Ze^is Tmènd^ans , potir keux & leuiis 
«ns ehvojés ^u Oonftil , Are par Sa Majefté ofr 
^omié ce qu'il appartiendra.' 

• VI. To«$lçs Ptopriétakes d'Héritiges ienans le 
aboutifrans aux grands Chemins & hmncfaes d'iceuxy 
lêroiit tenui de teii( planter d^raiesi Hécres> Châ^ 
taignèrs t ftrbreir fruitiers ou mmks Arides , ùir. 
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vant la nature du Terieio, à la diftance de treu^ 
pieds l'un de Tautre , & à une tôife au moins du 
bord extérieur des Foilés defdîts grands Chemins > 
& de les armer d'Epines , & ce depuis le mois de 
Novembre prochain , jui^ues au mois do Mars i n- 
cluiivement ; Et où aucuns derdits Arbres pén- 
f oient, ik feront tenus d'en replancet d'autres dans 
l'année. . 

. VIL Faute par lefdîts Propriét^res de planter 
lefdits Arbres , pourront l^s Seigneurs aufquels ap- 
partient le Proit de VoyeriiS fîir lefdits Chemins., 
£n planter à leurs frais dans retendue de leurs Voy^ 
^ies ; Et en ce cas les Arbres par eux plantés & les 
fruits ' d'iceux appartiendront aufitits Seigneuis 
yoyers* 

VIII. Défendons à toutes pei^font^e^ de rompra», 
couper. ou abattre lefdits Arbres, à peine pour la 
première fois de foixante livres d'amende , applîcar 
ble un tiers au Propriétaire , l'autre à rHôpital plus 
prochain du lieu où le délit aura été commis , 8c iiau* 
tre^ tiers au Dénonciateur j ôc pour la récidive ^ 
peine du fouet. * 

IX. Le Maître Particulier de chaque Maltrîfè fera 
tenu de (aire mention de l'état oA ^ trouveront cef- 
dits Arbres > dans le Prpçès-^yerbal de viiite géné«- 
lale qu^ilefl' obligé defaireTto^is. les Kx mois, fui- 
vant l'Art. VI. du Tiçre i4é- Maîtns ParticulUri.y 
de rOrdonçance de 1669. Enjqint Sa M^jsfté ausc 
Intendans &.aux grands Maitrf^ 4^sEaux &ForétS9 
chacun en droit foi « de tenir la main à rexécuupo 
du préfent Arrêt qui. (èra lù> pu|pJfé,.&. affiché par- 
tout où befoin fèr^. Fait au Conf^il d'Etat du Koi«. 
Sa Majefié y étan^, tenu à Paris \b troifîéçie.jour: 
de AI^ mil fe^^j jcç|ij ^ogu ijgii/ v^^i^jpj^xpj^Vyp^/, 
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hssèt du Cotifeil SEtzi i\x Roî^ ponant Bégle-^ 
ment pour l'élargiflement des grands Chemins*. 

D41 17 Juin I72t, 

£xtraU def R^tjlres du Confeil îTEtat*. 

LE Roî étant informé qu*àu préjudice des 0>t 
dônnnaaces & Réglemens furie fait des Pont» 
& Chauilées , Si notamment des Aiiréts du Cdnfèit 
des z6 Mai 1705-. & 3;, Mai, 1720^ les Entrepre^ 
ceurs des Ponts & Chauffées ^ chargés de nouveaux 
ouvrages ou de réparations de pavez dans les'grandsr 
Chemitis Ibnt troublées par les Propriétaires des hé- 
ritages riverains , l^fqiie les grands Chemins font 
tracés & alignés fiir lefdits héritages j foit pour re*- 
drefTer , conformément aufdits Réglemens , lia 
Chauflées de pavé , (bit pour leur donner la largeur 
marquée par les adjudications , & faire les t'oflés 
qui doivent border les accotemens ou Chemins de 
terres des deux cotes des Chauffées dé pavé , mêmor 
que plufîeurs Particuliers s*ingerent de couvrir 8c 
eipbarraiTer Jei^ites Chauffées & ('hemins de terres ^ 
ié fumiers & autres imondices ; de ùiîre des foiiîlles 
près'.res i?ordiirçs.du,pavé, de combler les Fofîés,, 
6c d'étendre leurs labours jufques (ur les bords des 
Chauffées ^ ce "qui les dégradé entièrement & eft 
une contravention formelle aufîJits Arrêts & Régle- 
mens ; à quoi Sa Majeilé voulant remédier & éta- 
blir une règle certaine, énforte que les contreve- 
çâns ne puîfFent éluder les peines portées par les^ 
Qid(^ndACj?s & Réglemens.. Ôt^ Y le Rapport djyk 
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fîtages riverains débits gfrands Chemins^ , à peine* 
de i^pondre du délit en leur propre & privé nom*.' 
Enjoint Sa ttajefté aux (îeurs Inteiidans & Com- 
inifl^aires dépanis dans les Provinces & Généralités* 
du Royaume , & aux Tré/briers de France de la- 
Généralité de Paris , de tenir la main à Texécution 
du présent Arrêt , qui iera affiché pa&tout où hefoln 
fem , même lu , publié aux Prônés des Paroiiïes ,• 
à ce que perfonne n'en ignore ,& feront (ùr ledit 
Arrêt toutes Lettres^ néceflaires expédiées*- Fait au 
Gonfeil d'Etat do Roi , tenu à Paris^le dix-fèptiémo 
jour de Juin mil fept cent- vîngt-un. CoUatTonné^^ 
Signéy Devouony. 


iMh* 


ATrét du Con(êîl d*Etat du Roi , qui nomme de» 
Gommîffaires pour procéder à l'examen & vérifi* 
cation de tous les Titres des Droits de Péages y 
Pafîagts , Pomonages , Travers & autres , qui (è 
per^jojvent furies Ponts & chaufîées , Cheminr 
6c Rivières navigables , & Ruiflèaux y afiluans y 
^ans toute rétendue du Royaume* 

Ordonne que dans quatre mois , du jour de la publf* 
JH^ du prèfènt Arrêt , les Propriétaires derdit» 
^^^ft^feront tenus d^envoyer au fleur Pafielai* 
gW^Sreffier de laCommiffion , des Copies col* 
lationnées & légalifées des plus prochains Juges* 
des lieux, dés Titres & Pancartes en venu deC* 
quels ils perçoivent ïeCàits Droits. 


Du %9 Août 1724.^ 


LE ROI étant informé que la quantité des Péa- 
ges qui fk perçoivent /iir les Ponts ^.ChaufTéesy 
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Chemins & Rivières navigables de (on Royaume ^ 
& Ruifleaux y afHuans , eft très-préjudiciable an 
Commerce, tant par les Dcgits attribués aa]»Sei-> 
gneurs péagers, qui augmente le prix des Mar-* 
chandifès & des Denrées Tes plus néceflàires a la vie^ 
que par leiems -coiifîdérable que les Voiturîers iont 
obligés d'empl(^er pour acquitter ces Droits; ce 
^ui empêche les communications des Provinces les 
unes avec les autres , &' fait fouvent qu'une Pro- 
vince qui a tf op grande abondance d*une efpece de 
Grains ou autre» ^i^es^ ne peut en aider d'au- 
tres Provinces où i^jJPt fort cbe^s, À en retirer en* 
échange d'autres eïpeces deGralAs ou Denté;es dont 
ils ont dîlètte , pendant qA'tls&nt à.bas prix dans les 
Provinces d*où ils pourroient les àtex : 8c Sa Majef « 
té étant auffi informée qu'il ie commet des abus d^ns 
la perception defdits Droits > noaobftam les Régle- 
mens qui ont été faits en diâërens tems, & notam- 
ment par rOrdonnance des Eaux & Forets du mois 
d'Août 1669^ Que les Droits de la plupart des Péa-p 
ges ne ibnt pas connus au Public j par l'inexécution 
Ses formalités prefcrites par lefdits Reglemens : 
qu'il y en a même plufîeurs qui ne doivent plus Âib- 
Mer^tt'af ant été accordés que pour un tems limi- 
té , 4^ à des conditions qui font finies; 6c qu'il y en 
a d'autres qui fùivant la dirpo/itioh de ladite Or- 
donnance de 1 66p. auroient été pareillen;ient fiip- 
primés , û l'on en avoit fait repréfenter Les Titres 
conftruâift : qu'encore quQ la repréfentation 8c Te- 
xamen deOits Titres ait été ordonnée par diflFérens 
Arrêt» 8c notamment par ceux du ;t4 Avril 1717^ 
cependant cet examen n'a point été fuivi: & Sa. 
Majeâé jugeant cet examen également jofle 8c né-» 
ceu^ire , pmfqu'en même teuis qu'il aflurer^ encoi^ 
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4ava»taçe T'état de ceux qui font bien fondés dant 
les i>roits qu'ils lèsent dâuellemeoS , il mettra à 
portit de fw&tgti le Public , de ceux qui & ieven^ 
6iu Titres fv&Gkns 9 ou i^tit les concevons font 
cxpîfées; de réduire les Droiu de ce^ qui les per* 
^^oifent iu un ped plus forts qu'il n*efi potté par 
leutt Titres , de fiôre des Tarifs certains, qui^ en 
inftroilàntde la quotité des l>roits fur chaque espè- 
ce de MardiandÛè , évitent les conteftatiom & leg 
fetardemens aufqoels les Marchands & Voiturîers 
fé trouvent fournit expofé^^obliger les Proprié- 
^taket de ces Péa^ d'exécoHIés charges & condi- 
tions aufquellets ils ont été aïïujettis par leurs con- 
seillons. A quoi Sa Ma;efié voulant pourvoir , oiii 
le rapport dtt.fieari^odun « Conlèiller Ordinaire au 
Conièil Royal, ContitJleur Général des Finances* 
Sa Majesté* b'tant en son Conseil, a com- 
mis & commet les iieurs Fagon , Confèiller d*£tat 
Ordinaire , & au Confeii Royal, de Machault & 
de Fortîa, Conseillers d'£tdC , de BaufTan >,Angran ^ 
Boullier , Parifot , Peyrenc de Moras , Arnauld 
de Bouex & Benhelot , Maître des Requêtes , pour 
procéder à l'examen & vérificBtion de tous les Ti- 
tres des Droits de Péages, Pairages,jPonton|ge5^ 
Travers & autres» qui Ce per^ivent fitr.let'^nis 
& Chauffées , Chemins &. Rivières navigables & 
Ruifleaux y affluans, dans toute retendue du.ltoyau- 
sue , defqoels*Titres fera par lefdits (leurs Commif 
fàires dr^é de^ Procès- verbaux , avec leurs avîs j 
{>OQr le tout rapporté au Confeii , être pv Sa Ma- 
j^ffté ordonfré ce ^u'il ap^tiendra. Ordonne -à cet 
effet qoe dans quatne mois , du joor de k publica- 
don oupréftntAnét, tous les Proptséiaîres defdits 
t)MÊi &KmtMMtt d^cntojBcr aaSieurPfldièiaîgue, 


Des Chbmxks, Sentiers» &c. ^o^ 

^œ Sa MajeQé a coinmt^&v.i:ommet pour Greffier 
ée ia pré&nte Commiffion , des Copies collation- 
nées & légatifèes des plus prodiains Juges des lieux, 
det Titres-^ Pancams en yeitu deÂu^ik^perç^ 
vemleOîu Dcoîts , de.laiqueBe;rept^ntaûon iîlear 
fera délivré un Certificat par ledit Greffier. Fait Sa 
Majefté déîenfes zuCiits Propriétarras, apsès l'e^i-i 
ration du délai qui leur eft accordé pour la jepré- 
fentation de leurs Titres « de percevoir le(<iitsDrpia 
de Péages & autres, s'ils ne)uAîfientde ladite re- 
prcfentation par le Certificat Judit Greffier » donc 
ils feront tenus d'attacher une Copie coUationnée a« 
bas àçs Pancartes defdits Péages , à peine en cas de 
contravention » d*être pourfiiivis extraordinaire* 
ment comme concuffionnaires. Enjoint Sa Majefté 
aiix fieurs Intendans & Comxniflfaires déparôs dans 
les Provinces. & Généfalités du Royaume, de tenir 
la main à l'exécution du présent Arrêt» qui fera lu» 
publié, & affiché par tout où befoin fera, & exécuté 
nonobftant oppofitions ou autres empécbemens 
quelconques , dont & aucuns interviennent, Sa Ma» 
tefié fe réferve &, â Ton Confeil la connoifTance^ 
icelle interdifent à toutes (es Cours & autres Ji^es^ 
Fa iT au Confeil d'Eftat du Roy , Sa Mâjefié y^ant 
tenu àFontaineUeaule Vingt-neuvième jour d'Août 
mil fept cent vingt - quatre. S^né^ Ph£X.iu>£avx. 


«rifeMMii^iMkMM^kM 


Ordonnance du Roi, qiû in^Qfe des peines aniç 
Voleurs & Recelleat» de Baves -& autres Ma(é«> 
riaux ^eftinés & mis :eii osovies aux Ppsts 9c 

Chauflëes, & à ceux qm4égi«ideitt â^ etabomifelll 
les ChemiM publi<»« , 


^04 Keglemens du Chap. Xr. 

Du ^ Août 1731. 

r^ A Majefté étant informée qu'au préjudice <fej * 
O Ordonnances , Réglemens & Arrêts de fon 
Confeil , l'Entrepreneur chargé de Teiitretien da 
Pavé de la Ville ^, Fauxbourgs & Banlietre de Pa- 
ris , de même que les Adjudicataires àes Ouvrages 
neufs & d'entretien des Potits , Chemins & Chaula 
fées du Royaume y n>nt troublés dans leurs tra- 
vaux ; qu'il arrive fréquemment dans ladite Ville 
de Paris * que différens Particuliers enlèvent pen- 
dant la nuit les Pavéi conduits &r les Atteliers, & 
defHnés aux Ouvrages du lendemain ; que d'autres 
ont dépavé àss portions confîdérables de Chauffées » 
ibit pour employer les Pavés à leur ufâgc particu- 
lier , foit pour les fendre & débiter à leur profit aux 
Maîtres Paveurs pour les petits Ouvrages » toit 
pour les réduire en poudre, & les vendre aux Mar- 
briers & autres Arfifans ; qu*â l'égard des Chauffées 
des Banlieues, il arrive que les Gravatiers , au liea 
^e conduire les gravoîs aux endroits indiqués pat 
les Prévôt des Marchands & Echevins de Paris » 
déchargent le fdits gravois fur les Chauffées de Pa- 
vés 8l ivLX lés Chemins de terre qui font à câté , ce 
qui les encombre & les rend impraticables ; que flxr 
la plupart des routes publiques , les Jardiniers , Vt« 

fnerons & Laboureurs, déchargent pareillement 
e^ fumiers 8c autres immondices fur ces mêmes 
Chemins' de terre, & les y biffent féjoiirner, ce 
qui y caufè de l'infé^on , 8e empêche le paflage 
desVokttfes; même qu'ils anticipent chaque jour 
ftir la largeur defdits Chemins , fort en comblant 
tes Foffés^ fôit en abbatant le^ Berges ; que les 

Bateliers 
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Bateliers & Pécheurs arrachent, en pafl^iit fous. 
les Ponts, les fers & les bôss qui les foûtîennent^ . 
ce^ui en provoqne la ruine ; qu'enfin les Charre- , 
tier^abbatten^esparrapets de ces mêmes Ponts , & . 
les bornes qui iont xxâiés par ordre de Sa Majeflé , 
foit pour défendre lefdits parrapets , foit pour em- 
pêcher que les Voitures ne fauent des ornières fur 
les accotemens des Chauflées dans les defcentes 
rapides , & gue tous ces difiërens abus méritent dts^ 
peines proponionnées à la' nature des délits \'Sz Ma^ 
jéfté a ordonné & ordonne que les* Reglemens 6c 
Arrêts de (on ConfeiJ , concernant les Chauflées , ^ 
grands Chemiris & voies publiques, feront' exécu- 
tés félon leur forme & teneur; en eonféquenee dé- 
fend à tous Particulier» de dé^paver les rues de Pa-- 
ris , de même que les Chaufôes des Fauxbourgs , . 
Banlieues & Chemins publics ^d'enlever aucun 
Payé defditcs rues , Chauffées ou Attelîers «nos 
plus que les fers ^ bois > pierres & autres Matériaux •. 
deftinés aux Ouvrages bubiics , ou zms en oeuvre « à 
peine contre les contrevenans d*étre pour la première ■ 
foi» attachés ^ aa Carcan avec Ecnteau fur lequel 
fera écrit Voltur de Pavés , ou de telle-autre thatie-: 
re qu'ils auront pris)\& d*être en cas de récidive ^ 
condamnes aux. Galères; à l'effet de quoi leur pno^ < 
eèsf leur fera fait & parfait par tek Juges qu*ii apr 
partiendra. Défend a toutes Perfonnes de quelque, 
qualité & condition qu'elles puifTent être , derece-^; 
voir & receler dans leurs Maifons , même d'achetée < 
aucun defdits Pavés ou autres Matériaux volés, à 
peine contre chacun des Comrevenans de mille li- 
vres de dommages & intérêts , applicaples un tiers . 
à THotel-Dieu , fi le délit eft commis dans la Ville; 
de> Pjiris , 3c .à L'Hôpital le plus prochain da> lieu. 

%Qmt L Ce 
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^ quand le vai aiun été &h fin let Qietnks puUîcs^ 
un ttcis asx Déftondaitate ^ le i^aoue àtxa a TE»* 
trepieneurdé Tattreden ètGàtes Rties & Chauffées», 
tnéne de {ilus exsude fbmme fi ie ^1 éiok plwr. 
cpnfidérable : Fermet au£lits Entrepreneurs « iiif 
les aTÎs qn'ik auront des ReceUés defdùs Pavés & 
autres Matériaux , de ks fiûre faifir dans les Ikiui oà- 
ils pourrons être , & i cet efibt de faire traniportes 
lerprenner des Cotmmflàîresdu Cfaâtelet fur ce re-- 
qoîs, ou le plus prochain Juve des autres lieux,, 
pour du tout éhe âteSé Procès*- verbal , uns qu'iî 
ibst beiôin de permiffion panicoUere d'aucuns Ju^ 

fes: & lefdfts Procès-verbaux vus & rapponés au. 
eur Direôeur Général des Pono & Chauffées dans 
la^^ Ville & Généralité de Paris, Si aux iieurs Com- 
nûfiàires départis dans les Provinces > être fiir leur 
avispsnrSa' Majcfté ordonné ce qu*îl appartiendtm ^ 
Fait Sa^Majefté itératives défenTcs à tous Gravatieis 
Labôureuis, Vignerons > Jardiniers ft auties» d^ 
ceiiiblev les Foflés ,, ou d'abbattre les Berges quà 
bornent la largeur des grands Chemins 9 & d'a»-< 
tidpet iWr c^tte largeur par Icuss Labours > ou a»* 
tremcn*, en quelque nnuiiere qne ce (bit; de plai»- 
fer aucans^ Arbres à one moindre dîftance que celte- 
defix pieds du bord extésieur àef£ts FofTés âc Be^. 
gtêjde décharges aucuns gravois.^ iunnersy tm^ 
xftondices , ou autres empéchemens au pafiage pu«^ 
Uîc, tant fvit les Chaufées de Pavés 6t Chemins 
de tenre, que fut les Ponts 9c daa^ les Rues de»^ 
Bourgs ^ Villages ; d'abbattre aucunes bornes mi* 
ft$ pour empêcher le paflàge des Vbitures fur les 
accottemefis des Cbau8ées , celles qui défendent- 
ks ffiuri de fo>âfene]3Çieiit & les patapets des ^onts» 
m^n fkùs qfie l«^tfc {aia^tss)^. k toat à. peina de 



C9iiifiJiftbo;dc{s' CbriWBt» Vonn^s à. Eqdpuges » # 
A df ciiiq ccnf^lmas dd domnoBf es ft intérêts con- 
tre chacun des Contrevenans, apf^lkîsbles comme 
deffus ; & en outre de prifon contre ceux qui ftront 
pris fur le iûu De coiifts k^uekie» Condamnations 
les Maîtres defHîtes Voitures demeureront civile*, 
nteiii gmmM $c r^pontàbles^ de xtxéme que leî Syn- 
dics de^ Bàtràffes ^ û laCoiittaYention eà commsiè . 
àmi le Qpiikg ou Village de ïçj^^mniàic , ^ qu'ils 
tifnyem dâemeiir atertt«ies ContreVenans : Mande 
Sk Majèflé aujc âeutis Conuniflàires départis pouf 
f^xécption, de i%s' drdie« dans les Généralités de- 
loti Royaume , êc aux Officiers du Bureau des Fi-<i 
Aances de Paris ^<le faire lire^ publie? & afficher lai». 
f9k9ènpé O¥donttaiic6]^ariou£ oà befoin ièra, à cû 
que péffbnne Ven ignoiv ; & de tenir ta tnaio , cha^ 
ctttiieÀ droit foi') à (bn esfiécution t Ordonne au/ 
9^ét6t àe 1^1 fle de Ffànoe , 8c a^x Offidirs àeê> 
Whitédiatifféestf âé ftétottttaîh fcâtevméme d'a^• 
rkti' leé Cofttrétenant , Mf>mtH ^ Cheivux fit. 
Hamois i aittfi qu-*il y écfmhfecà^en dteiTer leuM 
Frôcès^vérbaux qu'ils remettront à rinftant mi fiesf 
E^âeuf Gétiértal des Ponts & Chauffîes dans tah 
Génér^ii^tiè F^'^&aùx Greffes des fieurs Conw 
Pilaires dééfatitb'^ns les «uMs Protinces de ûïip 
Royaumes VtAt à Fôntàinébltau , le quatre Aote 
riitfl^rept cent ^tmt^tfiS^i LOUIS, E$fhês bai^ 


• I 


Avréi du Con(^'l d'Etat dû Roi , qui condamne 1^ 

ttoftifisé Dt^af#i»sle^n liirres de dommages As 

- kifér^ ii^y^^t ^smt ooupé |paf un Foflé , le Ch««^ 

é»^ WGoMWKJM ^ÀlHie»^.^ dans le Pa||S 


3o8 Reglemihs ï5p<3HAfi.XL\: 

^ 4' Auge; Et qm^foûeBie^esàéht^àatdàhjBgtu»' 
des Barrières dont ow(b lert€a,MQKœandie p^ut 
dore les Herbages. . . > :. . . 

Du 22 NavemBre^ J7îr« . : ^i. 

LE ROI ayant é£i informé queilenomoté Oeth^ 
jardins y Férmiee de k^Commune d'Anoèrer.;, 
ûtuée ayFays-2d1i^iige dans là: GénéiiaU^^^ <ÈA)e»^, 
^on> aoroit ^. de^rfoa auforicé^ pvt^î» Gfcufi^.i ^ 
bout de cette Commune, iur le bord de la Riviera 
de Vie, un Foflîé de dix pieds de largeur par la 
haut, & de ciàq pieds de profondeur; au moyeo 
duquel il a. toiaîement interrompu le^ Chemin -qui^ 
fèrt,.tant.au haldge^djes gabafQs^ r^n^o^tent G^ 
cette , Rivière po»r Je^Çommerçe^ de» eqyiroos p 
qu'au pai&ge public^ & àla^omn^iinication 4eipk^ 
£eurs Paroifiès qui /liivcsot le méin^.Chpminypott» 
iè. rendre par^leb^c d'ÀnnecQt à^Corbon 3^ à U 
grande route qui condmt à Caën 8ii Lif^eux ; à'^v^ 
tant que ledit JQesjaiéJR s*eft cojQtenté:cle .mettj^< 
un tronc d*Arbfe fur l'un des pafl^ges barré, par Jedi|[ 
Fbffé ,. & une planche fup [l'^UHre : QuVijai>aiit çff 
pofë àe ladite ComfxmQ^ >.^ % 1^ ix>fà fie la n>ém(ei 
Rivière de Vie, .aij?fr.fu'A{l4.Mâew.aju«es jk^ifeg^ 
public» i on a , fous pT^texteid'ermpeÇibçr }e%tBcBttfflr 
de fortir deieurjhprbsgesvpla^des barrieires.qoî, 
n^ont que fept pieds Çc demi d'ouvçrti^fe j. & qui^ 
exposent les gens à cheval à fe précipiter dans la 
Rivière où dans lèYôSë', Iorrqù*iIs ouvrent le'(3ites' 
Barrières. Sa Maj^é voulant tout-i-la fois repris, 
mer rentrepiifè illicite dudit Q€fij«rdi9$j,{& pour- 
voir àrla fureté publique 9u/uie|fadetfBfif«er<fl*qMi 
ler^zei^les iierbaget dsÎÀi'r^ipwfi jte tioai|suMii«L>. 


/ 


Des: CBEMIÏÎ&, SfiNTiERs, Sac. jo^ 

Vu Xùr ce les Plaa $c Procès-verbal drefTés par 1q 
£eur Gueroult X Ingénieur des Ponts & Chaufiçeii 
de la Généralité d'Alen^çon ^ enfemble^'avis du 
fîeur de Leyignen Maître des Requêtes , Commif^ 
ialre départi pour Texécution de Tes ordres dans la 
même Gétiéralité» & celui du fieui. Dubois, DîreC'* 
içur Général, des Pontr & ChauiTées ,.i qui le tout 
avoit été renvoyé par ordre de Sa Majçfté : Puil& 
rapport du fleur Orry.^. Çonfeiller d*Ëtat ,1& au 
Confeil Royal , ÇpçtroUeur Général des^ Fi;iances« 
Sa Maj£st£* £NsoNCojftf5Six.'f a ordonné. & or- 
donne que dans trois jours pour toutjdélai ^ a.oomp^ 
ter de la iîgnîâcatioii du préfent Arrêta ledit Des-»^ 
j«rdii]^.rpra tenu de, cçmblér le FoÇe qu'il ^lidne^ 
ment fait • creufer au bout d& ia Commune d^Annje» 
ret y.fujPfle.bord âq la Rivi^r^ de V^e ).s& ce fur toute 
la la^gei^r d^dit FoiTc ,.{ic à^r Jaloirgueurde trenter 
£Xt pieds depfuis le bprd.de l^^e Rivière.; mçme de 
faire l^^ttrç y.applanirr Si régaliçr les^.terce^. dudtt 
comblement 4^ pc^« laUTer iâit pailàge de trente-^ 
iw pi§4«*f.\ibrç. ap..H?Jage .&^ ^MX.Voyage«« , & 
de prafique&fous^ici^Hi ui^e^pierrée, nocou^ autre 
açgiieduç^ pour l'écoulenpfnt des^eam ,dudit Toile 
dan$ i^ij^i^-^îvî^e^ &uf lauditDesjard^s à ^a^W^. 
& boiil^i Jl^^^rW^mûeu dudj^Paifage détr^^^ 
.fifcp^s , d^'s liiTes 01^ barrières. i||fantes^,de.djx^ 
i^Q^..au mpîo^.dVuvertùri^., fans néanmoins .^^'j^ 
p^iillç lef fefiner9 j£ mieux il n*aime conûxuïre ,^ 
tedk FioSé w Pon^ de charpente bx>n Se fblide ,..de^ 
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Anime il fera cwiipùnt pat f cote» téyt9 , même par 
coifps; Ii^âtt Aéfenft» de réci<iiter^ â peine «le cîim| 
eetis Irrres d'amende , ft de punition corporelle s'il 
y éthott. Veut Sa Maîefté que la Barriefe qui a été 

1)laflté au bout 6ppo(e de ladite Commune , & (iir 
e bord de la même Ritiere de Vie » du e6te de Coi^ 
bon , toit réformée ou élafgieju(qu'à drx pieds d'oti- 
ierture, plantée f\iv un mamf ou terre -plein de 
tingt- quatre pieds att lAoiiis de paflâge; enlbrte 
qiàe les Charrois y puiffiUte entier librement ,- & ^e 
les Cav^lierâ putàènc Fouvrir fans rifqae dé toniber 
dans lit Rivière ou dans le Foffé. Fait Sa Ma^efté 
frè^^-expreiTes défenfes à tous propriétaires 8t LoCz^ 
ftatMhçl*berbagesde ladite Province de Nonxiandie^. 
qui pour jaconfefvation de leurs Beftiauk , plante- 
ront ié {èftiblables. BarHeres fur le$ Votes & Che« 
frans ^u\Àk$ , de leur donner moins de dix pieds 
d'ouverture , ni aU Chemin ibr lequel ilt les pfa^ 
fiq!rétom,ih(5îtt5 de vîngt'qùatre pieds de^afiage ^ 
le t<M i pt^hie d'amehde arbitraire y. &' de tous dé* 

ftm , dommages & intérêts. Hn)0inf Et Majeflé fttt 
eur , cie Levignen ^Imendanê dé la Génféraliié d*A^ 
fefrçon^ , au %etïr de Vèran, InténAma de la^ Qi* 
nBttMtS de Caëu ^ Bc M (ièttf de le Bdufd^ynna^e ^ 
ihtendkttr de la 'Géhéta1tté'tfe*Rou^tt, ^ ^eiiir l«k 
«nain , chacun • êfàît Ctn i i Pexéctiâ<>n dû ffièCcfit 
Arrêt V 6t de rendre poo^cèèéflRft'iOû^^'Jii^^ens^ (H 
Otdotihancès, qui fèrohf 'exécutée*^: par provifioi^I 
#$Vio8ftant l^appel , 6l fàtls préjudice dicelui \ & è 
anctins^ interviennent , enlêmble <ùr le ytéi'em Ar* 
j€t-,lSà Majefté /éti réfèrvela cohwrilfaiiée , îcelle 
infSïtf&n^â touJesib Cours fie Juge». Fait au Cort^ 
Air^Eur du Roi^ tenu ir Verâfilds le vingt^deu-^ 


DjSS GfiBKIKS, SfiKTIERS» &e. fit 
mime jour du tasÀs de Novembre oui feptcentr 
treme<taq« CoUaÂoaité* S^ié^ Exvmxù^ 


OfdonnaïKe du Bureau i^s Finance^yqal fait dé-»* 
fenfes à toutet personnes d^endotnniager til dé^ 
grader les Fûtttatne»» Bornes 6t Parapets d« P^t" 
delà Montagne de Ju^y ; Atix Pitres & Bergers- 
dé condoire leurs Vaches ^ Montons ou autres- 
fieftiaux paitre furies glacis de ladite Montagne ^^ 
ni (ur les canaux deidites ^ofitafne»^ & aun genr 
et pieds de pafièr (ût. le(Hfts glacb >. à peine de* 
cinquante Hvres d^amende , &c« 

P« f Janoier 174^* 

I^( p4r /é 1{0J cJr î^^àgheurs ks Tréfidens , fréfo* 
rièrs de France Généraux des PnuttWis y & Grawd^ 
Vvftri m la Généralité dt Pariu 

VU .le Regulfîtoire daProfluteur du Roi , con»^ 
tenant ^u'au préjudice des défenfes faites par 
nos précédentes Oidonnancet y dé dégrader le»^ 
Bornes « Pontées & Parapets daPonfde la Mon^- 
tftgne de JvmÇj, de conduire & mener les Trt»u» 
peaux & Vaches^ tant Arles glacis de la MoRtaf» 
gne que Gxr ceux àss canaux y même de pafiet fiir 
lefdits glacis ^ le t^ut à peine d^amende; t^pendant 
il eft info^rmé que les PafTans , Voiturters ou autrêS/ 
Ferfonnes mal intentionnées 7 affèâeAc de dégrader 
kfdites Fontames> Bornes & Parapets-^ It qeelesc 
Bergers & Pâtres conduifenc Içtirs troupeaux « tanè: 
âa ks g^lacis^de ladite MAOUgne q|it fiir ceux^doi 
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canaux» ceiqui caufe un donuns^e^confldérabte , Bc 
confiicue JsLits dei frais d'entf etien 8c léparattons à 
charge au Roi : Pourquoi requéroit qu'il fût fait 
jdéfeales à toutes perfonnes d'endommager ni dé- 
grader les Fontaines , Bornes & Parapets du Pont 
de ladite Montagne , & aux Pâtres & Ba^ers de 
conduire leurs Vaches > Moutons ou autret Befiiaux 
paître Gxt les glacis de ladite Montagne» ni fur ceux 
dés canaux-; même de faire pareillement défenl^ès à 
tous Particuliers de paffer fur léfdits glacis, le tout 
à peine de cinquante livres d'amende , &^ de plus 
grandes peines s'il y échoit ; enjoindre au Garde 
de ladite Montagne de tenir la main à TexécuMon 
de l'Ordonnance qui interviendtoit, & de dreilèr 
Procès - verbaux des délits & contraventions qui 
pourroient être, fûts contre les délinquans, qu'il 
feroit tenu de remettre au plus tard dans huitaine 
au Greffe^ affirnàation- préalablement faite d'iceu» 
dans les délais de TOrdonnance; Oui le rapport de 
M Mignot de Montigny» Préfîdeni Tréforier de 
France en ce Bureau , & tout confîderé : Nous 
ayant égard au Réquifîtoiie dû Procureur du- Roi > 
biCons défenfe à toutes perfonnes d'endommager 
ni dégrader les Fontaines » Bornes & Parapets dir 
Pont de la Montagne de Juvify; comme auffi an» 
Pâtres & Bergers de conduire leurs Vaches, Mou-* 
tons ou autres: Befliaux paître f^x ]es glacis de 
ladite Montagne y ni iùr ceux des canaux defdstes 
Fontaines; & aex gens de pied de pafler fur leldits 
'glacif , à peine de cinquante livres d'amende , & de 
demeurer earans & refponfables des délits ou dom- 
mages , même de plus grandes peines s'il y échoit. 
.Enjoignons au Garde de ladite Montagne de tenir 
kLjnauii i!exéçuMOA de la préfente Ordonnances- 


^ de tlrçflTer Procès-verbaux ;dps délits, oncontca- 
ventions qui feront &ftes, contre; les délînquaiH î 
lefquels procès -^erbaux il fera tçnu de remet- 
tre au plus tard hui^ jçun après leur:dajte ^u Grefiq 
dji Purèau ,. affirçti^op p^Mf lu| F^Jablwiw?|ftit^ 
djcçu^daiis l(^d#iis de rPrdcjfwaji^e.^fl^^rfeni 
exécuté. Fa|t,au Bureau defifFinai^ces à.P^nn^le ciç- 
quiéme jour de Janvier mil.fept cei?ç quaramci^nq^ 
?^5»e, rBiLLARp DE Vaux, Migno*?- DE Moi^Tx- 
Arrêt dM^Parlemeiit pçrt^m Règlement fnt^hs PW 
, muons .d'Arbres^^jl^^iong dé&QiefljrfnSr>j8cç,> . | 

. L . ; : ir . •••D*. IX Août i75i# ," /: ; . ,] 
. È/irait desRegiJres de la Cour de Parlimened ^ .. 

VW^Wtla Cour, fouf« Je» 'CJiambr<» .jT^m- 
dans les «Iférens Bailliages, d« cette PwVipMTSl 

^es.,Plagtaflons.dans!|es.cainfagnes,*,feîf»i»^ilt 
Ç" ie'4^u«tooires du Procureur GéiiéraJ 4a Roi 

port du fiepr Definarets de Saint Aubin , Confei. 
ler-CommiUàire : tout confideré. 

, A Rj^T I c L E Premier.* 

•"•■*■' C .1 

I h A CPy.li t endoBpantReglemem^ordoniiè 
«e Je 105g des Çheçriins vicinaux & des Chemi»fc 
ée traverfes, on he pourra planter dan^ les terres 
Tme I. j)^ 


%I4 '^ltKdtfi«É»tf-bu CftiRÏÇi;'^^ • 

MA tk,H(ks toKuns acbrir» qu'à dtk'pieitf dé difr 
foncé du bord défais Ghetninfll. '" 

II. A f égwd des âAres quiiecrourèrdnt aftàel- 
femeM plimiék t^iis près de ^ pieds da bord deA 
mu fOSélisA^im F^ppéfSikts défdits '^lyres bit 
Ks» DêibkiMti^êés^^kt'ônî «emrs de' é<yupéf.ni* 
elîfKâttmeKt là i^^ dés biianchês qttr s'^èiidrà 
ftrleChettiîii & Feiidlifatnifîera. ^ ''' 
" m.- Léshàyes étmt fut le bote desChfemîns 
iêrom tondmés'St rédaices fut les /ouches ou vef^ 
ig^$.ifiJ!anfii$^ .âiigaement » & ce qui excedem 
1 ancien alignement fera arraché* 
"^^ lV« oMdAiie' pareillement ^que le^ arbres qui 
pancke^oot iir' leidies Chèn^ins'^ dè^f^rçon-à les 
embarrafler * (êront abbatus aux frais des Pro- 
priétaires ; & fauèet]^ ènx-dy &ôsfnire > ainfî qu'au 
contenu aux deux articles préc^dens, d^n^s le tems 
de trôiii âioi»vdtt jour de la Publication du préfent 
Arrêt qui fera ^ite danc le Bailliage où THéritage 
£ètvk fiiué. Ënjoimiitt Siil^ttiit du rrocuréùr Géw- 
taide faire exécuter lefHits Articles H. II I. & 
ly. r mi fPÊ^ des I^Opriétaii^s. ; ^ 

iVl Wuï: h*= pto^àrra - pfe-ncciç àÎKîûns Poîrîcrs 6û 
Volttrfâeh*qii^àr%r pieds de diftance du fond voi- 
^; ft èti Ça» qée-lés branches s*étendelit fur ie 
té'f<:iirvdifiA^'lé Prdprtctïrtrederiits'atbes fera con- 
tifiiht eit outre d'en couper Texcrémité des bran- 
chas autant qu'elles s^écendront fur le terreih rciliiT. 

VI* Les arbores de haute futaye ne pourrpnt être 
plantés âfkâs dont hs terres rtofp^chufer\ qu'à fept 
pieds de diflance du fonds voifin , leque^^pourra pa- 
flritletnetit contraindre lePtopri^caii^e cimin$ zmt^ 
de Us éfagtfer 6a ébrancher jûfqà'l & Sameât, '<b^ 

1 l» 

... • V 




quinze pieds, & en outre dpjfasre oo«^r kr par- 
tie des blanche» ^ui s'étendfoii ftr f e* tefioir^ 

V IL A yégaid deé arbres Aqiâtt^ués y lerquéh. 
jfëront plantés au bord des Rjiifieatm ol Rifierâ: >. 
U en fera ufi conmie pat le paflé» < 

j V II L .$i le tefydîn Toitin étoit eccupé ^ar Wk 
vîgnobley les 9dln^n q|i :P«lniihfi}r» n^ .poum>iiti 
tixe ploiUés.flw frft de dcmt pit^ âUifif^çhh ^ &. 
Us arbres de haute futayejptufif ries de vmgt^^atrt 
fieds, , . .:> ^ f. ; -^ ..^ 

IX. Le JoficMaj^ (^c^Jptei^à trois pieds dif. 
fonds voiii»^ de le bois tAm àriiêpt piedS' loriqu'S 
n*y aura pas de iblfé de ftparatioiti^:^ à^cinq pigJs 
lorfqu'il y aujE^ veai (offi $ ftjra néiiAmoins permii> 
déplanter fimboi^ ts(îili9;jiir^|i'à.^*eàflitKimîté de fou 
terresa , proche le bois taâli9:.voi4în( « 
.. X« Les Hayes à pîed pouKOfit <etfe plantées i 
^d & deod du voiun j & Âi^ne.tonduesaé moins 
tous les Gxi ans da coté du voifiiîS & (ërom réduites 
alors â la hauteur de cinq à Gx fieâs. au plu», (ans 
quTil (bit permis dans kidites kayes plaAcées i 
pidd y de laiiTes échaper aucuns Baliveaux; oiigl-ands 
arbres ; i Tégard des arbres dans les hayel y le^qia^llek 
fetit laiëparation dès herbages jSi.ina&Fesi^râins^ étso 
le long des terre» labourables du: Y<^it»bil^cièf!4 
u(e Comme par le pa(£i* - i; :; 

XL Les Fropriétaifes d'héiitaigesoqjuî'.(onc ac> 
toeUement elo» de haye» vives oa de foifé) (^sofâ 
tenus d'entretenir le(dites elâtures^^fi naiettd^ ils n^i* 
ment détruîce enikireflAeiu ladite îlf^^tp h' long 
de rhérkaM yâiiÎA , ce qu*H» auront la libefté dd 
fsdre fi il ny a mrea contraires ^ âf néasfuoins ceux 
911 toÉdrQm déif «ire leut clôture ^fie^pouriOnt If 
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faire que depuis la Touiïà i 
avoir averti le voifin trois i 
qà*zu tems <le la deftruâio: 
Ôl>ligés de Tentretenir. 

XI L Les dîûaaces ci 
oibfèrvées que pour les f i 
Tavenir, parce qu'lhiëi i 
coiUraindt^ le Propiétr I 
tées d'anciennetévàitrf 
élaguer fi befoin eft ^ 
Articles ci-ddïus-jfif i 

ne pourront êtrerèr 
prient Réglemeiu 

marquées dans les 
XllI. Cd)ar> i 

fonds, fera tenu 

fin at att*dj5-là <1< i 

mi de fépatatioA i 

il fera tenu de i 

paratio» au-de- 

toutfoflfé fera 
XiV. Ne 

d*arbres de h 

ce du fonds I 

entité 4ës lier 

lesquels il e i 

gard des'f i 

grands arb 

dans If 6 d' 

àu voifin 

branches 

, XVi 

FÂudi«' 

envoyé i 


Des Chemws; Sektiïks, &c. yty 

Seifort pour y être pareînement lu , publié & en- 
fegiftré à la .diligence des Subftituts du Procureur 
Général , qui feront tenus d'en certifier la Cour 
dans le mois. Donne' à Rouen en Parlement > tou« 
'tes les Chambrés afTemblées , le dix-(èptiéme }our 
d'Août mil (êpt cent cinquante-un. Par la Cour. 
Signé , Au ZMinBT* 
■ i » - ■ y ^ - •>• ^ ^ 

Il ■■ jji ' jéni'.i- III II I ' ii'.'iwnî.,a 

^'^UR* LÉ CHAPITRÉ XIU 

" •* 'ifÉS D O Ift Ê s T I QU B s. 

^—^1 I . 1 , ' l.} l ■' I ■ ' I I I II IMT 

Arrêt du Parlement ' de Rouen , pour Texécutioii 
de l'Arrêt de la Cour, du p Juillet dernier, au 
/ujet du Louage V des Salaires des Ouvriers Se 
•des Gageis des Dofneftiques ; & règle les forma^ 
lités requifès ,'tant de là part des Mahres oti Mai- 
trèfles , que de leurs Domefliques, lors de leur 
entrée & Ibrtîe de chez eux , &c« 

Du 16 Juht lyit» 

SUR la remofifrance faîte a la Cour, par lé 
Procureur Général du Roi , expofîtive qu'il au- 
roit été rendu Arrêt ft^r fon Réquiutoire,le^ JuiW 
let dernier, parlequdil eftfaît défenfès à tousDo- 
nieftiques & Ouvriers, de Ce trà ?ver aux Foires & 
Marchés pour y faire des comjA ^ts^ & agir d'in- 
telligence fur le fait de leurs Salan is , fous peine de 
punition corporelle^ qui epjçinr ^lux Lieutenans 
Généraux des Bailliages , & aux Ju s des lieux où 
fe tiennent les Foires & Marchés, \ fixer le prik 


) 
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de leur^ Salaireis^ & ler Aleux' des Ouvriers » vrTOâ 
}a récciie des Fpins , Grains 8c Vins ; & qui faî| 
au0i diéfefi(^ à tous Serviteurs de quitter leufjs Maî- 
tres ou Maîtreffiss^ pour aller (èrvîr ailleurs, fans^ le 
gré & coxifentetnem deHiits Maîtres pu Maitrefles, 
Qu pouj: caulès légitimes; qui fait pareiHement dé* 
fenfès à toutes perfbnnes, de recevoir un Serviteur 
d'une autre Maifon fans qu'il ait un Certificat par 
écrit -^ Maître' ottMâitréBè'qu'irauni quitté eut 
peine jà^ trois cens livres d*ameiide,^nt ip tier$ 
fera applicable au Dénonciateur; & ordonne en ou* 
ne y fous )es menées peines , que les Serviteurs ou 
Valets, qui ont coutume de (è louer i tems pour un 
çi?tt«îTi prix , feront tenurdé fervlr TànKée entière', 
^*il- plait ^ leur Maître , à mo^ns^qu'ils n^ufTent rai- 
fon & oçcfifîon iégitiipç de Ék r<?rirer plutôt ; & pa- 
tplUm^n^i q;ie li^ç Ôuyrier^^quji fonf loués pour 
tin Ouvrage a faire, ne ^ poufron^ retirer jtv^nt 
l'Ouvrage fait, fînon dû gré de ceux^iiî U^ autont 
emplo^^és, ou pour cçcanou légitime: Et comme 
il y auroit lieu de craindre que h ^ifpofit^ de cet 
Arrêt n'eAt pas eu tout Ton effet , n'ayant pft être 
envoyé aflez tôt dans les JuriiHiâions oe ce refîort; 
ique Ton pourroit croire même , que la difpofitton 
i^e cçt Arrêt, e» ce qui çoAceroe les Gages de« 
DomeRiquçs & Çalai^r^s des Ouvriers • n*auroît di^ 
avok Jliçu que poiir l'année entière &î)lement ; ce 
qui ^ft contraire àrelpritdeb Cour, les Abus qui 
avoient donné lieu à cet Arrêt « n^étant point en^ 
çore celles : Pourquoi requiert lui être fur ce pour- 
vu. Vu par la Cour ledit Réquifîtoire; 8c oiii le rap^ 
port du fîeur Baudouin du Baflet , Confeiller-Com* 
Qiiflaire: totit confideré;LA Coun, la Grand*-, 
Chambre affeo^lée i bi(knt ^toit fut le {léquifir 
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foré do^PlocBi^DcGéiicsd^vïu^Roi^ta^.Qff^ Bl 
otAaxintqàè 9eâîr Arré» xiik.f ivàUakJdtiséot ifeia 
exéeQté feioft j^fprnie^&aqnsuri^xeiai&nt iconfor* 
mémeiit aux Ocdonbajtices de Fraiiçoi5> L Charles 
iX. & HennilL a&irdéfenrdir à'tOkBs BomeAif' 
ques & Oiivf iers ^ de i^ ttbuver aiix Foif f 5 & Mar«p 
cHés, poac y iÎHM des coimplot^iSc agirillntelligeii^ 
ceâiriè ÛMt^.leurs gages &£akiûre^tiiqitspein« 
ie ptimûon corpoveile : Ordoape ^uei^liei^ue leiiiB 
avant la récolieèdei Fosos , <3Qunf &r Vms\^ )« Lîeur 
tetiant Générai .de cto^ne &îlUagfi i £ft <xant le 
lein^ de da^M^oiJreiç ^afifliUaca un nombre iôffiânt 
de Labottrann de Toa StÊ\ù^foWi reglf r apfès lef 
BToir enteadtts ^ à* ceox des OfiTri^rs qui YoudcQii^ 
»*7 trpuver^liB pnçc 4e lents Sadakfs ou ide leurs 
Aleusu Ordpntae pafeîlleiDcnt^qBeiesJLieuteiiani 
OéiféknR desififdikiges Ife d&P|»ycir ^^ ks Juges 
dsolieu^ <^ fe^ tkndreiit^les Foiivs aoripieUes isiB 
DoiiieAi^uet-49Éu cômèfife i^nfe ti^nm pour.iê 
loutr/,' s?y tianl^neriiilf knâoèifoutfs.dèfàîtf^ Foîé> 
re« , pôut t)(^k^ le. peix' iés iGages 4le8 ^ppmefiiy- 
ques; et qui 'fera £nt ftasitétûs^ Aiatt èéten&s i 
îMs Oimters; de'lj^iouetr à. plus faaurpiix qtt 
celuiportëparles Regle^nefis-t'^t'itpvs Labwareuia 
êc antres personnes « de les louer de cette manière , 
à pane éà ieat^]ifte0'4*imef{àec6tske daeuit des 
Contrevenons , aux termes de l'Arrêt du 27 Août 
dernier; à laquelle fin , a déclaré tous les marchés 
•qui feront faits à ravenTr,«au préjudice du Règle- 
ment , nuls. A fait défeufès à tous Serviteurs de lai& 
fer leurs Maîtres ou Maitreffes , pour aller (èrvir 
cheï d'autres ^ (ans le gré $c confèntement defdits 
Maîtres & Maitreffes « ou pour caufes légitimes* A 
6dt pareillemeni défenfes à toutes perfonnes, de re- 

Ddiiij 


tans des Par(>flfes & VtUages^e Breton- Villaînes, 

mandeurs en Requête du r^ Mai i^é^* d'une part y 
& le(îiît9 Habitans éeCdites Paroifîes de ' Maillet , 
Louroux y Hodeman , Venas ^ Biflfeneville , Eftiva- 
relUe & autres ParèniTes du Ducli'é de'Bourbonnois, 
^ ledit /îeur Prince de Condé ^piknàeuxjt^um i 
& encore entre les Manans & Habitans des Paroif* 
le» lie Maillet' , Bffbneville , • Losrdux , Hodèmatit t 
£ftivaf!i^« y Ven«»f , Châtellof y ^intè Caprais , 
îufticiables de la Châtelleaie (THeriiTon en Bdiir- 
bonnots> Demat^deurs en Reguet» du z Juillet 1676» 
d'une part ; & ledit iiear Prince de Condé) pour- 
iûite & dîUgence de Ufften^fcmRece^ 

▼eur au Du^é de BoBîboiîiïotS) Défendeun d*2ar 
ire ; & encore entre ledit fieur Prince > DenKiiH 
(leur en Requête du i& Juin rtfTtvd^une fMiit.; ^ 
leAik»Habîtani de Maillet , BtSenevtiW yhonfomii 
HodefBant> Bâi va^eille ^ VenM , Œaaàhôi^ Hr ^îrttt 
Caprais , D^fenifetir» d'autre. Vu pat^ notreditè 
Cour ladite Sentence dont eft appela par laqttcUâ 
TÛ le certificat des publication faites le 15 Norem*^ 
bre 1.^7^% âgné (FAubettoix Cuié , faute par le^ 
Bouviers de Maillet d*avotr fait les Cot^s^u'ils 
doivent par la Coutume » il auroît été ^ôeloAné' qu^it» 
fèroîeiRt contraints payer chacun ^jt Co\i pbnf «ha-^ 
eune (Dorrée ; Arrétd?appmnfé a« Gonfëîl-I^r i(fd?ff 
appel du 1 1 Ao4t 1^75. Caà^ d>a|>per ddfdits-lla*^ 
bîtws de Maillet & autres Paroiiteâc Requête d*ëfn^ 
ploi pour r^ponfes a(u((Hte$ càufes-d*âppel; Produfe^ 
tiotis des Parties ; Contredits dudit (ieut Prince de 
Condé contfe la Prodcfâidn" \léfflK«'» Habitant ^ 
Sommation ^en fournir par leiclits Habi»ns^; Pi*o^ 
duâion nouvelle cfaidît £eur Prince de Côndè reçu^ 




Des Corve^bs*^ îi| 

par Requête du 17 Juillet; Requête derdîu MabÂt 
tans employée pour Contredits contre ladite Pro-4 
duôipn nouvelle : Ladite Requête de notre Proctt<« 
leur Général , tendante à ce qu'il plût à notredite 
Cour le recevoir Partie intervenante en rinftanc« 
pendante en ladite Cour , entre les Habitans deidite^ 
raroiïïes de Maillet, Bîâeneville & autres^ appeU 
lans d*une. pare , & ledit fieur Prince de Çondé Inti« 
jné^ d'autre ; failânt droit fur Ton interyendon lui 
donner ade de ce que pour moyens dintervention » 
éaitures.& produôions il employé le contenu en 
1^ prçfen^e Requéie fdcte qui a été écrit & produit 
par ledit fieur Prince de Condé du 2a Décembre 
1669» Anét d^ |g dudit mois de Décembre audit 
an i^^f -par lequel ledit fieur Procureur Général 
auroii été re^ Pi^rtie intervenante ,«& fur Tinberven* 
ttpn les.p^tips appointées er\ droit & joîn|> & aâ«^ 
^u Procu^eiu Çexiécal de fan eoiiploi; Reqvê^ dufr 
iit feur Prince de Condé ,- & deidits Habicaps em^ 
ployée pour réponses audits moyens d*imer^^efitîoi|^ 
&*pour tovtes écritures & produâion fut ladite inrr 
^ervention , ladite Requête defdits Habitans 4e Bref 
ton , Villaynes & Yera^y du treizième Mai 167^^ 
tendante à ce qu'ils foient reçus Parties intervenant? 
$es en Tlnftance d*eatre lefdits Habitanstde Maillei 
êc autres.^ & ledit Ge^f Prince, de, Condé, & leuf 
donner aâe de ce qve ^our moyens d'intervention, 
ils employent leur Re<)ttéte & ce qui avoit été écrie 
& produit par lefdits Haibiiaos des autres Paroiflef 
dudit Duché de Bourbonnois Parties au procès; 
Ce faisant que l'Arrêt qui interviendroit en ïlnC* 
tance fetoit & demeureroit commun avec lefditi 
Intervenans; Arrêt du 30 Mai 1676^ par lequel 
lefdits Habitatis auraient été reçfts Parties intec^ 


venantes en ladite Inftance , & (lir l'interventio* 
les Parties appointées en droit & joint , & ade de 
leur emploi ; Requête dudit fîeur Prince de Condé 9 
employée pour réponfes aofdits moyens d'interven* 
tion; deux autres Requêtes dudit éeur Prince de 
Condé employées pour produâion & pour contre- 
dits contre les produâions defdits Habitans , ladite 
Requête defdits Habitans des Parotlles de IVfaillet > 
Biffeneville & autres Jufticiables de laChâtellenîe 
J'HerifTon en Bourbonnois , tîu 2 Juillet 1676, ten- 
dante à cb qu'en infirmant l'Ordonnance du Liente- 
nant Général du Domaine de Bourbonnois du 1 8 
Février 1673. & déclarant les Sai(îes faites en con- 
fequence , injurieufès , tortionnaires & déraisonna- 
bles , il plftt à notredite Cour condamner ledit fieur 
Urban , Receveur dudit Domaine de Bourbonnoisi 
rendre & refHtuer aufdits Habitons toutes les Som- 
mes qu'ils ont -été contraints rfe payer en exécution 
de ladite Ordonnance & en tous les dépens , dom- 
thages, intérêts, fur laquelle Requête il auroit été 
ordonné qu'elle (èroit fignifiée & communiquée à 
Partie pour* y défendre & produire dans le tems de 
l'Ordonnance : Produétion de(ciits Habitans ; Re« 
quêté dudit (îeur Prince de Condé employée pour 
défernfes & pour toutes étritures & produâion fur 
ladke demande , du 7 Juillet audit an 1^7^. ladite 
Requête dudit fteur Prince de Condé , du 1 1 Juin 
téf7\ tendante à ce qu'en prononçant fur les Ap- 
pelladoas defdits Habitans , & en confirniant lemi- 
(es Sentences dont eft appel , il plut à notredite 
^ Cour condamner leidits Habitans à payer tous les 
arrérages defdites Corvées depuis la conteftation 8c 
le téméraire appel par eux interjette « les condam* 
aer aux (lépen$^ ùt laquelle Requête > notredite 
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Cour aurolt ordonné qu'elle feroit communiquée , 
fîgnîfiée & bâîlleè copie à Partie ; enfemblç des piè- 
ces y énoncées pour, y défendre , écrire , produira 
& contredire d^ns trois jours , & aôe audit fieuc 
Prince de Comlé die l'emploi de ladite Requête 8c 
des pièces y, énoncées &;at|achées à icelle pour tou- 
tes écritures & produdion , icelle fîgnîfiée; Som- 
xnarion de fournir de défenfes par ieldits Habitans , 
& de produire fur ladite demande ; Requête defdits 
Habitans du 30 Juin 1677. employée pour contre- 
dits contre ladite Requête dudit fîeue Prince de 
Condi, , & pièces attachées à icelle* Tout joint Se 
confideré Notrcdite Cour a mis & met l'ap- 
pellaripn 8i ce dpnt a été appelle au néant > émanr, 
àant, faifânt droit (iir le tout^ a condamné & con- 
damne lefdits Habitans^ faire les trois Corvées dues 
pourraifbn d^el^ Haute- juftice pour leurs Seigneurs, 
leurs affaires. & exploitation de leurs Terres feule- 
ment^ fans néanmoins que lefdites Corvées puiflent 
être apprédées ni converties en argent , ni qu'il jen 
puifTe être demandé d'une année fur l'autre. Le tout 
aux claufe$ & conditions , ainfi qu'il eft porté par 
l'Article 33^. de la Coiitume de Bourbonnois , & 
fur les autres demandes des Parues ^ les a mis & met 
hors de Cour & de procès , condamne lefdits Habi- 
j^ns en un tiers des dépens , les deux. autres rier^ 
porapenfés. Si te mandons à la Requête dudit fîeur 
Prince de Coodé mettre le préfent Arrêt à exécu- 
tion* De ce faire te donnons pouvoir. Donné à Pari« 
en notredite Cour de Parlement le quatrième jour 
de Septembre ♦ Tan de grâce i ^7^» & «le notre Règne 
iç trePte cinqviçmOr ÇoUarionné par la Chambre, 
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Anèt contratSSoiR «Je la Cour de ^rlemïnt. 
Donné au pt'^tit des Vaflaax & Tenanciers , con- 
tre leuFs Seigneurs qiri prétendent de% droits de 
Béans Si Corvées , 8t aiitt» Droits Seigneuriaux. 

Du 21 AvrU t6St. 

LOUIS, par la grâce de Dieu, Rende France 
& de Navarre ; Au prenner des Huiflîers de 
ttotre CoOT de Parlement, on autre Huïflier ou Stt- 
]fenr fur ce requis., Sahit : S^aToir feifbns qu'entre 
«eflire PotiS' Châtaignier de Pons, Chevalier, 
Seigneur Barofi dti Lîndoix , Appellant d'une Sen- 
tenctf rendue pat le Sénéchal d'Ângoufliois, ou Ton 
Ueuienant Général à Angoulème le B Août i£8i. 
d'une part, & JofephGuerry, (îeurdu Routle, In- 
timé, d'autre; & émre ledit Chaflaignier, Appel- 
lantdela Sentencedudïc Lieutenant d'AngouIcme du 
1 1 Janvier auditan \6Si. qui ordonne la reprélëna- 
tion des titres de l'Ordonnance du n Mars delà më- 
meannée, qui permet audit Guerry d'înformer.Infor- 
ination, décret d'ajournemenfperronnel du 16 dudîi 
mois de Mars. Sentence de jonâion de la procédure 
criminelle du :i Juin audit an, & opporani aux 
Ordonnances de Meflire Fîerre Cardin le Bret. 
Maître des Requêtes ordrnatte de (on Hôtel , Com- 
milTairè départi en la Généralité de limoges des 14 
Juin & 11 Août de la même année d'une part; ft 
ledit Guerry , Intimé & Défendeur d'autre; Vu p8C 
b Cour ladite Semence du B Aoât léS i. dont efl 
appel-, rendue par défaut contte ledit ChaAaignier 
&ute de plaider > oiii le 5ubftinit du Procuieui Gé- 



fierai (faiRoi audit Siège- #Aiigaiil«nie qui auroît 
fait le récit des Charges^ par laquelle ledit Chaftai^ 
gnier eft cottiamné de'-f^îttter audit Ooerry les^ 
meubles &. broie pî»r luit pds s'ils font en nature, fi* 
non là juftevaiear i. dite. d!Arbître , .dont les* Par^. 
t\et convieiid;r0m»:a«treineinrenrera nommé d'Of^ 
fice i aBX domtai^s ; îméféts^ (oufFevcs & a fouf-' 
fuir par lodk i^siéitfy k (i« fhire contraint par ûàfi^ 
dfi (ib Bicrns & ipar corp^y avec défen^^t d^ufer de 
telles voyes y à peine que de droit 1 & aux dépens* 
Arrêt d'appoincement au Confeil du 8 Décembre 
ii»8f • caii&s & moyens d*appel dmffit Ckaâaignitr 
du r£ Févfieif ï6Bz* à ce qu'il foit dit qu'il a é.^ 
ma! Si tialleaseat ju?é par ladite Sentence, bien 
appelle', emandant débouter ledkOuerry des fins 
& cotielufiofis panriltti prifes en caufe principale ,-& 
le condamner aux dépens Requête du dit Guerry 
do 'zt'dudit mois de Flévrièr, employée pour ré. 
punies*; Produâkm des Parties^ & Requête de? 16 
dâdit mois & ri Avtil^ùâit an, par elles refpeâi- 
vemenc employées pour co<ncredtts ; Requête de 
f^vationt: dudtr -Guerry do • i ) dudit imois d'Avril ; 
îriformatloii faite pairie Lîeutena^ Obérai d'An-^ 
gôtrlêmele %6 Mar» t68 r^ à la: requête diidit Guer* 
ry à ifetféontre dudit Çhàftaignier^ Arrêt du 10 
Jan^er t68»*paf let|iDid ta Ce^uf aùtoîr joim ladire 
Iisformatiori à' ladite JiitoDce; pour enjo^earit y 
a^oiir tel égard quedeirai(bii; ladite Semence du 1 1 
Janrier <68 u rendue entre te^t Gnerry , Deman- 
deutf efr Reqùéterdtf premier Août t^8o* d'une part, 
£r ledit ChaAatgifief de Pqnk, Défendeur ^ d'aimé; 
parlaqucftlô au^ôif été dirv^qutfdafirle mab ied^t 
ChàÛ^'f^imiet^ & dédt^Midà ^ i'îi a * lîfres jM^ 
ûcàiUsié é^t d« Bcaai^: Corî^cTy é tes «om» 
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inuniqueroit audk Guerry^ faute de ce &ite , de- 
méureroit déchâ de iâdlte coiimiunkation ; Piaia* 
te rendue le 21 jour de Mars- 1681 par ledit Guerrf 
audit Lieutenant Général d^Ansouiénie , à ren- 
contre diidicXhsA^gnîcf; l'Ordonnance dudit Ju« 
l^e' dudit ^jour zilVIarK, portant permiffion audit 
Guerry d'informer i Tencontr^ didit Chaftalgtiier ; 
Décret d'ajournement pecibnnel déçerttc par ledit 
Juge le 16 dudit mois contre ledit Chaftaignîer» 
fon Métayer, &. les nommés Laraud & François; 
& Sentence de Jon<^on de ladite procédure crimi* 
fielle du 21 Jmn 1681. dont eft appel par ledit 
Cliaflai|nter ; leTdiie? Ordonnances dudit le Brot 
des 14 Juin éi ^2 Abûtaudit'^; la Requête dudit 
ChaAaignier du léîMars x68z.âce qu'il foit recft 
appellent de ladite Sentence du it Janvier ii^Bi» 
qui ordonne la repréfetâaûon dés titrés ;de l'Ordon- 
nance du Lieutenant Général d'Angouléofte du .1 1 
Mars> qot donne audit Guerry lapermi(fioad''iu(br- 
mér; Information , Décret d'ajouoiementperibnnel ^ 
du 2^ Mars ; Sentence de jonâion dç la procédure 
criminel du xi Jv^it.Lé^ i* des tenir pour bienireçâ» 
& oppo&ns aux Ordonnances^ dudit le ~Bdret des 14 
Juin & 2t Août audit an » lui donner aâe dé ise^ue 
pour cau(es & moyens d'appel! &;d'oppojStton ,. il 
employé le contenu en ladite Reqoéte & contredits 
par lui fournis contre la prodeâion di^dit Guerry ; 
ce faifant^ dire qu'il a été. mal jugé, informé , dé- 
crété , bien appelle par ledit Chaftaignier ; émao- 
dant^ ayant égard à. fon oppofition> ordonner que 
TArrét du>ftSeptembtfe,i^7^.'reQa exécuté > âcHii- 
vant . icclui » permettre^ audit .Chaflài^nier .de faire 
informer- pKder^t le I^^Utenant Gené«atde Coi- 
gQac.del!enl^i(ein^.diD,lèstitfej;».& c^^«idant lé 

maintenir 
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màîîiienîr & garder en la poiTeffion de percevoir le 
droit de dtxme fur le Bois coupé, à la raifon de .la 
onzième & defdits Beans , Corvées & Charrois , 
fuivant & ainfî que Ces prédéceffeurs en ont ci devant 
joui par unepofTefSon immémoriale, & en cas que 
ledit Guerry veuille, dénier la poflèffion immémo- 
liale dudit Cbaflaigmer & de les auteurs, lui per- 
mettre d'JnfQrmçr pardevant le même Juge , à la- 
queflefin îl fe rendra Demandeur , lui donner rffee dé 
ce que poùrtôutes écritures & production fur lefdites 
appellations & oppofitions , il employé le contenu 
en ladite Requête avec les pièces y énoncées, fur 
laquelle il auroit étéreçûappellant j Aôe de rem- 
ploi. Se fera ledit Guerry tenu de fournir deréponfes 
& de défenfes , écrire & produire dans trois Jours , & 
joint; Requêtes dudit Guerry des 24 Mars & 7 Avril 
1682. employées pour réponfes aux caufès d'appel 
& d'oppofîtîon dudit Chaflaîgnîer; Ecritures '& pro- 
dudion & contredits /îiricelle; Requête dudit Chaf 
V taignier du 14 dudit mois d'Avril , employée pout 
réponses à celle dudit Guerry du 7 du même mois j 
& Requête dudit Guerry du 1 8 dudit mois , audi 
employée pour réponfes à la précédente Somma- 
tion de fournir de contsedits par ledit Chaftaignier; 
Produôion nouvelle dudit Cfiaftaignjer^par Requc^ 
te du 20 joorcPÂvtîr, &-Requêtè dudit Guerry du- 
dit jour ; employée poilr contredits contre icelle , & 
tout confîderé. Notredte C oi;r , faifant droit 
iîir le tout ,'a mis & met les appellations au néant ; 
ordonne que ce dont a été appelle fortira fon plein 
&f entier effet, & condamne ledit Ghaftaignier en 
Vzmènàe ordinaire de douxe livres , & aux dépènsi 
Si te mandons > à la Requête dudit Guerry^, le ptéfent 
Arrêt meure à ^I4e & entière exéctioon , leterf â 
Tome L Ee 
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forme & teneur , de ce faire, te donnons pouvoir*. 
Donné en notre Gourde Parlement le 21 Avril , 
r^n de grâce mil fîx cens quatre-vingt-deux « & de 
notre r^gpe le trente neuvième* CoUaôpnné ^ Ms- 
êl^}B > par la Chambre, Sigi^\ Jacques*. 

E.Mt,r€» iqÇe^h Querry,^îeur du Roirfle > De<^ 
mandei^r pn |leq[uéte du premier Août i68o» 
comparant par Mefturas , Ton Procureur , d'une part» 
contre Niemtç Pons Çhaftaignier de Pon$, Cheva- 
lier, Seigneur, Baron du Lindoix , Défendeur » 
comparant par 6arreau4 > fen Procureur > d*autre 
p^rt» Nous dirons que dans le mois le Défendeur 
fera (à déclaration , s'il a titres juftiflcatifs du droit 
4e Beans & Cprvées , & les communiquera au De-^ 
snandeur j faute de ce faire , demeurera déchu de la- 
dite communicatiqn. Fait en la Cour Pré/idiale de 
I9 Sénéchauffée ôc Siégç Préfidial d'A^gouléme , 
tenu audit Angoulêa\e le 1 1 jour de Janvier 1 68 û 
proi^oncé par M, HouUier , Lieutenant Général 
d'Angoiimpis, Signé y Val|.£TTB9 Commis da 
Çreffier^ 

ENtçe JçXç^ Guerry, Sieur, du Roulli?, De- 
mandeur en Hequéte du premier Août i68o«, 
comparant par Guignaç ^ Me^\ira^ , &s Avocat & 
Procureur, d'une part, cofitrç Meffire Pons Çhaf- 
^gnier de Pons » Chevalier , Seîff neqr du Lindoix ^ 
Péfendei;^r, & le4it Guerryjipçiiaemipem Pemao- 
deur, fuivant {z plainte du z} Mars x6tu cç»ae le^ 
dit Seigneur Baron du Lindpix , Défendeur» ç^mpa-^ 
Mg^. ledit iîeijr BaroJp ,, s^ i^arreamid, 9f. Cwaa * Ih^ 


i.. 
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Foochier^ fes Procareurs j d'autre part; le Denian<> 
desiv^nÊ A^DBob canf e an coite ^icpàcoi^ptele.Dé' 
féndeur plaide , autreineot défaut ayec profit , fuivant 
rOrdonnance; Nous atôtis domié^ défaut 'au Dé-^ 
fendéur à faute de plaider , & oiii Vacher ^ pour le 
Procureur du Koi ,'qul a fàk lè^ rédl 'des Charges ^ 
Ayons^ condamné le Défend.çyr. de rendre & xefttr* 
tuer au Demandeur les meubles & bois par lui pris ^ 
rïls fisnrennmire yùttf^ ^^^ Vttie«lr à dire d'Aise 
Utteë>f èom lêsr partieséoii^efidr6nt|àutremêi)f leur 
eô fera ^uttâ d^MStfe i aux ^omniàgesr , intérêts , 
fbufïèrts & à fouffrir par ledit Demandeur, & à ce 
£iire y fera co'ncraiitt par fàiiSe de biens-^ par corps*^ 
Fait défenfês audit Défendeur d'ufer de telle manie«^ 
re de faire iùrrielles ^ini?s que de droit, & outre 
condamne* ledit Défeitdeur aux dépeiis* Fait en la 
Ccwr ordinaire . de to '$énéchauffée &rSiégo Rréfi-* 
dsal< d'Ai^j^umois, temië à Angouléme le ^ Août 
ii;8 1 , preiifOÀdé par 'M. HouiBes^Licofeitani Gé«t 
nérali» affifiaffrMefïmfs Bettta«ly:Iieiiteiiam P^if-- 
ticoKer* fémné^ AîkSéutfèe Lefîgnae, deVoyer 
DargenliMiVCi$ii(Uifers d^oaneidr, (te ku Chàloti*- 
nié, levifto^ Deft>fetoiinieres, de Paris y MauMe » 
BtùtwéyMonWrl^iàMi, du Eoi|, Pidiot> Pal^ 
quev .^'Swivb*,' Goiii^iiittn« itlan<fons av premier 
Hnffier^oii'Sssgdm-Rôy'âi Tt^ ce reqins démettre*^ 
ces 'MéCenéei >jl ffKi^ioàom. Signéj DuMuRe^vs» 
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, Droits cJiM aHK'FprmîeH. de* DMpwiM^cRoiv- 
à cavfè de k-BMUi^iié du Uou&uida Roiè, 
.Gonellè. 1 . i <- 

... I>».ia 5i;(w«»6r» ifif. 

ENkc, Jacquet Aiibe.n„Je»n L>peili«r, Nîco- 
lat Bogtdon^, Nicolag^Xamben, dk-<«rai)d 
at, Jean Pertot, Ph^îppes Pe0ot * Ëdenne 
J?erattlt, Piètre PoifTon , Jean Cheton, Jit felyag , 
lean Fourdn, Çi Aubert^Eouîs A^anco^rtyP. 
ïnard, dit Cajiult, Gnillaume Grimpetel^ J(»a- 
X^penier, fiU d'Etienne > Jean Gatniet Je )cmiie,' 
I^uient Michel ,-& Piertc du. Freftoi y teio-MMr. 
chands Boulangers , demeurant à GoneOe , Appel- 
laos de cettaineSeiltente.danttte pu lef£pt)fi^ï~ 
1ers du Tr£rt>r,le iiSepteMbre i<S v& nntiop^» ' 
d'une part, & Chaileti,Giaffînt,'Fe'n"Qr.poiirjb' 
K,oi des IdoHlîni Bannién dudit Qoaefleiite Proe»* 
tcui Général du Roi , prenant la caufe poj» foni - 
SubUitot audit Tiéror, joint avec lui, anticipant, 
d'autre. Vu par la Couc le procès par écrit , con- 
clu & reçu pour juger eiricelle Centre lefiiitei panief, 
lei 17 I>éceinbre& 1 1 Mars ^udit an i5«i;laSen- 
tence dont el) appel ; Qfiefs delîiitt Appellans , 
Réponlèf à icenx , Forclufion de bailler moyent d* 
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mllké 9 fie produire d^e nouvel pair lefdits Appellanè ,' 
Incjdent (appointé en' droit ehtrS lefdits Appellans 
Demandeurs >&tequéramTentérinement d'une Re- 
quête du 7 Janvier 15^2. & Défendeurs â l!entéri- 
nement d*une autre Requête contr^eux préfèntée à 
ladite Cour le a ^ defdit&naoi» & an , d'une part, fil • 
let^it Graflfarr^ Défèndetur & Dem^deurà l'entéri- [ 
nem^fU defiUtes Requêtes^ d'autre; icelui incident • 
joint ^dit'<^OGè$ par Asrct du^4 Avnl 1^63. après ' 
Pâqu^a 1^ tout con£deréb El iT à e'tb' que ladite 
Çoui^a mis 2& met kdtte Appellation & Sentence 
au néant, lans amende, 8l dépens de la caufè d'ap-* > 
p.el > fii en émandant ladite Sentence ; faiiàm di^oit > ^ 
lant fut ledit incident de Requêtes , qu'au princi- 
pe ;» ' a condanmé . & . condamne lerdits Appellans > 
çom^e Bannière > à aller moudre es Moulins de * 
Gi)ne£^ les filéds fie Grains dont ils font pain , < 
t^nt.pobr lan^otirnture & proviâon de leurfamitie^ 
fiCrO^i^n^i.^ue ^oi^r vendre & débiter au'hèu flt»^ 
Qbâfi^Uente dudit Goaeffh Se enclaves d'icelies^r^ ' 
à pa/er audit GrafTart êi, Fermiers deHiits Mmilins >/"> 
p^nr I9 droit de-Ban^alité, tih BoiiTeau ^e pareB - 
BjLed fic*.G«!!afn pourchaeuitfeptiet qui aura été>mour- • 
lu. AiinHibér& )défendu aux Appellans d'ailet^ou ' 
tîj^vfify^^^wt cet.«jgard\moudre ailleurs^^u^s^^^ ^ 
At^p^'baii^i^ i âtf *ptinfi de cdnfi/cauoh de 4eurr • 
S^,jj^arînj^:^3<êfie8. portant ieelles. Se de foi^'- 
xaAte fols Parififi d'amèndle enversi le Roi ; Si en ce > 
lai(ànt»^ra.>tenu. le: Roi 4'entrenir les quatre * 
Moulins banniers de GonefTe en bon Se fuffifant > 
état de tourner Se moudre Grains; Si pour le regard • 
des. Bleds 'fi&.Grains qjueleidits Appellans achètent > 
ou achèteront Mr^ le Terriroke fie fiarniailité dodit<^ 
Goneilè , ppuriJûriEt pain i.a£n de le vendre ou faire 
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vendre en cette Ville de Paris & autres lieux ^ ftio^ 
le lîeo^ Châtellenfe & enclaves dodit.GoneiTei 1^ 
Cour a dit 8t déclaré , dit & dédare iceux Ap- 
pellansy & chacun d*eux, exempcs dudit dtoit de 
Bannalité» & n'être aucunement fujecs d'aller mou- 
dre aux. Moulkis banniers dudit GoneiTa ; aîns a 
permis & permet aufdits Appellans de à chacun 
d'eux > d'aller ou envoyer moudre lefdits Bleds 9c 
Grains aki/i achetés , partout de en teb Âtoutsns 
que bon leur (bmblera , fans qu'ils ibient tamis de 
payer audit Gcaâàrt & Fermiers defdits Moulins «^ 
aucune chofè > pour raifbn de ladite Bannalité ; & ea 
ce fàilànt , a dccTai é & déclare les Saifies Si Anéts 
i^its à la Requête dudit Graflkrt , comme Fèmùer 
êçCdits Moulins, des Farines &Bàes poscani tcalles^; 
appartenant aufdits Supplians « nuls , tonionnams - 
& dérai&nnables. A ordonné & ordonné qu'âraf^ts^ 
Ap|»ellans leront rendues iefdices Farines 8c Bêtes , 
fi rendues n'ont été> ou bien lajuAe vaieur St efû»^ 
ixuuipa>t<& a ladite Cour inhibé & défendu , -inhiba^' 
& défend audit Gra£rt & Fermiers defdits IUm- • 
Kns, pré(èns & a venir^ de plus faire proCiédé# pnt 
telles voyes de Saifie 6c Arrêt pour )e regard des 
Patines # proitédant des Bledsi 6c -GcaiiH' achetés- 
comme jdefiiis;, hoti la Chitel|«me d» OoMMbl ' 
fur prise de tous dépens, dommages^ ïniitkHfi^\ 
d'amende arbitraire*. A condamné Si ck>iidamnaiedi^ ' 
Giaffart es dépens defdites Saifies^-eniftmble èé êê^ ' 
pens de la caufè pnnèipale, fàoj dépefhs dudit irie}-^ - 
dent, de Requêtes , dommages & intérêts défaites 
Saifies, âc pour cauie; la taxatton- de(3its dépensi 
réfervée par devers ellev Prononcé ledix.^^huifîémer 
Sepitamhie mil cinq cens (bixantei-troisw ' 
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Arrêt ie la Cour du Parlement , concernant les 
Droits dus aux Fermiers des Domaines du Roi » 
à cau(è de la Bannalité des Moulins dvRoi à 
Goneâe«r 

JPh 30 Mai i$8^, 

ENtre la Communauté de» Boulangers de 1» 
Ville > Prcy6t^ & Chatellenie de GonefTe , 
Appellans de la Saifîç faite fur aucun: dieux ,rde 
leurs Chevçaux & Famines ^ & Demandeurs en lettres 
de eonver/ion d*appel en oppofidon» d'une part; 
& L Prevoû • Feriplef des Moulins baanaux de 
Gonçfle 9 Intimé $^ Défendeur en lettres dé con^* 
verfîon d'appel en oppoiîtion , d'autre ; & ne pour* 
ront les qualités nyire > ne pré>udicier. Dynet pour • 
les Appellans , & Dagues pour l'Intimé , le Maître 
pour le Procureur Général du Roi y dit^ quant au 
droit de Bannalité â GoneiTe^ (ûr les Moulins >dn- 
dit lieu , l^on a révoqué en doute que le Roi n'y 
foit fondé , comme fieur Haut-Jufticier ; mais p&r 
Anétdu lé Septembre 1^6^,^ donné eontradi£k)ire« 
nient avec le Procureur Général , prenant la caufe 
pour Ton SubAitut au Tréfor , ce droit eft limité » 
quant a^x boulangers & autres des Hafaitans de 
Goneifè , te/quels ktnt du pain pour leur nourri* 
ture 6c provinpn % q^i achètent Bled audit -Go- 
nèfle & en lïk Prévôté ; mais quant au Bled que 
les Boulangers dudit GoneiTe vont achetter hor» 
ladite Prévôté ^ aoB pour leur provîfion >.mais pour 
feire le pain i^mené en cette Ville , pour la fourni** 
ture d^iceile « & non pour vendre a GontSk 9 Ift^ 
BannaUté ii*a lieu & ne fè peut étendre ; car g/ou^ U 
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grande quantité qu'il en convient amener en cette 
Ville ; les Moulins dudit GonefTe , qui ne font par 
ledit-Arrêt que trois en nombre^ ne fcroîenr pai fuf- 
£fkns pour ^moudre le Bled des Boulangers , qui 
ibnt de ifèpt à 4iuit vingt. Au fait particulier : outre 
cela les Demandeurs prétendent qu'ils vont ache- 
ter le Bled à Louvres en PariGs , a Dammartin , & 
autreis Heux , & l'Intimé au contraire , qu'ils Ta- 
chettent v^àii Goirefle & aux environs ^ & en 
cela font les Panies contraires ; éti quoi feroit 
bon^d'y donner un Règlement certain : Et fur ce 
que-Viart , Procureur de^ Appellans, a dit qu'ils 
offrent moudre leur Bled es Moulins banhaux, 
pourvu qu'il n'y foit plus de vingt- quatre heures , 
pour le ^regard du Bled qu'ils achèteront en la Châ- 
tellenie dudit Gonefle , à raifoii de trois quarts de 
boiffeau pour chacun (eptier , & après 'les vingt- 
quatrte. heures , qu'ils le puiffent emporter : & que 
rinti^é prièrent^ a dit qu'il le confenty & que lors 
de l'Anet , véritablement n'y avoit que trois Mou- 
lins à GonefTe , mais à préfent y en a cinq. La 
Cour ^ pour le regard de l'appel , a mis & met les 
Parties hors de Cour & de procès , (ans dépens* Et 
pour faire droit fur le Règlement requis^ par le Pro- 
cureur Général , o-Tdonne qu'elles mettront leurs 
pièces devers Elle , pour en délibérer au Conlêit, 
Et cependant, fans "préjudice des droits de Bannal»- 
tè>rdc dès Parties au principal, ordonne, du con- 
lentement d'icelles Parties , que les Boulangers fe- 
ront tenus amener leurs Grains aux Moulins ban- 
uaux de Goneflè, pour y être moulus à raifon de 
trois quarts de boiJTeau pour chacun^ feptier i' à la 
diatge de les faire moudre par les Meuniers , dan$ 
:^gt quatre heures après^^ & à fiiute d*étre moulu» 

daiis 
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dans lefilites ^ingt^quatre heures leur permet reti- 
rer leurfdits Grains , & les ^ire moudre où bon 
leur femblera : £t néanmoins'a faik& fait main-le-» 
yée aufdits Ajppellans dés Grains (àifîs , & les Gar-' 
diêtis déchargés. Prononcé le trentième Mai mil 
cinq£ensquatrè-yingt*neuf. Sî^fitf'^GALLARD. , 

w 

f * 

Arrêt dû Grand Confeil , portant Règlement gêné»; 
rai pour tous les Moulins bannaux de la France»> 

Du 28 Mars 1673» 
' Extrait des Rfgiflres du grand Confeil. ^' 

* » .. i 

T ' OU I S , par la grâce de Dieu t Rdi de France* 
m j Se de Navarre : A tous ceux qui ces présenter 
Lettres verront : Salut.. Sçavoir faifons; comme par 
Arrêt ce jpurd'hui donné en notre grand Confeil , 
£ntre nos amez lés Religieux , Prieur Clauftral & 
Convent du Prieuré de Reiiilen Brie ordre deClunjr 
demandeurs en Requefte par eux pré(èntée en nôtre- 
dit grand Confeil le 5 d'Aouft 16 6p. aux fins pour 
les caùfès y contenues , que deffenfes foient roites 
aux habitans de la Ferté fous Jouarre , de plus i i'ad>^ 
venir faire apporter , vendre ny diAribùer pfiur aucuns 
Marchands Forains » aucuns pains dans ladite Ville 
de la Ferté j fpit es maifons particulières, £bit en 
places publiques dudit lieu , fînon ceux qui provien- 
dront des bleds qu'on aura porté moudre aux Mou* 
lins Bannaux deélits Religieux , à peine de ^o» Uv« 
d'amende par chacun contrevenant^ 8é de tous dé« 
pens , dommages & intérefis , ^ que pour ofteir tout 
prétexte de cau& d^^n<^ance, â:(c|^t onfonné jut 
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l'Arreft qui intervîendni fur la présente requête » (è- 
<a lu & publié à fbti de trompe & cry public aux 
Ueux de la Ferté & en cas de contravention après la 

Eu^lication dudit Arreft, qu'il (bit permis aufdits 
Religieux de hâte fàifir & vendre le pain qui, liera 
apporté parles contreven^os, pour les deniers en 
provenant être employez moitié au profit de leur 
Fermier defdits Moulins Bannaux, & Tautre moitié 
aux paavres de ladite Ville 'de la Ferté , d'une part i 
& les manans & habitans de ladite Ville de la Ferté 
fous Jouarre défendeurs d*autre : & encore entre lefd, 
Efchevins manans & habitans de ladite Ville de la 
Ferté au Col > demandeurs en requefle par eux pré- 
(êntéeexi nofiredatgrandCoofeili le^io. Marr.i67o« 
à ce que pour les caules y contenues y aôe leur ifbit 
doiuié du deÊveu. contenu en b jycocuration par 
prteux paifée le lo Février dernier^ mentionné eo 
h requefic du dire ou plaidoyer infoé dans FArireft 
de aofiredit grand Coufeil r rendu enue eux & les 
Religieux du Prieuré de Riieil en Brie, du ii May 
X 6 6&.& joindre leurdlte requefte contenant ledit de A 
aveu ail ptocez pendant en notredit.gcand Confiril> 
flotre les pactief pour en icelui. jugeant y avoir tel 
e(gard que d&raifoii d'une paru Et lefdits Religieux 
Ârièus Ciaufiral & Convent dudii Prieuré de Riieiï 
deffendeu^ d!autre. Et entrée l^s Religieux Prieur 
ClauAfal!.& Convent <k Riieil en Brie ordre de Clu- 
a)K demsMuieurs , & requerans Tenthenn^ement d*une 
requeilei. par eux prelèntée à noftiedit grand Con- 
Cùly le 1^ Oûobre y66o. aux fins d'eftce maintenus 
&.gac4ez en la poiTeffion 8c jouilTanccdes Moulins 
ttnnaux de la ville de. la F^rté au Col efdkom en 
JMtfioti pLT.la partition fait^ dp reveau dudit Prieu- 
9^;pceifiimnt.^tt*iirpstordaiiA/é queleurc/ Fermiers 



xArditf. p«^(<klr dtàitHoiit &.qui ont accoutumé 
jd*eâfe {^'ayéfl d^tolit tempi .& anciénoeté pour ks 
gtàmsi qui* fonttpoit^.ittouflfe aufdks moulins y no^ 
iiob&am 1^ rtfb^lé à eux fait en la jouiflànce d'i*- 
cetix fT^Uisjmnzns & habkans.de iadtce Ville de la 
Fené av^ Col) l^iielr &j?Qiit condamnez .en tous 

leuoi dé{ieA«i4^)<*''^^^S^ ^ intérêts d'une part. Et 
Wndntiirâi:hahicaas>.dà ladite: Ville delà Fené 
au Gqd^tfeniieutsrd'âlltreè Et entre krdics Rdîgteux 
.4tt4ic Pritfivl^iiclQ Btieil demandeurs en reqileitepar 
eux présentée àndftredit ^rand GonfèH 9 le $ Aoull 
i6^^«;«iiiKjfins:qtt«!.deièo&siîbijsiit faites aufdits ba* 
bitaiif >dchphMijà iHive«ir&irB ^appoiter ("vendremjr 
dîftri^er patattcuti Nbn^ni Forainxltt pain dans 
bdite Vilk'vde Î^Kesvté» ioitiè^mnfQnr pacdcuUeres » 
roitt.^ti^UcikmuUi^iftei'duidir lieu:^ fiuoo' ceux. qui 
{ird9^imidr9i^pèt) Ideds ^^i^Qnraiira.apjipartez mou- 
fMau)f:MmiUittbanoau»delîIifi<Re%ieti£, a 
iie'^ff0^1ii;«»jd^toftnâê^Q;Ghaaim£ientrevBnaot &dd 
fou^ iteipéiist nktmmâgcr âc intereAst; qui) pour oAi r 
tout pcetexte Jercaufe d'igooranceil fbk ordonné que 
TArreft ^ui intervieôdxa fur la: (^refente requeâe 
. ibni jHiblié àifoh 4e; tranipe.& yotx publique audit 
lîèl^ de* ^ FcnéiSc ^en casi dei^coutravemion aprca 
hi pu)^Uoaâij>n> dudit bAffrefl > qu'il foitipecnus aufdita» 
E^lÂgi^ix de^faire ^ifirl & vfeadxeie pain qui (êrait 
apppitéiipnr le» Qontféyeoao^ipûur les< deniers, efire? 
fl^ploy^^' su>fcié au frofit de leur fermier defdita 
roOuljns bfiiiixaux t as Tautre moitié.^u profit des pau« 
yi€s4e laditcf Ville de laFené d'une part. Et lef- 
ditsmanfliir&^biâ>itaiis d& ladite Ville 'de la Ferté 
deiendeurs J'^utce^ Et entre leldstt ina8an8& lia« 
bNtam di9>la<itie^ ViU^d/» la Eerti demandeurs & fo** 
^yi^ramii^taittrles deiraiidet ^gcaequifitiom.par twj. 
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faites par le proceK frrbal-ide 'M**L«ays' AtffeWy 
4< Tyilport,:Confeillereiriioilfêdî» gtatiil Cèïilal 
ÀCocmnifTaiie par icetiiy député fOMtVékécvMn d« 
Arrefts incerlocùtokes rendus entre 1^ 'pardes , da 

5 a Septembre i^^â.ft i^S. Mari i67<)i.leiditpK>eez 
^retbai^dacté aO'Commencénfëntfjiu'iw'A'vMl» t^^^a» 

6 autœs ^oùrs divans , taidflnten prettwçf • lieu à 
ce que deffentei^'Toîent Êiîter sni Melift^tr'derdks 
ftetigietix fiir pérne ;de concûffion de prendiiieift^ei^ 
içe^oîr le droit de inotttuté , ^que c<wlri>ritiéiii^h.( à 
rufageorâioàreidè ladite^ VîUe^ft dës^àut^èi^Qioii^ 
lins Bannaux, & nôtammenki detcx de^IàF^ié Mi^ 
Ion- & qu'à tcet ^eSSet U^iahtfeaJ^itit^^owActLVt au 
plancher de chacun dei^îitrJxnouUns, à^H dil^nce 
des F«rt»ers;&cbmniefl:(eipraii^«eàQtdiMéiouUiié 
d^ la Fertii Milon, en tvcond }ie«^^u^|^t^dtiA 
ni;e« roittenj» de mndrirjfi i^iidàircittl(»*pkhs» «U^ 
dîcs faai»tBAi'quiibttptirf'e«ncdpp6flttt^<»ii envoyeii 
snoadre.aufdicsrnioviÎD^ aa ^iéf tcéétAout^renèfê 
de nvefîne, dedui^/ort dr6it€pn lèra'dNRi^fèixfêihifeSd 
de l'exhaJaifon ordinaire ^ui arrive eitrh<>o!ant M dsr^ 
d'experts dbnties psârties c^nfriendrom,^^ qir^t^'g 
elfet foit ]»is:4c appo(i un fleiiuautiéiiléplû^pro^ 
pre & coflOffode dddkb nioulitts,' e»tfdi(mmb H^ii 
^ue^ ledit Meufnterfpit tenu de faire >«f«udrë leV 
grains défaits habitansdens hin^ heures 'ap«b'^ii# 
Sii auront été portez ov enl^yez;,xonfimléinelttayK' 
feiglemensTendus fiir le fiiirde^baÀnÀtkerA à' peine» 
de tous dépens, dommages •& ihtéfefts'dtt fetsirdeM 
nieik> & ^u'à cet effet defiènfès \ùy Coietit faîtes de 
préférer les Etrangers aux hannaiilftesYeA quâcH^f-* 
melieu que dans le temps que leCSta nçoulins ban- 
naifx ne tournent À itè tratrsbUènè t4ui cônsitie &1 
fttvfe dans rHyrev^^olttieties tmumifatioiir 4^ 


èàlix &kfe IIA^pétuc^tè «Tes glaces &del fôîchcreue* 
de rEflf ,0 i\ ÇçhMbte zufSts hàbifans db faire m6u^ 
irelenrt grain* ^ans d'autre moulins fans que lefciiti^ 
Kelimux ny iefdié Meufnîer^ lé puiflent erhi^échèr j 
en cinquîiéfife'lieir j àiié dëflëHO^ pafeiltédieitt fuient 
faites- alilK^rlU^ffltlWs'^èroyl^^ ieûr^ vallets 
(ftitre leiij» dfplf^xife jrièufture; exigefitencofes un 
êtéh^&mpnéks foAt de cing fois pouf feptièr, qu*ilsr 
le foht payeif pat tous 'les hafehâns hanmUû^s & fi- 
naMfenieht qit&pôûtlreconnotftre des contf^entionti 
que lefHitt Meuffiiérs apporteront au regfleftient qui 
tètHÙàt poiiir i^eprifwer Ifeur înjuftice, le plus prochain 
Juge de^ lîeiflt foie éommis , paf devaht lequel le(^ 
IlStâ llfiflntà^ ^ pOtffrèiit potiè^ii^d'une paft. Kt lef^ 
'lifts ftèlimtM i>neti# Claiiiiftrà '8£ Convint dudit 
Prieuré de>R£i6il déflR^ndetirs d*aiptre i & entré lel^ 
dit« Religieux^ Priëur'Clauftml & Convcnf du Prieu- 
ré de RiiéfI en Brie ordre "de Clttny, 'demandeurs en 
re4uc'ft(âr prafenf éè' paf eux à noftredit grand ConitbU 
" * ' J • aux fin« au*en procédant au ' 
ncie pendante en noAretiit gt 

_ ___ parties ) il foît ordonné que . 

lieuMers ()ei inôulifis bannaulc detdits-Religieax ^ 
c^AtititeMAt dè^retidfë St percevoir àl'stdyenit 
tômmeils ont ^ par iepaifé en la maniefe aceou*^ 
tttffléé,^'leor iPok def'moumre: dans lés mcfufes qui 
kof ^fii«ftélaiQ<te$ poar ce foire /ttientfonRées paT 
leprociSSt verb^l^dé M'« Lx>nfs Aubery ;- Cbn^Ket 
en nofh-edit gknd<3on(Hlaufquel)es ont efté em^^ 
preiftteà les' marques "reipedives defdices parties'; 
que l'Mctenne m'eârè fur Uiquelle ont eâè feites eeli> 
hss ^i' fàmm^dkg imAAuïê ^lufimentiorniexaudté 
pèac^h:^tbfA^iti»2C>t^'Mmèuietà conformemenr à 
Kôhmékoéj lèiWt^ àèSkrRé^^eox pouc fnvi» 
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i l^idyenir de modeUe > rençu^llecleâKitef .mefiiiiei 
4^^ ^Jifj^ fisrQfM uféesott rompues , ft.qae kÀ 
procez verbal d^dit.Commiifaire ^lù fait meiidoii 
^es réputations » coç/epiuatijonif &; marqiKs deâîtef 
ffiefures^ fèrvifa i radyejriir de ptii^ei^Yietbal d^efU? 
k>nnaged'îceUe9 5^99 (ùrpliis leur aidjuger les «u-t 
1res fins & condufiQns paf eux prifes^en )a4it^tnAaiH 
ce a^c deip^ns d'une paçt< Ht les kaiskans d« ladite 
^Villè de, la Éené au 0>1 defiendeurs^^ d*au^« Veii 
par Boft^edît grand Coi^têîl les eiiciitiires ,& prodnc^ 
lions des parties « l'aâe de difiributien du prociiz 
d*entre lefdites parties au fieur d'Homoy Rapponem 
d*jceluy du i Mars 167$^ Covàrifkzùqn de p^pdiûfe 
par ledits habitans de la Fecté au Col» ^tem^tmt 
kurs anàennes produjâioni au Greiflb 4e noftredk 
grand Confeil defitits jour ^ mois fiçaA, quatre Rei-^ 
gkmens 8c Arrefts d'appointement de pôfiredit grand 
Gonlêil (ttivatvt leurs qualités ci-deffus des ^ Sep- 
tembre 1669. 10 Mars 1670. 14 & 2»B Février i67)« 
Reguefte pré(êntée par Botnoc Prieur tîtulaîre 4H<fil 
Prieuré de Riieil, au Bailly dudit lieu afia d'obtenir 
permjffion de faire compulfe^r daoe le ttéior dudit 
JPrieuré/^ti la .prb&nGe.^$ Seligi9«3X'd*ic^U|r nut 
mdens qne refocnoez , les titres qui lûy (èroei mécek 
Aires 9 enfuite dis laquelle îeft TOrdonnanœ d«dî( 
Juge portant ladite parmiiGonxf.eArnprèt e'ft,lepror 
ce:^ verbal fait du comp»]A)ire?d^t)iecei9 traMcmei 
ensuite d'iceluy ^fiotammem/du jjtfede donnatioA 
faites deldits moulins bannaiiK 'de= la Fecté^ en Tan- 
fiée par un Comte de Meauv « au profit dudit 

Prieuré 4e niieil par laquelle, il déclare <pie tous les 
babitans de ladite Ferté i font teni^side ^loftet mordre 
leurs faleds pour leur fiibfiftatfterailfdits moulins & 
«utres cbofes contenues dyiiGôiiloift dedonatioi» 
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tvt te fait de la bànftalité, ladite Requeftè du i.i* 
AùVl&iéf^, enftiite eflun exploit de fignificatîoà 
fÀttè diceluy Se des pièces y contenues au Frocûreufc 
defdltshabicatisdekFerté^du iy Novembre i'66y* 
Tranfeôion pafTée entre lefHîts Religieux, Prieur & 
Convent dudit Prieuré de Rueii & le Duc de la Forcfé 
Seigneur de h Ferté j Cwt les ptocex & diffeifends qui 
efioient pfcndans emr'eux au Parlement de Paris], 
pour tai&n de ladite buinalité du ii Mars 1606'. 
copie d'Arreft rendu contradrôôîrénient à Paris en*» 
tre leldites parties , par lequel a cfté ordonné que le* 
Arrefls du ip Décembre 1^45. & 1 5 Mars 1644. fe- 
ront exécutez, ce faifâtit , les /bmmes de 4e liv. 4 
autres exigées de François le Mercier Meufiriër de* 
tnouHns bannaux dé la Ferté au Col depcAdans du^ 
dit Prieuré de Riieil , eii confequence du jugement dà 
Bailly de la Ferté du 7 Mars» 15 Juînà 14 Juilkl 
dernier , luy feront rendus & reftitnez pzt ceux qui 
les ont receus/leTquels à ce fiiire feront contraint! 
par les mefinés voyes qu'il a efté contraint , fait 
itératives deflfenfes au Raiily, Procureur & pratîdéni 
de ladite Ferté dé coiinoltre dudit droh debàftnàlité 
des itioulins dont eft queftion, direÔemént ou ihdi^. 
j^âéiVient à peine de Nullité , défpehs doinhn|ès A 
iÀtérefis des parties en leuts noms & d*àmende air^ 
bitraire , & pouf connôiftré dès contraventions ati^ 
dit droit de banoalité , a efté commis le Lieutéiiaht 
General de Meaux , ledit Arreft du i Septembre 
1 ^4^. ensuite efi une copié de la comifejffion du IliA* 
dit Arreft ; Copie de ptocez verbal fiait par le Lieu- 
tenant General de Meaux le iz Noveltnblfè i^45> 
a la requefte dudit Mercier en exécution dudit Arreft 
de la Cour^ contenant les dépositions deplufîeursha^ 
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.bilans qu'il auroîc ouys fur la concraventipn paf «ux 
/aice audit droit de bannalité , qui auroient ditqulils 
ïï\*y ont point contre venus 9 & n*a voient fait moudre 
Ici^xs grains en autres moulins qu'en ceux tenus 
par ledit le Mercier depuis deux ans en ça , dénians 
auffi d'avoir achepté du gros pain d'autre^s Boulan* 
iaogersquede ceux de ladite Ferté, au bas duquel 
procsL verbal eft TOrdonnance dudit lieutenant 
.General , portant deffences aufdits habitans de la; 
jdite Ferté de contrevenir à l'Arreft de la Cour , ny 
de faire moudre leurs grains ailleurs qu*ez moulins 
fie la Ferté, ny d'acheter aucun pain desBoullangers 
Iforains pour la noiirriture de leurs familles; autre 
copie d'Ârreû du dernier jour de Septembre i66Zf 
xendu ennoftredit gran4 Çonleil entre lefdites par^ 
^ies , par lequel a elle dit qu*en ùâùmi droit fur ley 
jnftances, a ca£e révoqué & annullé l'Ordonnance 
fin Bailly delà Ferté du 20 Septembre i66iAuy a 
fait inhibitions 8c deffences de plus prendre connoiA 
/ânce du fait de/clits JReii^eu;^,. droits, domaine 5( 
bannaiité duâit Prieuré circonflances & dépendances, 
fauf. apfdits habitans de fe pourvoir en noflredif 
grand Confeil pour avoir Reiglement contre ledits 
Keligieux de leurs Meufnieis tel que de railbn , & 
pvam que de faire/droitiur la demande de moufturè 
;iu douziè/me & (jeftencas aux Marchands Forains 
jde vendre du pain dans ladite Ville , £non celuy qui 
proviendra des bleds qùiaurokt eàé portez moudre 
jdans lefdits moulins, & fur le' furplus des inftances 
a efté ordonné qu'enquefte relpeétive feroit faite 
par toutes les parties , par devant M'^ Guillaume 
Tieriàult Confeiller & Rapporteur du procez com- 
mis pour cet effet, qui fe tranfponera fur les lieux « 
fur la poiTeflion de percevoir félon l'ancien ufage 




. Dfis B anKalités- ^4.5 

^lefilits mbulîfis , en iaque)le eiKjuefie feront! oùp les 
precedans meuûiiers qui les "ont exploitez depufs 
trente ou quarante années y la mefdre repréfentée 
ftxivant laquelle ils per^îvent ledit droit « procez 
verbaux d'efialonage fî aucun^y a & autres titres ^ 8c 
pourront lefditesparties formerpardevant ledit €om< 
mifimre telles xonteflattons & requiiitions que bon 
leur (ëmblera pour du tout procer verbal eUredreffé 
Se rapporté en noAredit grand Confeil efire ordonné 
ce que. de raifoe, defpens refèrvez# An bas eft lai 
i^mâcation du 17 Février iéé4. Arreft de noftre- 
dit grand Confeil do. 12 Mai rendu contradiâoire- 
ment entre lelHits Religieux , Prieur & Convent de 
Riieil d'une part , & les Maire & Efchevins de ladite 
Fertéau Col d'autre , par lequel a efté dit que fans 
avoir efgard à T Arreft du Parlement de Paris & aux 
procédures faites pardcvant le Lieutenant General 
de Meaux , aâe a efté donné de la déclaration des 
Maire ôt Ëfchevins de ladite Ferté au Col, de ce 
qu'ils ne conteftent pas la bannaltté , ce faiiam ;ror^: 
donne que les parties mettront leurs inftances en 
eftat de juger dans quinzaine & cependant fans pré* 
judice du droit des partie au pdncipal^ a permis aux 
Marchands Forains Bc tous autres perfonnes^de ven^ 
dre du pain dans ladite, ViUe delà Ferté au Col« 
^ulques a ce qu'autrement par noilredit grand Con« 
feil en ait efté ordonné 6c bailleront lerdits Reli-i 
gieux leur Requefte verballe par efcrit , fur laquelle 
ils feront ailigner ledit Prieur de Riieil fi bon leuiÉ 
femble> au dos eft la fignificacion d'icèluy du 14 Jttil<« 
let 166^4 autre Arreft de noftredit grand Confeil « 
donné fur Requefte , du ^ 1 Janvier 1 663 «r par lequel 
il eft dit qu'ayant e^ard à icelle. , ordonne que lef- 
dits Religieux & Prieur dudit Riieil , jouyront da 
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droit de bannàiité à eux appaitenans audit lieu de la 
Ferté, comme ils faîfbicnt. auparavant la dilbtce des 
Ueds des années précédestcs & ledit Arreft du it 
May t & en cas de contravention permis à eux de 
fiûre afligner h$ parties en noftredit grand Confetl ^ 
au dos duquel cft la fîgntôcanon d'tceluy du 14 
Juillet i665.Requefte du 5-Aouft i^é^.prefentée 
i noftredit grand Confeil par leldics Religieux de 
Rueil aux quaiitêz cy -^defliis; fequefte de produ6« 
âbn nottvdle aux 'fins y portées ,^u bas de laquelle 
•ft la fignification du 15 Janvier 1670^ procez Yer- 
bal de compulfbire de/Hits Religieux en venu de 
oommiifion de noi^redic grand Conïêil du 14 Dé- 
cembre 1669* Savvegarcfê oâroyée par lePrevoft 
de Paris aufdits Religieux, pour la refeâion des 
Tannejs defdits moulins bannaux du 19 Septembre 
14»». Lettres Royaux du Roy Charles noôre pre- 
deceiTeur aufli o^royées aufdits Religieux , pour la 
maintenue en la bannàiité de/dits moulins du 1» 
Avril 1 57 1 . avec le procez verbal fait en exécutîôit 
defdîtes Lettres , le 10 Juin audit an , trois attefia'^ 
fions des Meufîiiers de Sublene , Changy 8c Chaf^ 
teiu-Tîerry, des € Janvier, 15 Septembre & ^ De* 
eembrè T666è comme les moulins defdits Religieux 
ibnc bannaux Jk qu'on prend en iceux pour le droit 
de mouture dé douze lèptier un , Sentence du Bail* 
ly de la Ferté au Col , rendue contre le Meufnîet 
de Saufloy , pour avoir chaflé dans Teftendue de la 
bannàiité deldîts moulins, du 7 Mats i6o8. Autre 
Sentence dudit Bailly de la Ferté rendue contre plu- 
fieurs particuliers qui avoient porté leur bled mou^ 
dre en d'autres moulins qu'efdits mouHns bannaux 
du iT Juillet i6ti. Sentence rendue en lajuftîcç 
diidit Riî^il « Ar le requifîtéire & conclufions du 
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nroecmibr FtfçflE de laUit^' Jinftice , .pour les.caa(ès f 
contenues ihi 28 Decembf'e 1^71. copie de Requeà 
te prcUèntéepsir Nicolas. Haliier Meufnier des mou^^ 
lins^ b^nmiux dé la ;Fené Miion au Lieutenant de 
]adifé> Ferté MiloJi^, i ta que defieiices fuflent faites 
aux Bùù^kàgets &. To'iirtohnîers eficangers de« 
fneisèan^ hors iad^ batbraliré , de ne plus venir efla^* 
1er D*y* débiter loûrspaiiis foit es marchez de ladite 
Ville ctt en éutr-e temps, aux habitans d^ioelle '*ny 
aalâits |labital»'d^en acheter, fi ce n'eft que les 
bled^'ayetit e^ë moulus es nrotiUns , i peine de 
trente'*deua& livres Pariiîi d'interefts contre chacun 
cotifcfiev«liaiit, iCon£ication de pain & telle amende 
que tioftré^Pfocurèur voudra requérir, enluite eft 
rofdotinafiee & au lias'ie requifitoire de.noftre 
Procureur du 8 Maj i46i. certificat du Sergent 
comme' il a leu Si publié TÛrdonnance fufdite aa 
devant de la Halle & marché es prefences de plu<* 
fieurs habitans defllits jour & an , fignification de» 
iiiiHites pièces collationnées du if Jfauvieri 670» cer<* 
dfieift du lieutenant Générale de nofîre Adirocat 
au Bailliage 8c Duché de Valloîs , par lequel ils 
ceftifient que le Moulin de la Ville de Crélpy capi-» 
taile dudit Dudié eft bannal , & que ledit droit de 
bamialité confifte à obliger tofis les habitans de la« 
dite Ville de faive^ moudre k»rs grains 8c îceux 
cotiirertir eA^ farine audit mouHn bannal & non ail- 
leurs y ^futf^he de Côofi(cation de(dîts grains» &- 
tines , • Cfaévatix & autres befies fervans à voituret 
icelie» écdVimendes arbitraires contre les contrever 
tians, enforte qu*én ladite Ville il ne fevend autre 
p^in que- céluy'^i procède des farines dudîtmou* 
i^-l>ài)HÀÎ4 fwa/s qu'il foie licite auH Boullangers ny 
autres Marchands Forains d'expofer en vente ny 
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débiter Budune Matcbàii(Ji&. de ^aki^^ny lê^etdet^ 
aucuns- grains de ladite Ville potif' eftce convettla 
en farine au profit des haaoalifle» en- avties'mxHiliBs 
qu audit moulin bannal^ ledit ceoifîeat .do^ De** 
cembre i66s* deux autres eectificat&'dei'y^^&i'iS'. 
Deceoibre audit any.des'MalAres der Eaiix^ Fo» 
refis & de noilre Frocureùr«du Bailliage &. Duché de 
Valloîs & du Lieutenant Civil ' i&rCriititBel j8b M 
SubfHtut de noâre Procttreurau Bailliages de la.Feitr 
té Miion 9 par leTqtiels ils àtteftent qiieLl!u(âjge itel» 
bannaHté des. moulins de.Couioles duquel deperidde 
Bourg de Viliers Coter efts VaulGienne,;de la Qw- 
rîere Poudront, Ancienpoot , Tannet & autres meiH 
lins dépendans du Domaine Àe forii Ak^ile.Royde^ 
comme aùdi lés moulins de ladite FettéMîloo > obli- 
gent toits les habitans defHitslieuK> domme d«12ti»eft 
dit par le premier certificat dudit Lieuiei^rft G^nérd 
deCrefpy en Valois, eofnittcie&la Signification dax^ 
Janvier! ^7 o.Requeûe de contredits de£ditsReUgteii]( 
contre la produâlon nouvelle de/c/. Maire, Efchevins 
Bc habitans d^ ladite Fescté du Sré-Fevfier 1670. copie 
d'a^e donné aufdits kabitan^ de ladite FertéauCpl 
ièrvant de procuration par.deis^antle-failly dadic 
lieu eni'aflealblée convoquée ^^^pert d$ la décl?!^- 
tion quils ànt faite qu'ils font dfavis queles Eiche? 
yins de' ladite Ville» pourruiveistinc^afikm.enr le 
procez pendant eh noftredit gra^id ConCeil , eiiitre 
lefditS' Religieux & lefdits.habi^i^^.asi^^ls^îls.don^ 
sent pouvoir d*avouer & deiâvover & de requérir 
que les Meufniers defdits xiiiOHliiis. Croient tentas de 
prendre les grains defdhs habitais au poids & d^s 
rendre la farine de mefiqe.j defdMâion'faitÇ'du.f^i- 
tieime pour, un drç^it dettwfiure ^ qujQ pQnr T^^tet 


• » » » 


"^ 



• « 


di^bn éuîttei^lènièntVuii'fteau (èra'ràppbrté Covn 
h Halié'dè ladite Tertè où îeCdîts grains^ & farine 
fèroot-péfei j la^îfe cdpiï^fPaâe'dtf lo Février 1 670. 
ehfûite éft ia figriification defdits •'joirir mois & an 9 
Re<ïuefte dt&îk^ mois'à:- an^tefeiftée à-noftredît 
girand. CdirTéir , pair le^ftil» habimns âe ladite Vilie 
lie IfifTerté au Col^ â'oe;qù*aâe leupfoit donné da 
Hèfèveu 'contenu en l-adc cy-dèfTus 1 da dire ouplai« 
dbyirinlèté dans ledit Àrrêft- de 'liollEedit grand 
Go^ilV'du ±tiA^' 1^6 ti au (>iss>eft la (ignifica-* 
ttofi^i^aàtre Rèf^'eftr defdità RèU^ietiK^^^ Prieur de 
Riît^îi Tetvanc 'd'addition d'efcritures 8c contredits y 
cofitf e* kl ^fm>dudlioti'^0ît5liabitans de la fërté» du 
lO'MarsWdirt^an k' 670*. ensuite eft la Signification s 
Artdik ihte'rldefutoi^Je >de'iiiD(lredJt grand Confeil , 
càntta^oir&iitîe^ fe^du entre lefdits Religieux 
ductil Riifieils ^ lefdits hatutahs de la Ferté au Col « 
car ^e^Uël titf^ék gtSLtXd^ Gonfeil of d^nne qu'au- 
paravant -de^faire drotf'âr la Requefte defditri^eli- 
gietis^^iu ^ A'OUft <€6$^Sc lans^^'arref^er au deâ- 
ye^ formé t>ar lefdits haditans ^contre le plaidoyef 
dfe^foiîier'leuf Avocat^ que TAtreft de nofttedit 
grMi^ Cenfell du 30 Sekettihte^fer^, exécuté & en 
té' é^éi^'fu^ dimrtrtiîniôis par IdeVant M'«.FVàn«» 
«coî^^itng^é QiinféilUt en itfi^radit gi»hd ConlèU 
-à ' ^^^ïeémy cotmtiiflr ^bur =cet ef&tiquî fe tràv^ort 
téia ^tAeâ'lUsdxf, ih^iSr^ iait- aux frais communs 
'^s }^^ tti!^iftn<|uefté ref^ealfve âur>la|>olièffioi» 
«le picc^oirisHif«iîlsiftOtttiiis,daW laquelle Enque& 
te lerbnt tontes les cbofés portées par ledit Ârreft » 
ledtc AneAf'fmtaioctuMfë cy-deilus du 2 S Mzt$ 
i67p»Requefte defdits Religieux de^brefgatur Âi 
£eufiAfbrjr.de^3Vife0n «'au" li^u 6c |}lace£idit£eaf 
^tWatgci^f^fÊP iteifekcttioi);de3ittf 'îtoieftifyMdelbif ^ 
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iM bas de laqMclle eft bi^niifiçadpn: <)atf^.]Hari 
1^70. Arreft çoncradi^oirc; du 1 Av.rU .audk an, 
fendu entre lelâke&pames^iaf le 91c}. nç&redit grand 
Coofeil leur a renouvelle relpeâiveipem le deUj Je 
fix £èxnainesi>our Texeçution dudic Arr^fi^Onlofl- 
Bance décernée pat ledit ileur Aubry auOhs Reli- 
gieux t pour, faire ajTigner par devant luy kfdits ha- 
bitans en la perfonne de M'^ Qillesfle £puviei leur 
Pffocureur , pour prendre joiuravec }es parties^ pour 
iè transporter. fur \fi$ lieux ,.pouc i'exéciinon déifia 
Arreûs ^ûit$ }Out tatoU & an; Autrq ordqnnance 
décernée par ledit iîeur Aubry aufdits Religieux, pour 
faire ailigaer les téûïoins qu*ids prétendent iaixe ^ 
tendre en ladite enquefle ordonnée par lefdits ^r- 
lefts , &- lefdits habkans pour leur vqir preller le 
ièrmeot.du z Avril au.dit aOf qtfaj^^.^mgamoM 
données j^t lejQits.ReUgieiix^ du;i^«.r4> 15 & 
2,0 defdits mois & an » en vertti ft favw %a de. la 
fa&ite dr donnance tant à, JeurOits- t^gidoini t q^^jauf- 
dits habitans de l^ Ferté mi Cd^ toiiteç (epâiefficiit 
ccmttoUées lefilits jours & an que defTus ,, procez 
verbal dudit (ieujc Aubry Commifaire di^ t Avril 
s67%. ik luttes jours fuivaiis^. contenant TexéçutioB 
par luy faite dèldits deuv. Aaeftsdc^nsoftrfdit :gran4 
ContëUVl^ conteâatf09s fefl>ei{H«^ des Pirties, 
pfoAnion 4e iferm^nt des tefiiMrfns èsen^ùei^^ rei- 
peai^m^ot faites par les parties., demandes 4e|âits 
hàbitàns fc iauices diofe». philiau iongi f ontenues & 
tnentionnéespar ledftproceB visrbal^laN&bac duquel eH 
la fsgnificatioQ. du i|: Aouft attdJc.aiit Eoquefte faite 
éû .10 Acvtil audit an i la Abflleft^dei9itrlMi^eaz 
par èedffCifienrCQminiirâire touchant les droits de 
imilulkê* eo: qpeiUon &^GOMtftitioa')de»< pjurries , 
tkukBàî ;pat Jâ8tisî8elfgi«ttx;4ftjeu«6titi jMnlins 
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g€s pouées par ledit Bail iu 18 Mars 1660. 
duquel eft Taâe de ratification d'iceluy par Hii 
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t^aiu>aax à Peconne Clabauh veufue de François 
Mercier pour neuf années , moyennant la qua^nticé 
de dix- huit muids de grain par chacun an , de la 
pâture & mefure portée par ledit Bail & encore U 
fonniiie de trois mil livres en deniers & autres char- 

enfuita 
Hiero(ni9 
de Chauvigny ^ depuis lequel Bail il a efpeufiS ladiio 
Clabault qui eftoit (ôltdairement obligée atidi^ Bail 
du 2 Juillet 1661. Autre Bail fait defdits jnp.uUns 
bannaux du 10 Oâobre i669. par lefdiu Religieux 
au nommé de Javenelle;^ moyennant la (baune^ de 
deux mil deux cens liv. en. argentée outre les char* 
ges contenues audit Bail v Requefie defilit» Reli^ 
gieux du xt Février 167;. aux fins qu*en proce* 
Saçt au jugement de ladite inftance , il foit ordonné 
que les meu&iers defdits moulins bannaux conti^ 
imefont de prendre- Se percevoir à rayenir'commo 
ils ont &it par lepaiTé & en la manterpacco,u(hunée 
ledit droit de mouture dans les mefures qui leur ont 
efté làiifêes pour ce faite mentionnées par le procès 
verbal dudit fieur Commifiàire , auxquelles ont eflé 
empreintes le marques refpeâives defiiites pardes^ 
que rancienne mefure fur laquelle ont eue faites , 
celies^ qui font aufdits moulins auffi mentioiuiéei 
audit procez verbal , iera & demeurera conforme» 
ment à iceluy dans le trefor defdits Religieux , pour 
lervir à l'avenir de modelle-pour renbuveller le£* 
dites mefures quand celles qui lont efdits inomlins 
ieront ufëes ou rompues > Çc que ledit procez ver* 
bal dudit fieur Coomûflaire qui fait mention ieÇ* 
dites repre&ntatioos & marques. deOitet meâires^ 
fervira a Tavenir de procez. veibal d'efiallooinge 
4*ice\kê,k: au furpliis.lfiHC ac^uget les aiitses.fiai 
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& conclu/îons par €ux prilès en ladite înfiance « 
Requefte de produdion nouTeile aox fins contenues 
par icelles du lo Mars 1673. enfaiteeftla iîgnifica- 
tion , reproches fournies par iefdiis Religieux , 
Prieur Ciauftral & Convent du Prieuré de Kâeil , 
contre les cefinoins entendus en l'enquefte par de- 
vant Mr« Aubry ConfeiUer en noftredit grand Con- 
seil & CônHniilaire député par iceluy .» à la Requefte 
deâits habîtans & Eichevins de la Férté au Col en 
rinftance pendante en noftredit grand Conleil y en- 
tre 4gl^'>pai!des dudit jour & an , Sentence du 24 
Novembre 167 z» rendue contradiâolrement par le 
Bailly^ie ladite Fené au Col , entre Germain Cour- 
tin^deiliaifdeur & Jean Pinfon défendeur & acculé 
le Ptocttfêul d*office ioînt> par laquelle appert que 
ledit Pinlbn'avoic eflé atteint & convaincu du cti- 
me^a luy impofê , pour réparation duquel a efté con- 
damné^àeibe-conduit des prifons du Bailliage en la 
grande plac^ , & là eftre attaché au cqI à un Car- 
qaani.<& piilor/ pendant deux heures du marché & 
eftre i»nny de i^eftendue & refiTort dudit Bailliage 
pendant trois ans à perpéttdté du Village , Terre 
£t ^gpeurîe de-Tanqueux, enjoint de garder Ton 
ban à peine d'eftre pendu & eftranglé & condamné 
envers le Seigneur à 1 5 liv. & à 10 liv. d'amende , 
endiite eft la /ignifîcation du 10 Mars 167^. fom- 
snation faite au Greffier dudit Bailliage de la Ferté 
pac lelHits Religieux de leur délivrer autant de la 
plainte > isharges & informations, décrets & procé- 
dures Criminelles contre ledit Pinfon fidtes' â la re- 
^uéfte dudit Hardy , dont ledit Greffier a efté refu- 
Xant, de(cUts jours mois & an , Requefte de contre* 
.dîtydefHtts Religieux contre la produâion nouvelle 
4efilitt. habiiana de 1^ Fer^ , enliiite de laquelle eft 

la 



1b •figniôcaciûii dtt:io Mars 1673^ .def&nfèr deCdhs. 
habitans delà Ferte au Col, contre ladite Requefte 
fans demeurer d'accord de VeCnonté jen icelle , di- 
&D$ que les conclufîôns y contenues font deraifon« 
ttables.fttrce que par ArreA duddjsdier jour.de i>ep- 
t^mbre 1 66%àeCditB Religieux ayant fait I0& mefmes 
demandes ^portées pu letUiRequefierdu ^ Aouft 
1 6i6^0 Aoflreditgrand Conf^l à jugé qufilsy eftoknt* 
mal fondez, enuiiteeftiailgutficaiion du 17, Aouft 
1669,, ziàQ d*âffiriœadofi de voyage fait au GreHè 
de nofiredit grand Confèil,'par le Syndicq defdits 
habitans delaFertédu 17 Aouft audit air, advefûj& 
pour plaider defdits jours mois 6c an, autre ayenie 
du 2 1 Aouâi audit an. Qualitez de TArreft] de Rei- 
élément; fiif ladite Requèfte. du 30 Décembre ié$9i 
ReqUftfie defdits: habitans ièrvant de contredits <onH 
treles^ productions defdits Religieux de laFerté an 
CoX^ <enfuite>de:la^eUe:.efi k iignifieatîoo^du dix**» 
hui£^ime jour Bèfdits jnois & iui, Enqu^e f8ite.à 
fal Reqfiffledeldi^ Ëfchevins & habitans de la Ferté 
aù'€ol patledif fteUr Aubry ,Commiâàire , touchant 
les droits de bannaliti enoquefiion & conteftationdes 
parties é^i z\ Avilie 1 67 i«. dedaration faite par devant 
le Taj^eHiond» ladite I\jerié auCol, par Eftienné 
Fratzier Me^fiiier du laoulio ije Farcy furia Rivière 
dé Marne. '4 par laquelle il affirme; que le droit do 
inàufture ^'il prend ordmir«#eût à fondit moulii» 
des grains i^i y font aioplûs:^ eftdu fei^eûne fuivant 
fanci^nite obfervance dudi^mouliri, laquelle de- 
darationâc affirmation il promet faire par devant 
fous >uge8 qu'il appaitiendra^ ladite déclaration da 
t l3B«c^N(flbfe;H6i(tet)fuiti^.çft la fîgni&fation du i-or 
Macs ii^7'3>: Aue^e^celaratton auffi' pafTée devant 
Kot(sdr^s Koyauxeola ViU« dç Mcsinx^ t^r^Cfaftilea 
Tome I. ^ Gg 
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inefare demeurera dans te trtfot defdits Religieux 
pour fêrvir à Tavenir de modelle , & renouveler les 
snefiires quand elles feront ufées > ce faifant fait def- 
&iOces aufiiics Meufniers leurs Vallets & DomeÛi- 
quesfde recevoir autres droits Ci cen'eft lors quils 
iront à la prière defdics habitant quérir leurs moutu- 
res $ auquel ;c^9noftredît grand Conleilleur a per- 
mis & permeiL. 4$ prendre le droit de cinq fols pour 
feptier avec deâfences aufSîts iMeufniers de préférer 
les étrangers 4 ceuH quî^ront nijets à leurfdites baa« 
JDalitez , cofnuie auffi ■. a faH & fait pateîUes fleffences. 
iiufdits habitons <ie plus à Tad venir faire vendre ap- 
porter & débiter par aucuQ:Marchand Forain du pain' 
dans ladite Vijle de, la ^t^nét^vi CoU foit dans les, 
maiCbfis pactiçulieïfi^^rG^^^ai^l^pldCe publique a»- 
tceque,c0ux quiiprQ^kiHÎfQnt^fs bledf que roii au-, 
«afait moiidf^aiiiâit$inoi|lin$'ba#nàux, àpeine de. 
confilcationii^dit^ pfttns/^ de5ol|v7d-angiende con- 
tre chacun Qontreveoanty /applicable moitié auCdîts: 
Religieux ou leur$^Af eu/Hkrs ^ mpicié aux pauines 
de ladite Ville., & fur le iurplvis défaites inftanc^^,- 
r 9 nit$:& Intiet les parties hors de Cour & de procez , 
neatntmoijisa^ permis ^permet aufdits habitans en. 
câs:de celTation defdits deux tmoulins pendant huiâ 
jOttfftd^fU^flioudiier^iUeurs iy>inme bon leur(èm- 
l^ffiiai^ Ç9t|il«^ Ruâl.a permis fie permet ^ufdits fia-, 
bilans i^nicaâ de cherté fispaifage de gens de Guerre 
€Xtea ordinaires) de faire apporter du pain par)lesMar- 
cdpiand$>Foraîii<9 indifféremment^ Ans que cela puif> 
f^eAre tiré à conféquence, A ordonné Se ordonne 
q«ie; le- prc^nt Arreft fera leu 8c publié à ion de 
7romp^> TambqiMr & cry publicq en la grande pla- 
ce; de liditç Ville; de la i^'erté au Col, pour edre 
lRbectttf(felanf%'fQrm€:&. teneur;^ aclefdits Û&bcjz 
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vins, Manans & habiians de ladiie Ville condamne. 
aux d^ens, Si donnons en mandement : 

des HuiflîeK de nofttedii grand Conreil , 

Huiffier ou Sergent fui ce lequis, qu'à la Rei^uefie 
defdÏH Religieux de Riieil , le prelem Arrefl il meite 
à deue & eniiere exécution de point en point lelon 
ik forme & teneur, en coniiaîgnant à ce faire , rouf- 
frir & obeyi tous ceux qu'il ^partiendia & i^ui 
pour ce faire feront à contraindre par toute; vayes 
deucs & railonnables , nonobftant oppolîticns ou 
appellationf quelconqucE pour Ufquelle$& fans pré- 
judice d'icelles ne voutont eflre difFêré : Et outre 
^ faire pour l'entière exécution àes prelenies tous ex- 
ploits de lignifications, fommaiions, comniandc- 
ntent, contraintes & autres aâesde judice requis & 
n^ceifaires , de ce faîte te donnons pouvoir iâns 
pour ce ieiT)anderp]acet,F)yii nefarcath. En tef- 
moia de quoy nous avons ïait nietlie & appofef 
noftre (cet à ces dites prefentes. Donné en noliredit 
grand Confeil i Parii le vingt jiuiftielîne jour de 
Mars , l'an de Grâce mil &\ cens foixante & treiy.e : 
It de noftte Reigne le tteptiefme. Cellatietiné far 
tt Rn à ta Rtlaiien àa gtnt de fin grand Confeil. 

HERBIN 


Arrêt du Grand Confeil du Roi , concernant les 
Fours bannaux de la Ville de Notent, & qui or- 
donne la démolition de ceux <mi font chez les 
Famcubeis de ladite Ville & FauliouTgs. 
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Dff 14 Novembre 17 50. 

LOUIS, par la grâce de Dieu , Roî de France 
& dé Navarre ; A tous ceux qui ces Préfèmes 
es verront > Salut : Sçavoir faifbns , comme par 
Arrêt cejourd'hui donné en nôtre Grand Conretl , 
fur la Requête préfentée en icelui par nos chères & 
bien amées \ts Supérieure , Religieufes & Commu- 
nauté de la Royale Maîfbh de Saint Loiiis à Saint 
Cyr > tendante à ce qu'il plaiTe à notredit Confêil 
ordonner que TArrêt d'icelui du 30 Mars 1701. & 
autres rendus en conféquence , feront exécutés (elon 
leur forme & teneur ; ce faifànt , qu'à la première 
Sommation qui fera faîte en vertu de l'Arrêf qui 
f ntenriendra îur ladite Requête , les Particuliers dé 
la Ville & Fauxbourgs de Nogent iur Seitie , qui 
ont des Fours en leurs Maifons , feront tenusr de les 
. démolir ou Êii^e démolir , /înon permettre aux 
Suppliantes de les faire démolir confprmément aux 
Arrêts de no A redit Confeil , à Tefiet de quoi , or- 
donner que les Particuliers feront tenus d'ouvrir les 
portes de leurs Mai forts, (înon qu't>uvertUrè d'icellerf 
en fera faite par Serruriers, Maréchaux ou autres, 
en préfenc^ de TOfficier de la Maréchaufîée établie 
en la Ville de Nogent qu'il plaira à notredit Con« 
fèil commettre à cet effet ; faire défenfes â tous les 
Habitans de ladite Ville & Fauxbourgs de Nogent 
en général 9l en particulier; d'ufer d'aucune yîo- 
lence ni de faire aucune rébellion , (édition ou émo- 
ôon populaire 5 ni autres voyes de ^it , ni de reconl^ 
tmire les Fours qui ont été ou feront démolis , en 
vertu des Arrêts de notredit Confôil , à peine d'être 
pourfûns extraordiDairement comme rebelles à 
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JufiSce; enjoindre à la Maréchauffée dudît Nogent 
de prêter main- forte pour l'entière exécution des 
Arrêts de notredit Conseil ; & tant que la force en 
demeure â Juftice ; permettre aux Suppliantes de 
£ure imprimer, publier & afficher par-tout où be-* 
ibin fera TArrct qui interviendra (ùr ladite Requête ; 
au furplus ordonner que les Paniculiers qui font 
refufàns de payer les dépens contenus. es Exécutoi<« 
res de notredit Confètl , feront tenus d'outrir les 
portes de leurs Maifons , pour être procédé par fai- 
fîe & exécution de leurs Meubles & Effets , même 
de donner bon & lolvable gardien d'iceux , Gnon 
qu'ouverture de leurs portes fera faite comme deA 
fus , & permis aux Suppliantes de faire enlever lef^ 
dits Meubles & Effets faiiis & exécutés , & iceux 
mettre «a bonne & fûre garde pour être procédé ik 
la vente d'ioeux dans les délais de TOrdonnance^ 
& le'pn?( qvn en jyrb^iendray délivré aux SuppUan«« 
les fùri^ tant moins ^ & jufqti^à'Coneutreiice du con* 
tenu auxdits Exécutoires , intérêts ^ frak 8c lYiifetf 
^exécution ; & Cepetfdâhc faire défenfès aux Parties! 
de> pour raifbn de ce que>dê{Ris« circonftances Â 
dépendances > le pourvoir-^ hite pourfùice ailleurs 
quVh notredit Confeil^âc a t^^us autres Jifges d^eil 
eonnoitre, i peine de nullité ^ de câflatioti'de prcM 
tédvLTt ^' ijmnte cens livres'd'ainende^ À détona 
dépensa dommages & intérêt^ Vu pdrnoirddîff 
Canfeil ladite Revête ^, les Arrêts dé ncftfedii 
ConfêiUntervenus entre l6s Suppliantes y François 
Bu;or,"véuve'de Claude liargemier ^ Marchand à 
Nogéntifar. Seine, Charles Guidot Marchand aiidsl 
Nogent^ premier Echevin de ladke'VUk , '8c sivitteà 
f\noittïtaéird»ià Mars r^.ôf . C^pie^ fkiiifiée d*u## 
logewAt têiMb ^lelâ«ttteiiani4e:mi<^ dthi 


l6o KEQtEMENSDU CriÂP< XIV. 
dite ViUe de Nogent du 3 Déceini>re 1717, Signi- 
fié au Fermier des Fours bannaux de ladite Ville , 
«la 17 Décembre 1727. affignation donnée à la re« 
quête du Subftitut de notre Procureur Général de 
Police de ladite Ville j à Antoine Bougs , Fermier 
éefdïts Fours bannaux , devant le Lieutenant Géné- 
ral de Police de laditeVille>da 16 Janvier 1718. 
Copie imprimée des Lettres Patentes, d'évocation 
en notredit Confêil accordées aufdites Suppliantes 
du dernier Mars 16^4. & au mois de Mai 1718. 
enfuite efl la /ignîficatian qui en a été faite audit 
Lieutenant Général & Subftitut de notre Procu- 
reur Général de la Ville de Nogent > à la Requête 
defdites Suppliantes du 16 Janvier 1728» Arrêt de 
notredit Cônfeil obtenu par lefdites Suppliantes par 
. 4éfaut 9 contre Jean Fezançon & autres y nommés, 
du f Juin 1730. (ignifiCation dudît Arrêt ^ à la re- 
quête des Suppliantes .aufilits Bezan^n ^Quentin ^ 
Portier & Penoty dudit Arrêt , ave&.afiî^nauon en 
noueidit Con/èii , pour voir taxer les dépens adju- 

5 es par icelui , du i f Juin 1730, deux Exécutoires 
e dépens obtenus en notredit Confèil, du 6 Sep-* 
tembre i7.3.0bLEspbîi;? de (ignification éefàits £xé« 
^toirerauxy niq»mmê^>du 2^ Oâoibrë 1730. Pro-^ 
cès-verbaux icGothmandemeiis faits eu conréqoen*» 
ce , 4es. 18, 1 ^ & 20 'Ot^Wbre 1 730. & amre^ pièce» 
«i|a.chées à ladite Reqvtjête : ConolufionB 4&.iK>fro 
Procureur 'G^éral. vie EX vt ^otR&btx: Graînix 
CoNSEii. 9 aysMit égard i ladite Requête., ordonne 
^ueledit Atrêt denotreditConfeil d63Q Mar^i70T. 
& autres rendus en conféquence 9 feront exécutés 
ieloQ'Jeur {otm&Si^tfnçUtC^e faifànH^ordoiioequ'à 
la prei^iere A>i9^tîoft ($14 ièr^i laitefeii viertu du 
ItSCmfimti^% Pameulii^rs ^oî «(ktdcs:FtHtr8iea 

leurs 
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leurs Makbns , feront tenus de les démolir ou faire 
démolir , finon permet aux Suppliantes de les faire 
démolir , conformément aufdits Arrêts de notredit 
Confeil ; à l'effet de quoi ordonne que lefdits Par- 
ticuliers iêront t^nus d*ouvrir jes portes de leur» 
Maifons, (in on qu'ouverture en fera &ite par Ser-' 
ruriers , Maréchaux ou auttes^ €n préfencç de l'Of* 
£der de la MaréchaufTée établie en ladite Ville de 
Kogent , que notredit Confeii a commis & commet 
à cet effet ; fait d^fenifès à tous les Habitans de la-> 
dite Ville & Fauxbourgs de Nogent en général & eit ' 
particulier d*ûiêr d'aucune violence , ni de faire au- 
cune rébellion , fédition ou émotion populaire , ni 
autres voyes de fait « ni de reconftruire les Fours qui 
ont été ou (èront démolis en vertu des Arrêts de 
notredit Confeil , à peine d'être pourfuivis extraor« 
dinairement comme rebelles à Juftice; enjoint à la 
MaréchaufTée dudit Nogent , de prêter main-forte 
pour l'entière exécution des Arrêts de notredit 
Conféiij Se tant que la force en -demeure à Judlce, 
permet aux Suppliantes de faire imprimer , publier 
& afficher par-tout où befoin fera le préfent Arrêt; 
ordonne que les Particuliers qui refuseront de payée 
les dépeni contenus es Exécutoires de notredit 
CoUfèil , feront tenus 4*ouvrir les portes de leurs 
Maifbns 9 pour être procédé jpar (aiue& exécfitibii 
de leurs Meubles & Effets , même, de donner bon Se 
folvable gardien <l'iceux, fînon qu'ouverture de 
leurs portes fera faite comme deflus ; permet aux 
Suppliantes de faire enlevé rlefdits Meubles & Effets 
ûàGs & exécutés , & iceux mettre en^bofinç & (J^re 
garde , pour être procédé à la vente d*iceux dans 
les délais de l'Ordonnance , & le prix qui en pro-' 
viendra délivré aux Suppliantes fiir & tant moijts, 
l'âme!. - Hh 
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^ jufqu'â concurrence du contenu aufdits Exécu* 
coir05, intérêts , frais & miles d'exécution; & ce- 
pendant fait défenfès aux Panies de , pour raîfbn de 
ce que deflfus , circonftancet & dépendances , fe 
pounroir ni faire pourfoites & procédures ailleurs 
^u*en notredic Confeil ^ & à tous juges d'en con» 
fioître 9 à peine de nullité , c^flatioii de procédures , 
ifoo liv. d'amende, dépens , dommages & intérêts» 
Si donnons en mandement au premier desHuri^ 
6crs de notredit Confeil , en ce qui efl exécutoire 
en notredite Cour & fuite , & hprs d'iceiles , au 
premier notredit Huiflier ou autre notre HuiHier ou 
Sergent fut ce requis , qu*à la Requête defdites Su- 
périeure, Religieufes Se Copimunauté de la Royale 
Maifon de Saint Louis à Saint Cir , le préfent Arrêt 
H metteà d&e & entière exécution de point en point 
lèlon (a forme 8c teneur, nonobftant oppofitions ott 
appellations quelconques , pour leiqueUes , & (ans 
préjudice d'îcelles ne fera différé , & outre (aire 
pour rentière exécution àes Prc/êntes, tous exploits 
Hc autres aâes de Juflice requis Se néceifaires ; de 
C6 fiùre te donnons pouvoir , fans pour ce deman- 
der placet ni p4rea/î/.poNNE* en notredit Confeil à 
Paris \è quatorzième jour de Novembre , Tan de 
grâce mil fèpt cent trente ,j& de notre Règne le fei^^ 
ziémé. Cbllationné. Signé ^ par le Roi à la relation 
dta Gens de (on Grand Confeil , Riballier, avec 
grille & paraphe, & fceUé du grand Sceau de cire 
jaune* 


Arrêt de la Cour de Parlement , portant défenfès 
* aux Meufîiiers , voifins de Mercatel , Villers* 
cVermont » O'oudeau ville « & dépendances^ ^ de 



chercher & quêter Moutures dânfleiHitesParûîP 
Tes., & àe prêter leurs Chevaux , Voitures & 
Mulets pour y chader Meunées , à péîne de (aifîe, 
confi(cation. de Grains, Farines , Mulets^ Che^; 
vaux & Voitures. 

Du 13 Juin I758* 
Extrait des Regtftret du Farlement^ 

IOUIS, par la grâce de Dieu , Roi db France 
^ & de Navarre : Au premiier àe$ Huifliers de 
notre Cour de Parlement, ou autre Huiffier ou Set" 
gent fvf . ce requis ,. Sçavoii^ .faifons ; Que , vu pat 
notredite Cour la Requête préfèmée par Marte-Re« 
née de fi^ercatel veuve de Jacques de la Bàrberxé, 
Chevalier , Seigneur & Patron de Ref&veîile 6l au- 
tres lieux^ Dame, de (on chef ^ des Terres & Seî* 
gneuries îe Mercatel, Vill^rsrVermont & d'Ou- 
deauville ,,' /Ituées Coutume d*Amien^ & Vidamé 
de Qetberby, à ce qu'il fQt ordonné Commiflion 
être délivrée a la Suppliante pour foire affigner en 
notredite Cour les Hal^it^s.aeidites Terreé&Sei- . 
gneuries de Mercatel, ViUers-Vermont & d'Oui, 
deauville ,^ & les Meufhiers des Pai'oifles voifihes^ 
defdits lieux, & tous autres qu'il' appartiendra , pour ^ 
voir dire que les Arrèfts de notredite Cour, des i ï 
Août 175^» 1^ Décembre 1754» '^ Avril lyff,* 
4 May & 4 Août 175^ » & ii Septembre 17Ç7 , & 
autres, qui font défenfès aux Meuniers voifîns ié 
chercher & quêter Moutures hors de leurs ParoiiTes^ 
ai piàne ^ faifîe & etuififcation des Grains , Faii«^ 
nés , .Chëvàuiç de Voitures , feront déclarés com^' 
tnans au.proii^ de 1a Suppliame »pour êtte exécutés 
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feloo leur &rme & teneur; ce ^aifant, que les 
IVkûniers da Moulin appartenant à la Suppliante « 
fis. dans détendue du Fief de Mercatel , fur les con- 
fins débites Seigneuries de Villers-Vermont & 
d*Oudeauvitle , feront maintenus dans le droit & 
poffeffion de quêter fèuls Moutures dans TétenJu^? 
dudîtFief de Mercàcet où'eft iîtué ledit Moulin Se 
dépendances y & que défenfes feront faites à tous 
Meuniers .Toifing d'y venir quêter & chercher Mou- 
tures, à peine de faifie & confiscation des Grains^ 
Farines, Voitures 8c Chevaux., fauf aux habitaos 
defdîtes Terres & Seigneuries de Mercatel , Villers-* 
V^ermont &. d'Oudeauvillè , & des Paroifles voifi- 
nes , à conduire eux - mcmes leurs Grains^ où bon 
leur fèmblefa , pour les convertir «n Farine , & être 
le^ uns & les autre»; condamhés aux dommages ' 
intérêts de la Su()pliadte , &'aux dépensa & par 
piovifk>n , faire défeiilè» à tousf Meuniers voifîns de 
venir quêter Moutures dans retendue dudit Fief de 
IHercatel & dépendances, oà eu (îtué le Moulin 
appartenant à la Suppliante , de prêter leurs Che- 
vaux, Voitures & Mulets pour chailèr Meunées, 
àpeinedeûifie Se confifcadon des Grains ^Farinèst 
Mulets , Chevaux' & Voitures t& telles autres peines 
qixii appartiendra. Vu auffi les. Pièces attachées à 
ladite Requête, fignée de Liffny , Procureur ; Con- 
ckifious du Procureur Général du Roy :* Oiii le' 
Rapport de Maître Jofeph-Marie Terray, Confeil- 
1er. Tout confîderé : NOTREDITE COUR or- 
donne Commiifion être délivrée à la Suppliante, 
ppur faire affigner enicelle qui bon lui femblera,' 
awc fins de fà Reaoéte ^ & cependant , par pfovi«> 
fion , €ait défenfes a tous Meuniers troifihsV dr que**' 
Ui6c ctiercher Moutures dansPàendue dudit f'itf 
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.Hé Mercatel 8c dépendefnces , où eft fîtué le Moulin 
' appartenant à la Suppliante , & de prêter leurs 
. Chevaux , Voitures & Mulets pour y chaffer JVltti- 
- nées , à peine de^fai^e- & confîfèation des Grains , 
Farines ,. Mulets 5 Chevaux & Voitures, & fous 
lelles peines qu!il appartiendra. Te mandons. met- 
tre le préferlt Arrêt *à due , pleine & entière exé- 
cution félon ik fortne & teneur; de ce fiaire te don- 
nons pouvoir.' Fait en Parlement le treize Juin , 
. Tan de grâce msLfept cent cinqùa)ité<-liuit , & de 
. notre Règne le jquorante.-^ troi/iéme* Collationhé» 
Signé i Venant. Par la Chàttibre^ Signée, Dû- 
ÏRA19C. Scellé le 14 Juin jjs^* Signé^TissErm 

• * . . < 
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Airét de la Cour des Aydes, par lequel il eft perthîs 
aux Habi^ans de ta Ville de Tours de tenir leurs 
Vîgties -par jeiîrs mains , ejni f lés fatfànt cultiver 
p^r Clofîèrsotk afttres ptirroyinesjqttTeronrcom- 
prrs aux R oll^s deèTaîlf es es Paff oîffes 'où lè^Vl-î 
gnes font ftuées. : •* 

Du 1 6 Avril i €60% • 

r 

ENtreïes Colleâeurs des Tailles de la Paroillê 
de Fondette en Touraine , & les Manans & Ha- 
bitans de ladite Paroîffe , Appellans des Jugement 
•& Ordonnance rendus par les Elus de ïours Jés 7 
• Février, 7 & 21 Avril x^j^;<l'iine part, & Maître 
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(Alexandre Roujott , Procureur au Siège Préfidialcfe 
Tours , Jacques Robichon , Ilaac Soubmam , Chai« 
les Fieury^. François du Vau, Louis Malloifeaii, 
, François TafKi > Martin Guerinean , Guillaume Tbi- 
J>ault ^ Claude Boifgauthier, Gaden Guillocbe , An- 
dré Vincent l'aîné , Charles Baudriller, Barthélémy 
Trans , Jean Fiyain , Jacques Paulin , Jeanne Leduc^ 
VeuTe René Brian, Louife Louy (eau. Veuve Clau- 
se Launay , Emery du Vau , Piene Rollaud , Am- 
tioife Bemeuft , Robert Avril , Alexandre Botttillon> 
Mathieu Joirei, Jean Servoient, Claude Meflier, 
Laurent Galardon , Siphorien Boutegourt, & Jean 
jde l'Etang^ tous Bourgeois & Habitans de la Ville 
ft Fauxbourgs de Tours , Intimés , d'autre ; & les 
jMaire & Fchevins de ladite V31e de Tours y imet- 
vcnans clHites Appellations , (ùivant la Requête par 
£ux présentée à la Coût le 4 Marsh 6 f^»- iceque 
feifànt droit fur icelles, défenfèt fuflênt faites auf« 
dits Habitans & CoUeâeifrS àè ladite ParoifTe ie 
Fondette , de compr^ndn es rolles de leurs Tailles 
ledit Roujou & fês confbVs ^'Sc'^âutres'FIâBibns^e 
ladite Ville & Fauxbourgs de Tours,- 8t que ledit 
RoujoU & (es conforts compris èdits rolles Tannée 
(X65P. en feront rayés: & enca^ qu'tljs eufTentété 
. contraints de payer aucune chofe, que les foouoes 
le^r /êroient renducrs , & à cette fin réimposées avec 
dépens , d'une part : & lefdits CoUeâeurs , Habi- 
tans de Fpndett^ > Il<)ujou €c conforts Particuliers , 
Habitans de ladite Ville de Tours , Défendeurs , 
«l'autre ; & entre Maître René Pallu , Confeiiier du 
Roi, Controlleur du Taillon, Alexandre Roujou, 
Piere Lavau, Jacques Robichon, Charles Fleuryl 
Barnabe Chailly^ Jean Leblanc > Charles Baudril* 
fiçr » Piene Pelletier ^ Guillaunse Thibault > J^a» 
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Garnier, Urbain Monnoifêau , Pierre Rabâche , 
Edeniie Lemuliiîer, Louis Lcmozeau & conforts, 
tous Marchands Bourgeois & Habitans de ladite 
Ville de Tours, Demandeurs en Requête par eux 
prélèntée à la Cour le 20 Janvier i é6o. à ce qu'au 
jour qu'il plairoic à la Cour donner audience au^ 
Parties fîir les Appellations interjettées par lefdits 
Habitans de Fondette , ils (èroient auilî tenus de 
plaider fur Toppo/îtion qu'ils aûtoient formée à la 
confeâion des rolles des Tailles de ladite Faroiéfe 
de Fondette la préfente année 1 6éo. cependant or- 
donner que le roile fera refait , aif ec défenfes d'y 
comprendre lefdits Fallu $c fes conforts , & autres 
Habitans de ladite Ville, demeurans en lafranchi^ 
fe d'icelle , ni leurs Métairies ni Cloferies o& U y 
-aura Métayers ou Clofiers payans Tailles, à pein« 
contre les contrevensins de mille livres d'amende, 
& de tous dépens , dommages & intérêts , 8; iceux 
Habitans condamnés aux dépens i' d'une part i Se 
lefdits Manans Se Habitans , CûUeâeurs & Aflef- 
feurs des Tailles de ladite ParoiiTe de Fondette, 
Défendeurs d'autre , ne pounont les qualités pr^- 
judicier. 

^près que Lhofie, Avocat popr lesHM^tans, 
A£ei;urs & Colleôeurs de la ParoiiFe de Fondette , 
Appellans , a dit , que leur appel efi des Sentence^ 
rendues par les Élus de Tours, par lefquelles ils 
ont ordonné la radiation des Particuliers , intimés 9 
des rolles de^ Tailles, Se autres importions deh« 
dite Paroiffe de Fondette , foutient quil a été mal 
jugé : les moyens des Appellans fondés fur une vé- 
rité confiante , que tous Habitans des Villes fran- 
ches , à la réCefve des Bourgeois des Villes de 
Paris & Lyon , fontimpofkbles aux Tailles pouf l'^x- 
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pioitatîon qu'ils font de leurs Terres & Hérîtag€r 
de la Cacnpagne , & la diftinâion que les Intimés: 
"ont alléguée au Parquet d'entre les Terres labou- 
rables & Vignes', & dans laquelle ils renferment 
. toute la défenfè de leur caufe, n-eft , lâuf corredion 
de la Cour d'aucune confidération , étant. certain 
que la Taillé en France eft mixte & partie réelle » 
partie perfonneile , & que dans llmpoiîtion Ton con- 
£dere non-fèulement la per(bnne > mais la choie; 
& que la l'erré qui fait produire la Vigne eft la 
même qui fait germer & meurir 1er Grains , & ainfi 
nulle raifbn de différence : ajoute encore que le ter- 
roir de la- Paroi fie de Fondette eft compofe pour la 
plus grande partie de Vignes polTédéesen propriété 
par les Habitans^de Tours 9 lesquels s'ils parvenoient 
à leurs fins , tîreroîent le profit entrer de la Paroifle 
"fens rien fupporter des charges d'icelles ; & ne fevt 
. jde dire qu'il y a des Clofièrs qui façonnent iefdites 
'Vignes , & qui font des fujets capables de recevoir 
fimpo^tion» étant la pluj grande parce tous pauvres 
'gens y' GiT lefquels on ne peut afieoire exécution; 8c 
en conféquence conclut à ce qu'en infirmant les Sen- 
tences dont eft appel , il foit dit que les rolles feront 
'.vérifiés par Elu > & iceux exécutés contre les y dé« 
nommés , demande dépens. Bilaîn pour Roujou & 
-conforts , Intimés , a dit , que la conteftation eft ré- 
^duite à ce feul fait; qu*il foutiem que fês Panies 
«ayant des Clofièrs aâuellement demeurans fur les 
'Lieux te payant Taille , ils ne doivent point la payer; 
qu'en Tannée 1^31. femblable conteilation ayant 
été agitée entre les mêmes Parties, & réglée par 
/deux Arrêts fblemnels , rendus avec grande coti- 
; noiffance de caufè^ les Sentences des Elus de Touk 
jpnt été confirmées , femblables à celles dçnt les A^ 
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pellans fe plaignent ; que les Intimés ^ VépLtd des 
Vignes ^ font fondés en ufàge de plus de deux cen» 
ans , qui a été nomméaient déclaré & approuvé par 
lefHits Arrêts : qu'enfuite les Réglemens généraux 
faits ^r les Tailles > étant furvenus es années i634« 
& i^43, font entièrement relatifs à cet ufage , & ie 
confirment d'autant qu'ils ordonnent ^ue pour ce qui 
regarde les Vignes^ il en fera ufé comme il a été 
fait auparavant; en caniëquence de quoi foutient 
que fes Parties n'ayant fak aucun aâe dérogeant à 
leur privilège , & à cet ufâge , les Âppellans font ^ 
iàuf corredron de la Cour, fans grief & mal -fon- 
dés en leur appel , y conclut & à dépens : & que de 
TouUîeu pour les Maires & Echevins de la Ville de 
Tours > Pallu & confors-, int.ervenans Çc Deman- 
deurs >a dit, que Ton ne révoque point en doute le 
privilège qui fut accordé à la Ville de Tours ea 
Tannée 1^41» auquel tems elle fut afiranchie da 
payemeht des Tailles ;& pour cequieft des Mai^ 
îbns que les Habîtans pofTédent à la Campagne » 
^omme la Taille n'efl point réelle dans la Province 
de Touraine , qu^elle ne fe prend pas même fur les 
Fruits en nature , parce que l'Habitant de Ville fran- 
che qui baille la terre labourable à façonner à moi- 
tié , emporte la moitié des Fruits fans payer Taille., 
8c qu'au contraire l'on peut dire qu'elle eâ plus per- 
sonnelle que mixte ; c'eil un droit commun qui ne 
.peut être changé , & conféquemment quand les 
Habîtans de la Ville de Tours ont fur les Lieux des 
A^étayers ou des Clpiîers qui payent a^uellemenft 
Taille , ils ne la doivent point payer; que fï la. cho- 
ie eu hors de conteftation à l'égard du Laboureur, 
il n'y a pas plus de Juflice de la contefier à l'égard 
du Vigneron , y ayant pareille raifon ; L'un & Tautcfi 
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étant naturellement taîUable & domicilié en liefi 
tailliable, y ayant aufii proportion toute entière de 
l'argent qve Ton donne à l'un pour la façon de la 
Vigne, aux Fruits en nature^ue l'on donne à Tau* 
tre pour la façon de la Terre labourable , que l'un 8c 
l'autre eft le fruit de leur travail 3l de leur^ induftrie : 
d*où il efi vrai de conclurç que comme le Laboureur 
domicilié dans la Métairie paye la Taille fut la moi- 
tic feule des Fruits en nature , qu'il remporte par fon 
induftrie : auquel cas l'on demeure d'accord que le 
Propriétaire ne paye point la Taille, le Vigneroa 
ièmblablement la paye Cut l'argent feul qu'il rem- 
porte pour la façon de la Vigne; & atnfi vrai de aire 
que le Propriétaire ne la doit point payer pour le 
profit de fon Héritage, & conclut en l'interyencioa 
àes^ Maire & Echevms de la Ville de Tours » & Re- 
quête des Particuliers habitans , à ce qu'y faifîuit 
droit il foit dit, qu'il a été bien jugé parles£lAs9 
& que les noms qui fe trouveront cotrifSs feront 
jraycs des rolles de Ja^Paroî/îe de Fondeite , les de- 
niers par eux payés rendus , avec défen(ès de les 
plus imposer à l'avenir , fous telle peine qu'il plaim 
à la Cour arbitrer , demande dépens* Oiii Ravot, 
pour le Procureur Gégnéral du Roi ^ qiri a dit , 
que la caufe qui eft à juger n'efl pas Seulement l'in- 
térêt de la Ville de Tours, mais celui de toutes les , 
Villes franches du Royaume; puifqu'il s'agit de ré- 
gler le bon ufàge de leurs Privilèges , & de juger 
Il les Habitans des V^illes franches feront obligés de 
donner à ferme à prix d'argent ou à moitié Sruits, 
les Viennes qui leur appartiennent s Les Maire & 
Echeyins de ifours fbudennent que l'on ne peut les 
y contraindre, & qu'il fufiît de les faire cultiver par 
leurs Clofiers ou autres Habitans de la Paroiue> 
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aufquels Hs donnent une récompenfe en argent ^out 
les façons & cultures de leurs Vignes , (bit que len- 
dits Vignerons demeurent dans leurs Cloferies ou 
ailleurs ; que l'Ordonnance ne leur eft pas contraire ^ 
& qu'en tous cas l'ufàge & les Arrêts Font expliqué 
favorablement pour eux , & en effet, bien que l'Or- 
donnance d'Orléans > an» iip« ait expréJOTément 
obligé tous les Habitans des Villes franches ; non 
nobfes ou privilégiés de donner à ferme tous les Hé- 
ritsiges , ians diftmâion de Vigne , ou autre natcne 
de Fonds ; néanmoins il faut préfiippofèr que Tufà* 
ge a été contraire à la loi , puifque l'Ordonnance 
de 1634, art. 33. & celle de 1643» ^^* ^i* repre- 
nant les termes de cette ancienne Ordonnance ; 
ajoute cette claufe en fin des acddes ( n'entendons 
tOutesfois comprendre au préfent article le^ Maîfons 
-confiflans en Clos & Vignes, pour lefquelles il fera 
ulë comme il a été fait ci-devant : ) daufè qui feroit 
fbperflue & peu correâe en fbn fèns, fi on youloit 
l'entendre feulement des Vignes > faifant partie de 
l'enclos des Maifons i puifque les enclos font affran- 
chis > en quoi qu'ils coniîftent; il faut donc conclure 
que le mot deMaifbns eft pris là pour Domaine, au 
isns qu'il efl dansXenophon , au livre du Couver* 
> nement domeflique, aufli l'ufage lui a donné cette 
intetprétadon , & les Arrêts l'ont bien voulu, puif^ 
que la même quefiion a été jugée par la Cour en 
j 633. par Arrêt du 6 Septembre en faveur des me* 
xnes Habitans de Tours, & au Confëil du Roi le i6 
Mars 1^58. pour Orléans : les Reglemens & Arrêts 
peuvent être intervenus par la confidération du 
tems & de la dépenfe que demandent les Vignes 
pour être mifes en valeur , Omnis lahor tmfendenaui » 
&Qmmis ç<^enda infiilcum ac multâ marcede domani* 
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^p Paru , & lie tout ce qui a fuivï , tenir l'appel pour 
bien relevé , Audience au premier jour , & cepen- 
dant Ùre défénres d'exécuter ladite Sentence , *& 
pat pTovilîon fdire main-levée au Suppliant > à la 
candoa d« fond$ des faines 8c. arrêt; f-iirs es maint 
de les Termiets , à la Requête du Fermier du Oo- 
fnûne, i payer Se vuider leurs mains en celles du 
Suppliant, rerontlefJicFermierj contraints, quoi 
fuijint déchargés ; vu suflî les pièces attachées Â 
l^tte Requête , fignée , Huttier Procureur; Con- 
cîuLÎons du Procureur Général du Roi : Oiii le rap- 
port de MiitR Pierre Joifel , Confeîller, tout con^ . 
liJsrc : La Cour re<,'oit le Suppliant appellani , tenu 
pour bien relevé , lin permet de faire intimer qiû 
Wn lui lêmble tîir ledit appel , fur lequel les Paruet 
aurore audience >u premier jour , & cèpe ildant fait 
dciinres d'exécuter ladite Sentcuce, pafler outre & 
£ùre pourliiitvs aLleun qu'en la Cour , à peine de 
nuilit; , nulle tivr.;s dimende, dépens , dorninages 
JR îiijrcK, S pirprovlfion fait m;i;n levée au Siç- 
pïwi>tdeùltt« tàiti«. Fait en Parlement le vingt-un 
Jjinyi*r mil lêpt cent vingt-fcpt. Signé, Yfkbeao. 
Col;atiûRné , _^mi , Maron , avec patapbe. 

ArmJet* Coarqui confirme la Sentence du ; Juin 
t?»<.ra tss-cnr du tiear Charron, Receveur G^ 
»éi^ des Oonuùies 8i Bob- 

IXt ï3 Mat 1717. 

FNtw.Mcrlire Pittl-.lwles Mazatin Riiié, Duc 
^jdcMiîjnr- ,delaMeilieraye& deM-yennc, 
W Fnnte . ApthfilJnt d'une Sentence rendue 
^bMtbtt' da DôoMÀM & Tiélix an Palak à 

Pu 
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da, c*eft Virgile au fécond des Georgiques r les 
•Fruits en fontd*uhe longue attente j & encore peu 
certains; alors que les Vignes font en état de rap- 
, porter, il n*eft rien fi délicat que la fleur de la Vi- 
gne i elle n'eft pas a l'épreuve de la fiaicheur d'une 
matinée , ni d'un rayon de Soleil , pour peu qu'il 
foit intemperé: on ne trouve pas à les donner à fer- 
me à caufe de Vincertitude de la récolte > Si ce feroïc 
un autre malheur de les. y donner: les Vignerons 
tirent au Fruit & oppriment la Plante; enforte qu'à* 
près peu d*années d'un mauvais gouvernement, le 
bois Ce trouve fec , & la terre ftérile ; il faut encore 
ajouter que les Habitans de Tours s'obligent de faire 
cultiver leurs Vignes à prix d*argent par les Habi- 
' tans taillables dé la ParoilTe , ainfi elle eft. dédom-* 
magée par la récompenfe de la culture dont elle 
profite, qui n'eft pas moins que de 'vingt ou vingt- 
cinq francs pour arpent, reftç la éomparaifon du Pri- 
. vi.'ége de Paris & de Lyon ; Paris exemt pour une 
'feule Ferrrre, S^Lyon pour un Heu de plaifir , (on 
. enclos & deux arpens au dehoR feulement , qui (êm- 
bleroît moindre que celui de Tours, fi Ion Domai- 
. ne entier eft affranchi , Ce trouvant confiôer en Vi- 
• gnes, quoiqu'il fut a(ns en différens lieux : cette ob- 
jeâion ne fait pas de peine » puifque cette même li- 
cence de recueillir les Vins , appartient aux Bour- 
geois de Paris & Lyon au - delà de leur Privilège y 
' ious la même condition de faire cultiver leurs Vi« 
gnes par les Habitans èes Paroiiïes è^uelles ne fe- 
ront fîtuées : a efHmé qu*il y a lieu de mettre toutes 
les Appellations & ce dont a, été appelle au néant , 
émaridant & ayant égard â l'intervention des Maire 
& Ecbeyins de Tours , dire que les Intimés (oient 
;ra.yés des rolles^ tes deniers/ tant de i6fp..<p& 
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i^^o. rendus & réimporés en vertu de rArrcr, & 
que défenCts foient faites de les y comprendre à Ta- 
venir , & les Habitans de la Ville , tant qu'ils feront 
cultiver leurs Vignes à prix d'argent par les Habi- 
tans des ParoifTes de leur fituatîon. La Cour a mis 
& met TAppellation & ce dont a été appelle » au 
néant; en émandant, ordonne que les Particuliers 
habitans de la Ville de Tours , compris au rolle des 
Tailles de la Paroiffe de Fondwte , l'année dernière 
dont eft queftion, en feront rayés, & que les de- 
niers par eux payés, leur (èront-rendus & reftitués , 
& à cette fins rcaffis » îmgofés & levés furies Habitars 
à la prochaine affiette , en vertu du présent Arrêt, 
Et ayant égard à Timervention dès Maire & Eche- 
vins de ladite Ville de Tours, & Conclu/ions du 
Procureur Général du Roi , a feit inhibitions & dé- 
fenfes aux Habitans, A fleeurs & Colledeurs de la- 
dite Paroiffe de Forîdeite , de comprendre! favenîr 
en leurs rdlles les Habitans de la Ville de Tours , 
tant 6ç.(j longuement qu'ils n'auront que des Mai- 
ions & des Vignes en leur Paroilie , qu*ils feront 
façonner par les Particuliers habitans dudit Fondette, 
qui fstoni compris aux rolles des Tailles , fans dé- 
pens, Fàu à Paris en ladite Cour des Aydes le lèi- 
zicmè jour d'Avril mil fix cens foixante* 

Signé j Boucher. 


Déclaration du Roi , portant Règlement fur les dif- 
férends d'entre les Particuliers qui fe retirent dan$ 
' la Ville dé Lyon , & les Habitans des Lieux tâîl- 
* labiés d'où ils {brtëht, pbur raîfon des Ptivîlégçt 
^' des véritables Bourgeois de ladite Ville» * ' 
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Du li Août 1669* 

LOUIS, par la grâce de Dieu^ Roi de France 
& de Navarre : A tous ceux qui ces pre/èntes 
es verront : Salut. Les différends qui lurvien- 
fient afffz fréquemment pour rai(bn des Privilèges 
des véritables Bourgeois de la Ville de Lyon , entre 
les Particuliers qui s'y retirent, & lesHabitans àes 
Paroiâes des Lieux taiflables d'où ils fortent^ caulèn t 
une infinité de procès ; les uns le pourvoyant en 
tiotre ConfeiU ^û juge ftiivant le Règlement fait 
le } Juillet I $97» &r l'avis àt$ Commiiiaires nom- 
ma par le fçu Roy Henry le Grand , notre Ayeul , 
pour le Règlement des Tailles de la Généralité de 
Lyon , &'conformément aux Arrêts dudit Confeil , 
rendus en conféquènce; & les autres fe pourvoyent 
en notre Cour des Aydes., laque]lç n'ayant pas enre- 
giftré lefiltts Reglemens & Anéts> mge tout au con* 
traire : tellement que nos Sujets fouf&ent pour cette 
diver^té à* Arrêts beaucoup de frais & de vexations » 
ce qui fe petit éviter , en faifant lavoir à ladite Cour 
notre intention fur ce fujet, À ces causes, 
4e l'avis de notre Confeil , . & de notre certaine 
fcience^ pleine puifTance S^ autorité Royale, ^ïous 
avons par ces Préfentes, fîgnées de notre main, dit & 
déclaré , difons & déclarons^ voulons & nous plair> 
que les véritables Bourgeois & Habitans de notredite 
Ville de Lyon JouifTenr de la déchari^ & exemption 
de Tailles pour les Maifbns de plaifir qu'ils ont dans 
le plat Païs.lefquélles ils pourront faire valoir par 
leurs mains > Valets & Don^e^igifes ,}ayec le clos fi 
^ûcun y a , àla charge, que pour les autres Maifons , 
^onds & Héritages > ils; feront tenus de les bailler i 
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ferme à Gens taillable» : Ordonnons que les Mar- 
chands & Négocians qui auront acquis les Prrviléget 
d'exemption de Tailles , pourront tenir dans leurs 
Maifbns de campagne , des Martinets , Blancheries , 
& autres lieux (èrvant à leurs Manufaâures ; comme 
auûi de Faâeurs & Valets à gages pour agir à leurs 
affaires 9 làns que les uns ni les autres foient tenus de 
payer la Taille, fi ce n*eft que lefdits Faâeurs ou 
Valets fuflent mariés , 8c pofledans Biens dans ledit 
plat Pays; &à condition qu'ils n'y pourront tenir 
Boutiques ny Magazins ouverts , & vendre rubans en 
détail ou à pièce , ny par caifTes ou balle; & à la 
charge que lefdits Marchands & Négocians , 8c 
autres véritables Habitans de ladite Ville de Lyon , 
qui prétendront jouir du Privilège de ladite Exemp- 
tion de Tailles, feront obligez de réfider au moins 
fept mois de l'année dans ladite Ville , fàns^ &ire 
aucune différence entre les Marchands & Aflociés > 
ou ceux qui ne le (ont pas, pourveu qu'ils ayent 
tous acquis le Privilège de ladite Exemption : Et 
ne pourront prendre à Ferme ou Gangeages aucuns 
biens dans le plat pais , à peine d'être déchus dudit 
Privilège : Voulons que ceux qui fordront fieHiits 
Lieux taillables ians difiinâion de majeurs ou de, 
mineurs, pour réfider en ladite Ville de Lyon , 
continuent de payer la Taille es lieux d'où ils feront 
fortîs, pendant dix années, i commencer du jour) 
qu'ils auront acquis le droit de Bourgeoifie , 8c ia- 
fisfait aux conditions pour ce néce^aires» Faifons 
défenfes aux Habiuns de ladite Ville de prêter leurs^ 
noms en fraude > au^ Taillables du plajt Païs pour, 
les décharger induement de leurs Cottes, â peine> 
d'être déchus de leurs Privilèges, Ordonnons que! 
cous ks Habitans du plat Fais q^ui ferontdes donsh! 
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fions à leurs Çnfans ou Parens, xéûâens en ladite 
Ville de Lyon , comme Compagnons , Appremife , 
ièrvans ou autres « autrement qu*en faveur de ma- 
f iage , & ne latfl'ent de cultiver & faire valoir les 
Fonds , demeurant (îir lesMieux comme auparavant 
lèront continués aux mêmes Impôts qu'ils étoient 
avant leHiites Donations ; que les dix années d'ha- 
bitation dans ladite Ville ne commenceront que 
du jour de là figniiication & publication qui fera 
faîte aux Prônes des ParoifTes , que lefdits Tailla- 
bles quitteront & feront f^voir la tranflatiSn de 
leurs domiciles nommés , & dénombrement des 
biens baillés dans THôtel commun de la Ville ; Se 
âtisfailànt aux Charges de guet> <iarde & autres ; 
dont ils ièront obliges d*apponer des Certificats des 
Capitaiii'és par Nous affeélés , & fignés par les Pré- 
vôt des Marchands & Echevins de ladite Ville. 
Vou/ons auffi que (îiivant Tufage de la Province, 
les 'mineurs qui auront atteint Tage de dix-huit ans 
complets ^ fôient împofe aux Tailles^ nonobAant 
tous Arrêts de notre Cour des Ajdes, feur permet- 
tant toutefois , après les dix-huit ans complets , & 
non plutôt, de l'autorité de leur Curateur; d*élire 
& établir leur domicile dans ladite Ville de Lyon , 
aux conditions ci-defTus réglées* Si i>onnons es 
MANi>EM£NT à nos amés & féaux Confeillets ^ jes 
Gens tenans notre Cour des Aydes à Paris , que 
ces Préféntes ils ayent à faire lire, publier, regiftret 
êi observer félon leur forme & teneur , nonobftant 
tous Edits , Déclarations , Arrêts , Ufàges & autres 
(^hofts à ce contraires , au(àuelles nous avons déro« 

5é & dérogeons : Car tel eft notre plaifir. En témoin 
e quoi Nous avons Eut mettre notre Scel à cefdites 
FcéfttiteSf Donné à âaint Gerinain en laye, le fi- 

xiémc 
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xiértie )OVLX d'Août , Van de grâce mil fix cens foi- 
xante-neuf» & de nôtre Règne le vingt- feptiéme. 
Signé j LOUIS , & plus bas , par le Roi y Colbcriï* 
£t (celle du grand ôceau de ciie jaune. . > 

Lûe^fuhliée & regiftrée à Paris, en la Cour der 
Aydei ,. ies Chambres '^affimblées , /f 15, Août 1 6ê9^^ 

' Signé, Boucher* > 


Arrêt notable de la Cour èe%^ Aydes, concernàrtC 
les ' Importions , qui dédare nulles les Taîtës 
d'office & les Delumons de Fernties d'avec lés 
Communautés , faites de l'autorité des Inteif- 
dans des Provinces , & êiçs Officier? des Elec- 
tions » a elles ne font faites en vertu de Lettres 
Patentes du Roi , bien & dûement enregiftrée^ en 
ladite Cour. Voyez le Code des Tailles, imprinaé- 
«hez Prault; Quai de Gévrés^ . ^ 

^ Du 18 Ax>ût i7ir# '■■ ' 

Arrêt du Conial d'Etat du Roi, qui permet à too-^ 
tes.Perfonnes noble^j^^de tenir & prçndre à fergie 
. les Terres ^ Seigneuries appartenantes aux Pniht 
ces & Princéffes.du Sàm. ' ' 

* l ' ' ' 

' jy'u 1$ Février i/roi 

f 

LERÔI étant informe' que la clàufe inférée 
dans tous les Baux des Fermes de Sa MajeCé v 
par laquelle îl'efl permis à' tous ceux qui ontl*Kon- 
neur d'çtre Nobles, de s'aflôcier avec TAdjudica- 
taire-, & de prendre intérêt d»is leflîtes. Ferines ;h 
tmeL li 
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ÛLtts déroger à leur Nobieire & Privilège , n*a pas 

.peu contribué à faire trouver des Perfonnes fol va- 

blés Se intelligentes pour TExploitation & la Régie 

4e fes Revenus ; & Sa Majefté voulant procurer » 

par le même avantage , aux Princes & Princefies 

.d^ Con Sang un moyen Êivorable de porter le prix 

des Fermes de leurs Terres & Seigneuries à leur jufte 

valeur; Oiii le rapport du (leur Law > Confeiller 

*'du Roi: en tous le§ Conferls « ContrôUëur Général 

des Finances* Sa Maieste iTANT en son Con^ 

SEii. , de Tavis de Mpnheur le Duc d'Orléans « Ré- 

Îiont, a permis & permet à toutes Peribnnes nobles ^ 
e tenir & prendre â ferme les Terres & Seigneuries 
.uppartenan^esaux Princes & Prlnçefles^de fou Sang> 
iàns que fous ptétexjte de l'exploitation defdites Fer* 
snes , tant pour \e paifé que pour l'avenir « lelHits 
Nobles puîHent être inquiétés ni recherchés pour 
cau(ê de dérogeante à leur ^[pblef^e & Privilège ; 
& pour l'exécution du préfènt Arrêt toutes Leures 
tiéceflàires ferojic expédiées^ Fait au Confeil dÉtat 
du Roi , Sa Majefté y étant tenu à Paris le vingt- 
cinquiéme jour de Février mil (èpt cent vingt. 

^%^3 Phelypeaux. 


Afîét duCohfèil d'Etat du Roi, qiu maintient les 
Habitans des Frànchiles d'Orléans dans te Privi- 
lège & ExezDptioi; du payement de la Taille > 
pour rai(bn des iTerres & Vignes qu'ils^ font va- 
loir dans rjétendue defdites F^anc^ies , comme 
auffi dans celui de pouyoî^cultiver & façonner 
par leurs main^ ou celJês ^e Ijçi^i;^ £|pmjeiHques 
demeûrans (kns Ij^ur.;^ i^ajifons , l^q Clos S^ VU- 
gnesqù'^ppUi^ent^ comme ^^^^^ îà^s= 
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les^ Paroiâes taiilables àcs environs defditcs 
Franchifes* 

Du 10 Mars i/ti» 


Déclaration du Roî « concernant 1^ nomination des 
Colleâeurs> contenant 15 Arndes. Cette Pièce 
iè trouve au Code des Tailles* 

Donnée à Miudon le ^ Août 17x3» 

Kegîjlrée à la four des Aydetde Taris le 4 Seftem^ 
hre^ & à celle de Normandie ^le idu mime mou^ 

Déclaration du Roi , concernant les TatUables qui 
exploitent des Biens dans différentes Paroifle^ 
d'une niéihë Eleâion , en neuf Articles > Yçy^z» 
Code des Tailles» 

Donnée^ à VerùUles. le 17 Février I7st* 

Regiflrie en la Cour des Aydes^ le zo Mars I729# 


Arrçt du Coniêil ^Etat du Roi , portant Ré^l<r 
ment concernant les Cotte des Tailles ^ en trois 
Articles* Code des Tatlks» 

Du 7 Juillet I733» 


Lettres Patentes du Rol> portant nouveau Regki» 
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. meut pour la contribution aux impofttions 'àe$ 
Tailles en Normandie , par les Bourgeois des 
Villes franches, les Gentilshommes , les Ecclé- 
£aftiques , & autres exemts , pour les Siens 7 
mentionnés, qu'ils feront valoir au-delà de leurs 
Priviiéçes ; ainfî qu*à l'égard des Fermiers faisant 
valoir des Fermes autres que celles die la Paroiife 
de leur donncile , 8c dans un cas où quelque 
partie qu'il y en aura dans d'autres Paroifles , ne 
fera que par extention ; Voyez, Code des Tailles» 

Du ij Juillet^ i71^» 

Regijtrées à la Cour des4jfdu dt Normandie, leit 
jNovembre I7J^» 


]>éeIàratîon du Roi, qui ordonne que les Fermier» 

fénéraux des Terres , les Receveurs & Régideurs 
gages , & les Fermiers judiciaires , feront cotd- 
£és aux IiÀpofitions pour ratfon àes profits qu'ils 
feront réputés faire fur lefdits Baux. 

. Poîmésà VerfaUlejiU J5? Matt i74X* - 
Regîftrcê en h Cour des'A^dè*, \t 14 Avril i74r# 

LO U I S , par 1^ grâce de Dieu , Ro> àe France 
& de Navarre : A tous ceux qui ces préfëntes 
Lettres verront ^ Salut» Nous^ Sommes informé que» 
npnobftant le princîpe^énéral établi par les OrcVwi- 
tiafîces , Ëdics & l)ecTarations intervenus Git le f. \t 
des iiBfofitions: des Ta^Ue&, notamment, par ÏQxa 
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idonnance d'Orléans de 1560. TEdît de 1583. de 
difFéréns autres Réglemens îmeryeiHis en ïôij^,^ 
1635. 1643.J573.& 1728. que tous les TaîUables 
doivent être impof^s à raifon & à proportion de 
toutes leurs facultés , & par conséquent pour tous 
les profits qu'ils peuvent faire , à quelque titre que 
ce foit y & que les Privilégiés même qui prennent à 
ferme les Terres d'autrui , font impofables pour raî- * 
fon du profit qu'ils font fur lefdites fermes , ainiî 
que les Taiilables y il s*ef^ néanmoins 'élevé des 
doutes fur la queûion de (çavoir fi les Privilégiés 
ou non Privilégiés qui prennent des Terres à bail 
général , & qui dans la vue d*éluder la difpofitioir 
deldxts Réglemens» à la furcharge des pauvres ^ 
fous- ferment lefdites Terres fens fe réferver aucune • 
exploitation perfonnelle /font imporables^à raifon- 
du profit qu'ils font tenfés faire fur leurs baux ; 
comme aufïi fî ceux qui afFeâant de prendre lefdites 
Ferme^ par des aâes fous fignatures privées , ou pat 
conyentïons verbales , dont on ne peut acquérir I3 
preuve^ les exploitant fous la qualification de fim<- 
ples Régifleurs ou Receveurs à gages; & pareille- 
ment G les Fermiers judiciaires , Créanciers du Dé* 
biteur fàifi , rorfqu'ils font privilégiés , font pareille- 
mept irfipofàbles à raifon du profit qu'ils font fut 
leurs baux ; enfin en quelles Paroiffes ces- Impofi- 
dons doivent être faites: & ces doutes ayant donné 
lieu à quelque dîverfité dans les jugemens-, nous 
avons reconnu qu'elle ne devoit être attribuée 
qu*au défaut d\ine juAe application des difpofitions 
générales contenues dans les anciens Réglemens , 
aux cas particuliers d-deflus énoncés; à quoi defP 
sant pourvoir pour le foulagennent de nos Sujets 
laiUablesAeA'^ntles vrais principes fuivantlei^ 
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quds tous ceux qui prennent des Biens à ferme » 
doivent contribuer aux Importions , de quelque 
qualité & condition^ qu'ils Ce trouvent , Nous avons 
cru devoir réunir fous un (èul point de vue , par la 
présente Oéclaraùon > les régies que Ton doit Cvi^ 
vre (ûr cette madère* A ces causes « & autres a ce 
Nous mouvant , de Tavis de notre Conlêil , & de 
notre certaine fçience , pleine puiflTance & autorité 
royale , Nous avons dit , déclaré & ordonné , 8c 
par ces prélentes %nées de notre main « diibns , 
déclarons & ordonnons y voulons & nous plait ce 
qui fuit. 

Article premier » Que conformément aux Arti* 
çles CIX. CXXVIII. ac CXXIX. de l'Ordonnan- 
é ce d'Orlean; d^ 1560. St aux Articles IX. & X. de 
YEdit du mois de Mars 1583. tous Habttans des 
Villes, Bourgs & Villages, exemts & non exemts » 
privilégiés on non privilégiés , qui prennent à bail 
général ou particulier, des Dîmes, des, Fermes 
des Terres , Droits Seigneuriaux & autres efpeces 
de Bienç , de quelque nature qu'ils pui&ent être > 
foientcompps aux roUes, & cottifés aux Impor- 
tions pour taifpn des profits qu'ib Cstont réputés 
faire fiir lefdit? ^aux. 

II. Et où ceux qui prendroient leC&tes Dknes » 
Fermes , Terres , Proitf Seigneuriaux & autres et 

Ïéces de Bie{^, é§ quelque naïur^ que ce puiflè 
tre, à bail g^péral> Içs fpus-fermqienc enfuite- 
. en tout ou par parties, &ns & réfèrver aucune ex- 
ploitation personnelle; yoolo^ néanmoins audk 
cas , conformément aux (^fpofîtions générales deÂ 
èits. Régiemens^ , Se notamment à la déclaration du 
%6 Juin ï6^u 4UC lendits Fermiers généraux foienr 
impoi^s & cottifê^pour raifon du profit & bénéfice 


'^ 
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qu'ils feront fur leurs B^ii par rapport aufdîtes Sous- 
fermes. 

III. Seront pareillement taxé» & cotd(£s aux 
Tailles ceux qui exploitant & faifànt valoir lefdite? 
Dîmes «• Fermes 9 Terres, Seigneuries & autres ef* 
péces de Biens , de quelque nature qu'ils (oient , 
fous la qualification de Domeftiques , Receveurs 
ou RégifTeurs à gages > (ont ë^Ueurs (Ujéts à la 
Taille. j 

IV* Seront auflS taxés $ Cpti(és aux Tailles ceux 
des Créanciers d'un Débiteur fâifi » exemts ou noo 
exemts, qui prendront à bail judiciaire les Biens d^ 
ce Débiteur. 

V. Les taxés de tou'^ lefHits Fermiers généraux 
ou judiciaires « Régifleur; ou Recev^ur^ çi-deiTus 
nommés , feront faites par une ço(tç diftinôe & fé«- 
parée de leurs cottes perfonnelies & de celles zuC* 
quelles ils feroient impofés par rapport à d'autres 
exploitationsr 

VL LeHiits Ferpilers généraux & judiciaires > 
Receveurs ou RégifTeurs , exemts ou non exemts > 
feront impofés en la ParoiiTe où fera afiifè la Maifbft 
& principal lo^empnt de leur Ferme ; fbit qu'ils 
ibient domicilies à i'aris ou autres nos Villes firai^ 
ches ou privilégiées; foit qu'ils le foiei^ç es Villes 
ou P^roiifes tailiables , ou dans cellesidefUites ViU 
les & Paroifles tailiables qui font tarifées ou abon-- 
nées » ou àfOpt Vixni^o^don ^:ft fixéjs par nos Com^ « 
snii&ons , conformément à notre Déclaration du i ^ 
Juin 1^3^. à l'article XXIII. de celle du i6 Avril 
ié43« & à notie péclaiCatÎQn du iz Février 1728» 

yil. N^entiendons çéamnoins pair la priièhte 
Déclaration déroger à l'article X]}^y II |. de ccU^ 
ivL 16 Avril i^43« ni à celle du x 6 Novembre J71{« 
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-que nous voulons être exécutées félon leur fornre 
& teneur > en ce qui touche le Privilège accorde 
aux Curés des ParoifTes , & aux Vicaires deifervant 
les Cures pour des Curés non réfidanrs. 

y III, Voulons attfurplus que nos Ordionnances , 
Edib , Déclarations , Arrêts & Règlement ci - de- 
vant rendus fur lé fait de nos Tailles, (oient exécu- 
tés félon leur forme & teneur, en tout ce qui n'^efl 
point contraire aux Prélèntes. Si donnons b^n 
MANDEMENT à nos amés & féaux Cort&illers les 
Gens tenant notre Cour des Aides à Paris, que ces 

^ Préfentes ils ayent à faire lire, publier & regîftrer , 
& le contenu en icelles garder, obferver & exécuter 
félon leur forme & teneur , nonobftant tous Edits , 
Déclarations , Arrêts', Réglemens & autres chof<^5 
s ce contraires , auxquelles nous avons , en tant qiie 
befbin (èroit , dérogé & dérogeons pour ce regard 
ièfiilement : Car tel eu notre pkifir. En témoin de 
quoi nous avons fait mettre notre Scel à eefdkés 
Prefentes. Donné à Verfaiîles , le dix-neuviéme^ 
jour de Mars , Fan de grâce mil fept cent qùarante- 

'ièpt> & dte notre Règne le trente- deuxième. Sîgne\. 
LOUTS. Et plus bas par le Roi, Phklypeaux. Vu 
au Confeil , MACHÀuLT.Et fcellé du grand ïceàu de 

cire jaune. 

.' ■.■■■ '■' ' 

Regijlréet à Paris, en la Cour des Aydes^ les Cham^ 
très a£imhlées\ ce 1^ Avril 11^7 •, CMancné. SK 
gné , DarbouliK) ' ^ 

- Voir le Code dès Tailles , »«-! t. 3 . gros vol. înt* 
priflÉ^chez Prault, Quai de Gévres. 11 renferme tous 
k» Réglemens eflèmiels fur cçtte matière. ' 

Arrêt 
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^rtêt du Cônfèil d'Etat du Roî ,rcn faveur des Ha?^ 
bitans de la ParoMTe d« Ghàronne ,K:ontre Jean- 
Jacques Faucheux & autres , fe difeiit Bourgeois 
-^e Paris, impof es aux loUes des Tailles <le ladite 
FaroîfTe , par lequel Sa Majefié ordonne que l' Ar- 
irêt de ftnConfeil du 6 Mars i748» rendu contre 
ledit Faucheux & Conforts fcm exécuté félon A 
forme & teneur, 

^Du XI Màfs 1^4^. 

1 ^ 
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SUR LE CHAPITRE XX. 

^J^ES COL^OMB I £-R S^« 


■T ' 'ti É -i I a 


gfVrrét de la Cour de Parlement , par Içquel îl eA 
permis de baftir Colombier, fans la permiffioU 
des Seigneurs Jufticiers ou autres* 

'î>tt ^ Mars ii^36« 

étroit des Regîftres de la Cour de Tarltmm^ 

COmme de la iSentence donnée par le BalHy^de 
Ghaumoni , ou fon Lieutenant^, le vingt-cin« 
^uieme de Novembre , mil fix cens vingt-hwît ; En*, 
^re François Chevalier, fîeur de Mal-pierre, adjtt*n 
^icataîre de nofire Domaine , en la Prevofié Ap 
yaucbuleurs , demandeur à ce ^ue le défendeur )^ 

Tome L KJc 
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Hptès nominé » full condamné à abbatre & défflofic 
un Colombier qui efl bafty en ùl maison , au yiU 
lage de Chahines , & es dépens , d'une part: Et 
François de la Fontaine, défendeur, d*autre part: 
Far laquelle iceluy de la Fontaine auroit efté envoyé 
abfous des uns & conclu/ions dudit Chevalier , avec 
dépens : Eufl efié de la part dudit Chevalier appelle 
à noftredit Parlement , en laquelle le procez par 

par- 

jens 

'amende 

pour nous , jpinâs les gnek hors le procez ; préten- 
dus moyens de nullité , & production nouvelle dudit 
appellant , qu*il pourroit bailler dans le temps de 
rOrdonnance , auxquels grie& , prétendus moyens de 
nullité > & ledit intimé pourroit refpondre, & con- 
tre ladite produâion nouvelle , bailler contredits aux 
defpens dudit appellant. Veu iceluy pM>cez, griefs « 
M(pon(ès à iceux> fordufions de fournir de moyens 
de nullité, 8c produire de nouvel .• H^guei^epref en- 
tée â noftredite Cour par ledit Chevalier^ le vingt» 
fixiéme Juillet mil (ix cens vingt neuf, aux fins que 
ledit procez fuft communique à noftre Procureur 
Général^ pour en prendre telles conclufiôns qu'il 
advifèroit bon eflre: Conclufiôns de noftredit Pro* 
cureur General : Lettres de nous obtenues par ledit 
Chevalier , aux fins d^eftre receu à articuler faits 
nouveaux, fur lefqudles les Fardes auroient efté 
appointées en droit , & joint audit procès principal ; 
Produâions d'icelles Parties itir ledit incident de 
Lettres. Tout diligemment examiné , NOSTRE- 
OITE COUR par fbn Jugement Se Arreft , fine 
s*arrefter à np^ites Lettres , DICT que fans griefi a 
efté appelle par ledit appellant» ftl^mendemi ic 




Dfis Colomb 1EB9. 38^ 

Sra condamné es «dépens de la cauie d'appel & ifl« 
cident de lettres. Prononce* le denxielme jour de 
Mars mil /ix cens trente» Signée Radi«u£s« 

Au rapport de Moii/ieur SIZET, OnfiilUr en la 
troijkme Chambre des Enquejki» 

Arrêt de la Couf de Parlement , pour empêcher le 
dégât dans les Bleds par les Pigeons» 

Duir^Jmllet ijt^. 

VEU par la Cour )a Requête à elle préfentée 
par le Procureur Général du Roi ^i contenant 
^ae Dieu ayant accordé aux Vœux & aux Prières 
de fbn Peuple la cefTation des .pluies qui fàifoient 
craindre pour la récolte ,1e tems favorable a diflipé 
toute inquétude ; & les nouvelles qu'on reçoit dé 
toutes les Provinces du reffort, promettent la récol- 
te la plus abondante qui ait^ paru depuis on très- 
grand nombre d'années ; mais rafTurez par-«U , (ùc 
rimérét général, le Procureur Général du Roi ne 
peut négliger Tintérét particulier de quelques Pro- 
priétaires & Laboureurs qui lui ont porté depuis 
peu de jours leurs plaintes fur le dégât que caufènc 
aâuellement les Pigeons dans certains lieux, fur- 
tout dans les environs de cette Ville où quelques 
Bleds a3rant été couchés > font en proye aux Pigeons 
qui (e répandent dans les Campagnes, & qui pour* 
roient £ure perdre à ces Particuliers une partie de 
la récolte la plus abondante; qu'il n'eft pas poffible 
qixe la Coût puiiTe &ire un Règlement général fiir 
fia mal ^ui a a affiigé ^e très-peu de lieux , âc qui, 
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dépend des cîrconftances qu*on ne pourroit cofH^ 
noitre qu'après en avoir écrit fur les lieux , 6c après 
avoir demandé aust Officiers leurs avis fur le remè- 
de qu'on y pourroit apporter, mais que le délai ren« 
droit peut-être les remèdes inutiles; & qu'ainfi dans 
un tems où les momeas font & précieux, îl n'a pas " 
crû pouvoir propofèr à la Cour une voye plus fûre« 
plus prompte & plus efficace que celle d'enjoindre 
aux 0£cier$ de veiller en général , à faire exécu- . 
4et les Ordonnances & les Arrêts fur le fait des Co* 
lombiers> & de leur permettre de pourvoir dans les 
cas particuliers au mal préfent , ainfi qu'ils le croi- 
ront convenable^ chacun dans Ton reflTort. A ces 
CAUSES > requeroit le Procureur Général du Roi» 
qu'il plut à la Cour enjoindre à^ous les Officiers du 
reilortftant à ceux des Bailliages Se SénéchaulTées > 
qu'aux Ju?es ordinaires , même à <:eux des Sieurs 
Hauts- jufliciers , de veiller thacun dans l'étendue 
de Ton reiTort, à ce que les Ordonnances & Déclara* 
tions. Arrêts & Ré^lemens de la Cour au îhjet des 
Colombiers & VoUieres, foient exaâement obfer- • 
vés; & que chacun foktenu de les réduire aux ter* 
mes defditesOrdonnances, Déclarations, Arrêts & des 
Coutumes des lieux; même qu'ik foît pernûs auC- 
dits Officiers dans les lieux où il y auroit quelques 
Bleds ou autres Grains couchés > qui pourroient être 
en proye aux Pigeons , & où il y auroit quelque déi- 
gâi i craindre , d'y pourvoir par tel Règlement 
qu'ils jugeront plus convenable , chacun dans Té* 
tendue de fon reffort , ' it ils informeront la Cour 
înceffamment. Ladite Requête fignée du Procureur 
Général du Roi. Oiii le rapport de Maitre Fhilippes-r 
Charles Gaultier Dubois , Concilier: Tout confi* 
4eré* JLa Cour ayant égard à ladite Revête, pJi^-- 
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^jôînt à tous les Officiers du reflbtt, tant à ceux: des 
ISailliages & SénéchauÇées , qu^ux Juges ordinaires ; 
mcme à ceux des fîeur? Hauts-Jufticiers de veiller 
chacun dans l'étendue de Ton refîbrt, à ce que les 
Ordonnances, «Déclarations,. Arrêts & Réglemens 
de la Cour au fujet- des Colombiers & Volliéres 
foient exaâement obrervés;.& que chacun foit te- 
nu de les réduire aux termes defiiites Ordonnances^, 
Déclarations & Arrêts & des Coutunjes des lieux ; 
même permet aufdits Officiers dans les lieux où il 
y aura quelques Bleds & autreis Grai-ns- couchés , qui 
pourront être en proye aux Pigeons , & où il y au- 
roit quelque dégât à craindre , d'y pourvoir par tel 
Règlement qu'ils Jugeront plus convenable , chacun 
dans l'étendue de Ton refTort, dont ils informeront la 
Cour inceiïamment Fait en Parlement le viffgt- 
quatre Juillet mil fep.t cent vingtcinq^, Signé ^ Du« 


iMta 


Arrêt du^Genfeii d'Etat du Roî, qui ordonne que 
les Fermiers de Sa Majefté , ayant Colombiers 
de Pigeons bi(ets , ou autre Particuliers ayant 
' " Colombiers ou Volières dans fes Parcs , feront 
tenus d'en détruire les Pigeons dans le 1 5 de Fé^- 
wier prochain,, finoii qu'il y fera pourvût 

Du iz Décembre 173:7; 

LE RO I étant informé que les Fermiers de fes 
Ter j es enclavées dans les Parcs de Verfaîlles , 
portent des plaintes continuelles fur le dommage 
voonfîdérable que caufent les Pigeons bifets de leurs 
Gol(ambiers, & de ceux que quelques Particuliers y 
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pofledefit auffi fans titre ni droit d'en avoir; que ces 
Pjgeon$ mandent, non(eulement les Grains pen- 
dant & auffi-totles Semences, mais encore les BleJs 
qui (e trouvent verfés avant la récolte, & même 
qu'ils mangent les fàrafîns & les orges femés par 
ïes ordres 9 pour la nourriture dïi gibier entretenu, 
pour Tes plaifîrs , à quoi étant néceff^re de pour- 
voir; Oiii le rapport du fîeur Orry , Confèiller d'E* 
tat & Ordinaire auConfeil Royal , Controlleur Gé*- 
néral des Finances. Le Roy étant en son Con- 
seil a ordonné & ordonne ,^ que les Fermiers de Sa 
Majefté ayant Colonibiers de Pigeonis bi&ts dans 
fes Parcs, feront tenus d*en détruire les Pigeons 
dans le quinze Février prochain , quoi faifant, ils 
pourront difpofer defdits Pigeons à leur profit ; & 
que tous autres Particuliers qui n'ont ni titre ni droit 
ri 'avoir Colombiers ou Volières , feront aoffi tenus 
de détruire lefdits Pigeons dans ledit tems ; finoo- 
qu'il y fera pourvu. Fait au Confeîl d'Etat du Roî ^ 
Sa Majefté y étant, tenu à Vetlâilles, le douxiérhe 
ipur de Décembre mil fept cent trente-fepu Signée 
jPbelypeaux. 


Extrait des Regijtres de Parlement. 
Du 24 Juillet i758« 

VU par la Cour la Requête préfentée par te 
Procureur Général du Roi , contenant qu'il 
lui eft tombé entre les mains un Exemplaire d'une 
Ordonnance du Commiffaire départi en la Généra- 
lité de Paris , & datée du quinze Juillet 17^8 , pat 
Usuelle il a été ordonné que tous ceux qui avoiett 
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des Pigeons , foit dans les Colombiers , foit dails 
des volets , feroient tenus de les renfermer immé- 
diatement après la publication de ladite Ordonnan- 
ce , fans qu'ils puiffent les laifler fortif dans la cam- 
pagne, qu'après <]ue la moiflon feroit achevée y à 
peine de cent livres d'amende contre les Contteve- 
nans; il a été enjoint aux Subdélégués ^ aux Maires 
& Echevirts j ou Syndics des Villes & Pai^iiTes de 
ladite Généralité , de tenir exaâement la main à 
l'exécution de ladhe Ordonnance 9 & d'informer le- 
dit Commiflaire départi des contraventions ; & i 
tous Officiers & Cavaliers de Maréçhaufiée iitr ce 
requis , de donner à cet effet toute aiSftance & msûn- 
forte nécefTaires; & il a été ordonné que ladite Or- 
donnance feroit imprimée 9 publiée & affichée par- 
tout où befoin feroit. La généralité des difpofîtions 
de cette Ordonnance (èmble annoncer un Règle- 
ment général ; & comme il n'appartient qu*au rar- 
lemetit de &îre de$ Régieiiiens génétaux de Polité , 
te Procureur Géné^ du Roi ne peut fe d^fpehfer 
de demander â la Cour la nullité de cette Ordoif- 
jiance. A ces CAUsrs , requiert le Procureur Gé- 
néral dtt Roi qu*il plaifë à la Cour déclarer nulle ^ 
incompétente ladite Ordonnance du Commiilai^e 
départi de la Généralité de Paris, du quifize Juillet 
de la préfente année 175^. & toute publication qui 
peut en avoir été faite, fauf au Procureur Général 
du Roi à requérir tel Règlement qu'il avifèia, & pat 
la Cour âatuer ce qu'il appartiendra ; ordonner que 
l'Arrêt qui interviendra fera imprimé > publié & 
affiché par- tout oubefbia fera ; ladite Requête lignée 
du Procureur Généra! du Rot : Oui le rappoit 
de Me Eliè Bochart^ Confeiller. Tout Confidej^ 
LA COUR déclare nuUe & incompétente ladire 
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Ordonnance du qunze Juillet de la préfènte zn^. 
fiée 1 7 f 8 * & toute publication qjii peut en avoir été 
faite, ûuf au Procureur Général ,du Roi à requérir^ 
tel Règlement ,^,& par la Cour ftatuet ce qu'il apr- 
pattiendra; ordonne que le préfent Arrêt fera im- 
DTimé , publié & affiché par-tout où beJtbin fera». 
Fait en Parlement le vingt - quatre Juillet mil ft^ 
icent dnqngntjBrhw^ ColiaUonné. Req^ault. 


Si^tté, DUFRANC 


w- 


E?efrait des R^ijhret de Foîlmwu 
I?a x6 Juillet ^7S^^ 

Vu par la Courlà Requête présentée par le 
Procureur Général du Roi^ contenant que 
f^x Arrêt du vingt-quatre du préfent mois de Juil- 
let 1758» la Cour a refervé au Procureur Général,, 
du Roi de cequérir tel Règlement qu'il appa^Lien.- 
idra pour la fermeture des Colombiers & volets fur 
lequelîl feroit par la Courâatué ainfî qu'elle avi^ 
ièroit. Le Procureur Généra) du Roi en proposant 
à la Cour de faire cette réfèrve > n*a pas compté 
être en état de lui propofer un Règlement général 
pour prévenir, le dommage que les pigeon? pou- 
irpient occafionner aux bleds couchés par les pluyes y 
Se il n'y a pas lieu de penfer que la Cour fe foit at- 
tendu qu*il le lui propofât : en effet le mal q'eft 
pas général, & le lilence qu'ont gardé à cet égard 
tous les Officiers du reffort de la Cour ne permet 
pas dé le pré/iimer. 11 ne peut donc être queftion. 
gvLQjïun Règlement particulier pour quelques He\^^ 


^/^ 
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^i^ont été fîn^ulierenaent affligés. Si. d'un côtéop^ 
àoît confulter rintérét^deslaboureur^^. on ne doifrï 
pas non plus négliger celui des Seigneurs dont le»> 
colombiers ou volets font une partie des revenus^- 
de leurs Terres : }a condliatton de ces deux înté^ 
têts exîgeroit dés connoifTance^: qu>d le Procureur^ 
Général du Roi ne pourroit acquérir qu^âvec le 
tems ^mais comnsei les.circonftanoes préféntes fem- 
blent den>ander un prompt remède,, que perfonne.' 
n'eft plus â portée â*y pourvoir que les Juges mêmes 
des lieux, & que ces Juges pourroient être retenus: 
par la juftea ppréheniion d'excéder leur-pouvoir en^ 
fàifànt quelque Règlement a ce fujet , le Procureur 
Général du Roi croit ne pouvoir propofer quant à»: 
préïènt rien de plus convenable âv la Cour , que- 
a'autôriifèr Ie(H^its Jiiges à faire en cette occaHon-? 
tels Régiemens provifbites qu'il échoira « à la char- 
ge d'en informer îaCourinceffamment. C'eft ce^ue? 
la Cour crut devoir ordonner] par Ton Arrêt du 14 
Juillet ijzrS* dans une occafîôn à peu près femblzr- 
file. A CES CAUSES, requiert le Procureur Générât, 
du Roi qu'il plaifè à la£out autorirer:les Officiers 
tant d/es Bailliages & SénéchauSeés ^ que dés Sièges 
ordinaires^ m,émeceux des Seigneurs haut Jufliciers>. 
4ans les. lieux où il y auroit quelques bleds bu au- 
tres grains couchés, qjii {K)urf oient être en proye- 
a.ux pigeons j Si; où il y auroit. quelque dégât à crain* 
dte, d'y pourvoir par tel'Réglement qu'ils jugeront - 
plus convenable , chacun dans l'étendue de (on reC- 
fert, dont ils infojcmeront la Cour incefTamment r: 
ordonner que l'Arrêt (èra imprimé^ publié , & affi-< 
€hé partout où befbin fera > ladite Requête (ignée doi 
Procureur Général du Roi : Oui le raport de Me Eiie 
©pçlwti-CQiifçiUeri XoMtconfidéré; LA.CQUR. 
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aucorfïè les Officiers tant des Baiilîàge^ & S(né^ 
chauffées, que des Sièges ordinaires, même ceux <fe9 
Seigneurs hauts Jufiiders , dans les lieux où il y av- 
loit quelles bkds ou autres grains couchés gui 
pourroient être enproyc aux Pigeens, & où il y au- 
foit quelque iégk à craindre > d^y pourvoir par tel 
Règlement qulls jugeront plus convenable , ehacut» 
dans rétendue de fon reflbrt, dont ils informeront 
la Courinceffamment; ordonne que le préfènt Arrêt 
ièra imprimé^ publié 8c aâîché partout où belbio 
fera. Fait en Parlement le vingt-fix Juillet mil fèpt 
cent cinquante-huit Signé , DUFRANC. 


SUR LE CHAPITRE XXI. 


Arrêt de la Cour Je Parlement pour lé Reglemeiie 
du nombre des Beâiaux que les Fermiers , Labotf^ 
reurs , Vignerons » & autres Particuliers habitans 
des Bourgs & Villages peuvent avoir chacun en 
Ion particulier; fuivant St à proprtion des Biens , 
terres & Héritages qu'ils poflédent; Et dîi droîr 
des Paccages , félon les Us & Coutumes des Lieux» 
Fixe ledit nombre ^ une Béte à laine par Arpent » 
^ permet aux Habicans de parquer jour & nuit ^ 
chacun fur (es Hérifâges» 




Du ij Août ï66u 

FAIT. 

E 2t Août iC^7. îesHabîtans de Cormeffles 
en PariiSs , formèrent leur demande en la Cour» 
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contre Guiilaume Defmont Boucher, Jean Blat>> 
chet, Marie Hébert, Veuve de Pierre Gentil , & 
François Mazion, tous Laboureurs^ denrieurant aud» 
CormefUesj tendante à fin d'exécutio» d'un Arrêt 
au z^ Mai 1^47. rendu entre les Habitans d'Argen- 
teuil, en nomcolledif, & quelques Particuliers ha- 
bitans dudit lieu, par lequel il fut ordonné qu'un^ 
Arrêt du 7 Août :^38. feroit exécuté entre les Paf« 
ties , ce faîfànt que lefHits Particuliers feroient con* 
damnés de réduire leurs troupeaux de Bétes à laine 
à proportion des Terres labourables qu'ils exploite^ 
roient au territoire d'Argenteuâ à raifon^d^une Béte- 
par chacun arpent 

Ce même Arrêt de i^^S.ordonnolt que lefHites 
Tenes feroient labourées , cultivées & enfèmencées 
par folles & (aifon» ordinaires, fçavôir un tiers en 
Bled , u» tiers en Orge ou Avoine, l'autre tiers 
laifle en jachère à la nourriture & pacage defdites 
Bétes a Jaine qui y feroient menées & conduites en 
plein jour feulement, (ans qu'elles puflent y demeu- 
rer nuitamment pour éviter aux dégâts qu'elles pout« 
roient faire. 

Cet Arrêt défendoit aufli auitdits Particuliers et 
autres Habitans d'Argemeuil, qui n'exploiteroient 
pas ainfi leurs Terres , dé tenir aucunes Bétes à lai- 
ne 8c de les mener & &ire pâturer dans les Près 8c 
Ufàges communs de la Paroifle d'Argemeuil, mais 
feulement fiir lefdites Jachères, &c & il étoit dit 
que cet Arrêt feroit lu & publié au Pr6ne d'Argen* 
teuil , & affiché aux lieux ordinaires de cette ra^ 
roiffe. • 

LesHalMtàns de Cormeilles demandoient donc 
que cet Arrêt de 1^38. fut déclaré commuhà leus 
profit 8c exécutoire contre lefdits Deiinont , Blaoi» 
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ehet, Hébert & Mazîon « Laboureurs audit Cof-^ 
flaeilles y comre lefqueis ils prenoient des Cobc1u«- 
fion» conformes aux di(po(ition.<^ de l'Arrêt de 163 8^« 

Les Habîtans de Certrou ville intervinrent & do- 
inandi&rent pareillement l'exécution defdits Arrêts 
dQ 1^3^» &ii^47yé par rapport à leur territoire. 

Lefdits Defmont & autres Labour^rs demande-' 
vent <|ue défenfes fufifent faites aux Vignerons qyi 
»*avoient aucuns Héritages & ne polTedoient aucunes 
Terres ni Vignes à Cormeilles , dé nourrir aucunes 
Vaches^; & à l'égard de ceux qui ppfledent des Vî^ 
.gnes ; a eux appartenans qu'ils né pourroient avoir' 
plus d'une Vaches pour quatre arpens de Vignes; * 
que' défenfes (èroient faites - aux- Habîtans & Vi- 
gnerons de Cornieilles , d'envoyer kurs Beftiaux 
& Vaches pâturer fur les Terres dépendantes deA 
dits De(nion4, Blanehet* & autres Laboureurs > à 
peine de çoo/lîvfes d'amende vConfifcatloh desBef^ 
daux, dépens, dommages &, intérêts. 

Le iïeur MorletJes /Vineux étoit aulH înterven», 
et demandoit qu^il fut permis aufdits Defmont S ^ 
autre fes Fermiers y de faire pâturer leurs troupeaux 
déboutons fur les Terres de Cormeilles & de Cer-- 
trouviïle 9 comme ils avoierrttoupurs ^it ci-dé van^. 

Sur ces demandes refpeâives eft intervenu fur les 
Gonclufîons de M. leProcureur Général, Arrêt te. 
133 A oôt- i66î. dont voici le Difpofîtif. 

Dit a je'te', que ladite Cour , faifànt droit (ûr le 
tout , fans s'arrêtet à l'intervention , a condamné 
& condamne lefdits Defmont > Blanchet , Veuve 
Gentil & Mazîon , Fermiers dudît • Morlet , Défea— 
deur , à réduire leurs troupeaux de Bêtes à laine , à 
groportion des Terres lab^ourables qu'il tiennent & 
«i^£lo2Xem es Territoires.de: Cormeiltes 4 Certrou^ 
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rtïUle , à raifon d'une Bête pouc chacun arpent. Fait 
âéfenfès auldits Défendeurs & tous aunes Habitans 
.deftliies Paroiflès, de mener où fane piturer leurf 
BÉKs à laine lui les Domaines, Prés & Héritage! 
derditesParoiireî,que pendantle jouTt lâns^u^I- 
lei y puiffent demeurer la nuit, i peine d'amende 
arbitraire'; ft néanmoins leur pemiet de parquer 
jour & nuit , chacun fur Tes Héritages. Enjoint à 
tous les Habitans defdites ParoilTes , tf obrerver lef 
Us St Co&tumes des Lieuxïiiries faits & pâturage! :; 
Et fur les Requêtes des vîngt-fept Novembre i6f?, 
âefdits Blanchet, Defmont, Veuve Gémit, 8c qua- 
torze Juillet dernier dudit Blauchet, a mis & met 
les Parties hors des Cour & de procès , f»» dé^ni. 
Ordonne ^ue le préfent Arrêt lëra lu & pubhi es 
Prânes defdiies ParoilTes , & affiché par tout oi 
befoin rera.Prononcé le treizième Août mil lîx cent 
ibixante-jm. S»)gnf',parColIationj Dutulet. 

Idéclaiatîon du Roi , peur ^continuer les défenfei 
de QdBt les BefUaux. 

Du %% Jainitr 1671. 

T OUI S, parla grâce de Dieu,Roî de France 
|j& de Navarre : à tous ceux qui ces pr^l^ntei 
Leitres verront , Salut. N*y ayant rien qui foit plui 
utile i l'Agriculture, & qui contribue davantage à 
la fécondité de la Terre que les Sefliaux, Noni 
avons eflimt qu'il feoit néceflaire de les affranchit 
pour un lecns Je toutes faitîes & exécution , afin de 
donnot par cette voye quelque loiGt au plat Payi 
de £ë rétablir en luifadlitact les moyens de l'amen* 
■ "' Tfiites dans les lieu* ^ a» 


^^^n^ ' 
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ont befoin ; c'efi pourquoi , par notre Edk du mois 
d'Avril i^^7« Nous défendîmes à tous Huxifiers , 
Ser?ens & autres Officiers de Ju&îce, de procéder 
pendant quan?e :années par fàifîe & exécudon Hir 
quelque nature 8c efpéce de Beltiaux que ce pût 
étre^iêrvans à l'engrais ou labour des Terres , (oit 
pour Dettes de Communautés ou Particuliers » uns 
aucune exception : Mais comme le tems de cette 
grâce, ^ue nous apprenons ayoir produit un grand ' 
iruit dans le public, eft fur le point d'expirer, & 
•que lé iùccès que Nous en avons efperé fetoh ifOr 
parfait., û nous ne la proro»gions encore <Ie quelque. 
•tems ; Nous avons réfolu de la continuer , afin d'o- 
bliger d'autant plus les Habitans des Paroifîes 8c 
Communautés de répondre à nos bonnes intentions % 
& au deCr tout particulier que nous avons de pro* 
curer leurs avantages* A ces causes , de l'avis de 
notœ Confeil , & de notre certaine feience , pleine 
puiflance & autorité Royale, Nous avons par ces 
rréfentes , (ignées de notre main, fait & faifbns trcs- 
expfefî'es innibirions 8e Jêfen/ès à cous Huffïiers & 
i^'ergens, de procéder pendant le tems de fix années 
( à compter du jour de Texpirarion de celles portées 
par notre Editdu mois d'Avril 1667^) par voycs ♦ 
de fiiiiies ni ventes (^'aucuns Bef^iaux , (bit pour 
Dettes de Communautés ou Particuliers , a peine 
d'inierdiâion de leurs Charges, & de trois mille 
livres d'amende^ applicable , moiué à notre profit 
& l'autre moitié à la Patrie, & de tous dépens , 
dommages 8c intérêts , (ans préjudice néanmoins du 
priv^ége des Créanciers qui auront donné leurs 
Befiiaux à cheptel , qui les auront vendus, ou qui 
en auront payé le prix , non plus que des Proprié* 
laire& des Fermes & Terres pour leurs loyers & fet- 
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mages « auxquels 11 fera loiiible de faire procêdet 
par voye de faîlie fur les BeiUaux qui ièront fut les 
Terres appartenant à leurs Fermiers, nonobfiant 
les défends ci-deifus. Si dosimoks kS makde«- 
MEKT à nos amés /&, féaux ConfèlUers les Gens te- 
nans notre Cour de Parlement de Paris , que ces 
Préfènces ils falTent lire, publier 8c re^ftrer, & le 
contenu en icelles garder & obferver ftlon leur for- 
me & teneur , ceffant & faifant celfet tous troubles 
& empêchemens qui pourroient être donnés au con* 
traire, nonobfiant tous Edits > Déclarations^ Ar- 
rêts & Réglemens ace contraires > auxquelles Nous 
avons dérogé & dérogeons par ces Prélèntes^ & fèrii 
ajouté foi comme aux Originaux , aux Copies des 
Présentes coUationnées par l'un de nos amés & 
féaux Conlèillers & Secrétaires : Car tel efi notre 
plaîfîr ; en témoin de quoi Nous avons fait mettre 
notre Scel à ces Présentes. Donné à Paris le vingt- 
cinquième Jour de Janvier Tan de grâce mil /îx cens 
roixante-onze, & de notre Règne le vingt-huitiémec 
Signé j LOVIS. Et fur le repU , Par le Roi , Col* 
»£RT ,' & &eilé« 

^ Regtflrées à Paris , en Parlement le ip Février 
léjim Signé, Du Tillet, 

Arrêt de la Cour de Parlement, portant Règlement 
pour le Marché de Sceaux ; entre les Maîtres 
Bouchers & les Forains , au fûjet de la vente Se 

farantie des Befiiaux , & des réparations 4erd2^ 
laittes Bouchers & leurs femines^ 


V^EU parla Cour le Procès- veibal du Lîeiite^ 
nant Général de Police de cette Ville de Pa» 
«ris j du 2^ Juin i6pS. & autres jours > renvoyé en 
ladite Cour^ar ordre du Rcl> pour être pourvA de 
^el Règlement qu elle eâsmeroit néceflàite , fur les 
prétentions des Marchands forains ^ Befliaux^ 
♦fourniffant la Ville & lesiMatiicbour]|s de Paris, & 
les Marchands Bouchers de cette ViHe, contenues 
audit Procès-^ verbal ; Sçavoir , de la part defdits 
Forains, i ce qu'ils bitknt déchargés de la garan* 
ttie de la mort de heurs Beftiaux , quand elle arrive 
•dans lesneurf jours depuis la vente; Que les fépara^ 
«lions de biens d'entre les Marchands Bouchers & 
3eurs femmes n'euiTent pas lieu à l'égard defdics 
Marchands ToTâîns,. pour le prix de leurs Beâiaux 
rendus avant ou depuis les fëparetions ; Que défen- 
Tes fuCent &ites â k Conmnmauté deCdïts Bouchers 
3e s*^QkTùh\€r , îi ce n^ètoh en prérêncede quelques 
motables Bourgeois de cette Ville : Que les Entre- 
metteurs &Fa6ieurs j nommés vulgairement Gribe- 
lins, n'euiTent aucune aâion ni recours ^contre les 
Forains > pour le prix de leurs Beftiaux > ibus quel- 
que prétexte que ce fat ; mais feulement contre les 
Marchands Bouchers > pour le^uels ils auroient 
payé; de qu'il 't&t IH^re aux Forains xie^uer & dé* 
biter dans cette Ville leurs £oeu6 & Moutons de 
rènvoy* Et dé la part defdits Mardiands Bouchers^ 
à ce que défenfès fiiflènt faites aux Marchands Fo- 
^ns de Ce ftrvir pour la vente de leurs BéiUaax 
fd'aucuns Fadeurs , Commiffionnalres ou Entre- 
«netteuis demeurans à Parisj à Sceaux^ aux envi* 

roDS 
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r6tïs ou ailleurs -, enforte qu'ils fiiflent obligés de 
vendre leurs Marchandifes paf eux-mêmes ou-pax 
leurs Enfans, DomeWques & Aflbciés , aux offres 
qu'ils faifoient de payer le prix des Marchandifes 
en argent comptant, ou pas Billets à terme. Vu 
auffi l'avis dudit Lieutertant de Police & du Subfti^ 
tôt du Procureur Général du Roi au Châtelert (ur 
kfdites^emandes & prétentions refpeâive*: Et oiiî 
ks Gens du Roi en leur Conclufions , Ja^ matiete ' 
mife en délibération. La Cour, faifant droit fur les ' 
Coîîclufions des Gens du Roî , & fuivant l'Avis ' 
defdits lieutenant de Police & Subftitut. du Procu- 
reurGénéral du Rpii a ordonné & ordonne, Qup ' 
les Marchands Forains feront garants» envers los 
Marchands Bouchers, dans les neuf jours dèpçis- 
la vente, pour «lesBceufs^ de quelques pais qu'ils' 
viennent v& pour toutes fortes de maladies, ainfi 
quliî'eft pratiqué jufqu'à préfent;à la charge qi^ 
les Marchands Bouchers les feront conduire depuîr- 
Sceaux à Paris, en troupes médiôcf es, À par uft' 
nombre iuffifantdeperfonnes, les nouritront coa-^- 
venahlement; & que les Bouveries où ils les héber- 
geront feront nettci ^ bien couvertes & en bon état 
de réparations 8 enforte que -la mort èitièki Bœufs 
ne puifTe eue caufée par laiâute defdits Marchands 
Bouchers , .ou de ceux qu'ils propoferont à lear- 
conduite^ & que les viiites & rapports^, en cas de' 
mort dans les neuf tours , feront faites en 4a ma- 
nière accoutumée ,. de^ l'Ordonnance du Lieutenant 
de PoUce.: Que les féparation&de biens d'entre les 
Marchands^ Bouchers & leurs femme» ne pourront!: 
.pvéjudiciet aux MarchandsForaînsi fi elles ne fbnr 
publiques avant la vente \ & pour cet effet , qu'el- 
losi feront infcrites en un Tableau attaché à un pb- 
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teau qui fera dreffé dans le.JVtatché de Sceaux* F^ 
très - exprefles inhibition» & défenfês à tous Mv 
chands Forains de fe (ërvir d'aucuns Fadeurs, Com- 
snîffionnaires oh Entremetteurs pour la vente de leurs 
BefUaux , à peine de deux cens livres d'amende ; 
aufdits Faâeurs 8i Commiffionnaîres de 5*immifcef 
diredement ou îndireôement en ladite veiite, ^ t^^" 
ut dé punition exemplaire ; & à tous Sergeos aex«- 
ploiter pour eux & pour tous autres , ni ot ^e au- 
cunei exécutions pour railbn défaites ventes dans 
ledit Marché de Sceaux, ni fur le chemin en allant 
de Paris audit Marché êc revenant, à peine d*inter- 
diâion. Enjoint aufiiits Marchands Forains de faire 
leurs ventes pair eux-mêmes ou par leurs Enfàns y 
Domeftiques ou. Âflbciés feulement ; & aufHits 
Alarchands Bouchers , (ùivant leurs of&es de payer 
auOits Marchands Forains le prix de leur Marchan* 
difes en argent comptant ou en billets à terme , (àn& 
^ue lefd. Marchands Forains puiiTent tuer & vendre 
leurs ficbufs & Moutons ée renvoi en cette Ville de 
Paris ^ que par la permiflion exprefie du Lieutenant 
àe Police* Ordonne que les afiemblées des Mar- 
dbands Bouchers feront tenues (iiivant leurs Sta- 
Ijuts ; & que le Tableau contenant le tarif des Drotts- 
qvà fe per^^oivent dans le Marché de Sceaux , y fent 
fétabli liir un poteau , qui y (êra dreiTé à cet effet , 
& renouvelle toutes les fois <^'il fera néceilaire. 
Enjoint audit Lieutenant de Police de tenir la n»in 
a Texécution du préfènt Arrêt, qui fera publié à 
ibn de trompe & cri public, dans ledit Marché de 
Sceaux , & uffichc aux lieux & endroits accoutumés^ 
Fait en Parlement le treizième Juillet mil £x cett& 
^uatre^vingt^dix-neufi Signée Dq»^i$^ 
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Déclarafion da Roi y portant défenfes de faifir les 
Beffiaux pour Dettes de Communautés & autres^ 

D<nmée à FomaheUtauh 19 OQ^birt i>af » 

LOUIS 9. par la grâce de EMea^ Roi de FraneM 
& de Navarre: A tous ceux qui ces prélïnte» 
Lettres venont , Salut. Nous avons été informé de* 
Vavanta^e qu'ont produit les défenfës que non» 
avons faites de tems en tems de fàifir les Beftiaux f 
ft comme les fix années portées par notre Déclaras 
fîondu 14 Août 1 6^6. doivent expirer au dernier 
Décembre de la préfente année lyai • Nous voulon»: 
bien encore en accorder la continuation « afin de ' 
donner moyen à nos Sujets de culfiver & améliorer 
leurs Terres par la nourriture dès Beftiaux^ & les 
mettre en état de payerles impofitions qin fbnt fsô» 
tcsHireux^ A cms^ cA^sns »de l'avis de notre Cofi«r 
&il', & de notre certaine fcience^ pleine puiflance* 
& autorité Royale, Nous avons par ces Prâentes^r 
fignées de notre main, fait& faifôns très-exprefles 
défenfe» aux Créanciers des Communautés & Par«* 
ticulf ers dé (àifir les BeiUaux de toutes qualitéis , en» 
femble à tous Huiffiers* & Sergens de faire aucune 
exécution & vente fut leOits Beiliaux^ & ce pen« 
dànt le tems de fix autres années qui commenceront 
le premier Janvier de Tannée prochaine i70£« (bk 
pour Dettes de Communautés ou autrement , à pei«; 
ne de perte de leur dû , & de tous dépens , dômma<^ 
ges & intérêts; &aurd. Huiffiers & Seigem d^nlter^ 
diâion de leurs Charges , & de trois mille livres 
d!àfl;iende;. applicable moitié à notre profit , & l'ai^r 

Llij, 
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tre moitié à la Partie , /ans préjudice néanmoiris^i 
du privilège des Créanciers qui auront donné leurs 
Bettiaux à cheptel , qu'ils auront vendus , ou qui en 
auront payé le prix, enfembleles Proprîémres des 
Fermes & Terres pour leurs loyers , & voye de (âifîe 
£ur les Befiiaux qui feront fur les Terres appartenant 
$ leurs Fermiers , nonobftant les ééfçnfes ci-deflùs. . 
.^i BONNoNs EN MANDBM£NT à Hos amés 8c féaux 
..Confeillers les Genç tenant notre Cour, de Parle- 
s^ent &Cour âias. Aides a Paris , que ces Préfentes 
iU ayent à fairjs lire, publier & regiftrçr,.& le con- 
tenu en icelles faire garder &. exécuter félon leur - 
forme & teneur., npnobftant tous Ediis , Déclara- 
tions , Réglemens 8c autres çl?o(ês à ce contraire», , 
aufquelles nogs avons dérogé' &> dérjageqns par. ces . 
Pféfentes: Car tel efl notre plaiiîr. En tétnpin.de 
quoi nous a^ons feit mettre notre Scel à cefHîtes 
JPreferîtes^ Donné à, Fontainebleau , le vingt-neuvié- 
ine joiur d'Oâobre , l*an de grâce mil fept cent un,. 
^jScde notre Règne le cinquante* neuvîéiïie..j/Jg^«^, 
JjOUJS. EfJUr U repli. Par le Roi, Phelypeaux. 
yû au Confeil , Çham,ii,i.art» Et fceUédu grand 
Sceau de cite jaiune». , 

Regijhré a\Paris m Farlefnent le dix-huit ^ovemr 
hre 1701- Signé, Dongois. 

]6itrait de la Déclaration du Roî^ Concernant les 
Vendeurs-Çontrolleurs de la VolaîHe , & les Pri-» 
Viléges deç Bo.urgepîji. de Paris, pour. la.VoJaiUQ 


Du 9 Sefsembrt 1710. . 

Sj^ijlrée en, U.C(wr Jes.Aydes. , h.zzOUobre ixidr- 

Cette Déclaration, ordonne. entre amres dibfes t 
a>Que pour prévenir. les frauxies & conteftations^^: 
a»? qui pourront arriver, les droits défdits Vendeurs- - 
»>• Controlleurs^ de Ja Volaille A)ient payés' à Tave*- 
9vnir par toutes fortes de perfonnes, conformément- 
». à notre Ordonnance du mois de Juin. 1 68q.; Aiv 
93 ticles r. XXIX. & XXXU. du titre dés Droits 
3> (ur le Poifipn de nfier , frais , fec &' (âlé , tout ainâ 
»>& de la ^méme^maniere qu'Us ft lèvent aux Bary 
^ rieres«& Halles par les Vendeurs de Mare* , » « /Vx- 
ceptsonffeuhwenf de ta VelailU & Gibier .qfd. fon$ 
envoyés far.fréjmt , desœufsfi-aUy & des quatre lu> 
vres de Beure. qui feront apfortées far les Gens des 
Villages circ'Onvoidns de la Ville de Paris ^provenant / 
de leurs Fotdles &, Vache/ qui en feront exemts, fuif 
vant l* Arrêt' de notre Couk de^ Aydes de ,Paris î» 1 8 : 
Décembre i ^88. comme aujji de ce qui proviendra det 
Terres. <^ Seigneuries ou Maifons de Cawf/igne des*Sei- 
gneurs- à^ des Bourgeois de Paris., four la frovifion - 
pe leurs maifinsii pfiur'vu qu'ils aypit fak entegifirer 
une fois feulement v" fans frais , leurs titres auBureau 
de la Volaille. y & qu^ils juÛifiem toutefois & quantes 
qu'ils feront^ entrer des Denrées ou Marchandifes fu* 
jettes aufdits Droits , é^un certificat défaits Seigneurs 
«« Bourgeuiide Paris^ contenant les qualités & quan-^ 
titéi defdites Denrées eu Marchandifes g qt^ elles pro-^ 
viennent du crude.leurs Seigneuries^ Matfons de CanU 
ffgne & Bajfe-cours^ iz que c^eji feulem^i pour Iajl 
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Arrêt du ConfeH d'Etat du Rot^ portant défenfts 
6e vendre^ acheter ni tuer les Veaux & Génlfles 
qui fetont igés dé plus de huk ou dix fèmainesy 
ni aucunes Vaches ^ui feront encore en état de 
ponec des Veaux. 

Dti 4 Avril 1710. 

r 

SU R ce q^i z: été tepréfentê au^ Ror , ôant ew 
Ton Con(èil , Que les Boucherst de la Ville & 
des environs de Paris , y font venir des Provinces de 
Normandie, de Picardie & autres lieux, des Veaux 
& GénifTes qu'ils apjpellent Veaux. BromUrs qui ont 
jufqu*à huit 6^ dix dents > qu'ils tuent & vendent 
pour des Veaux, dé lait; qu'ils ont même tué dëfdi- 
tes Géniflès qui étoient déja^ {Peines , ce qui caufè* 
k rareté des Bœufs & Vaches dans lefdites Provîtr- 
ces & autres lieux du Royaume ; comme au/E que 
pltt^eur^ Farocullers vont dans lèt^tes Provinces- 
où ils achètent dès Vaches qui font en état de porter 
des Veaux & dont aucunes d'icelles font pleines^ 
kfquelles ils vendent àufdits Bouchers de Paris & 
dés envirodâ , qui^ tuené lefcdts Veaux , Géniflei jt 
Vaches , au' préjudice dés défenfes portées par Je^ 
Réglemerts de Police > ce qui câufe eneore là di« 
sidnutioh' de l'elpecé àts Bxsufs & Vaches dans le 
Royaume; à q loi étant néceflTaire dé pourvoir> 
Oifl le rapport du iîèur Law $ Confëiller du Rbî Cfr 
tous fes Confeils^ Controlleur Général àes Finam 
ces. Sa Majesté en son Conseus^ de l'avis de 
Monfieur le Duc d'Orléans , Régent , a ordonné 
& ordonne que les Réglemens baxs gour la Polico^ 
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'Kront ekécutés ; & fait très-exprçfTes inhibitions & 
défenfès à tous Laboureurs, Fermiers, Ménagers 
& autres perfbimes de quelque condition que ce foit 
de vendre à aucuns Bouchers lefdifes Veaux Se Gé- 
fiifles qui feront âgés de plus de huîè ovt dix (emai- 
lies , ni aucunes Vaches qui feront encore en étaftc 
de porter des Veaux. Et a\i(9its Boucher» de Paris 
& des environs , de les acheter m tuer , à peine^ 
contre les Ven<feufs de confifcation defiits Veaux,. 
Génifles & Vaches ; & contre les Bouchers de pa-^ 
xeille Gonfiication & de trois cens livres d*amende ^ 
& d'être privés de faire la^ Marchandifè de Bouche- 
rie* Permet néanmoins. Sa Majefié, aufdits LaboU-^ 
seurs , Fermiers , Ménagers & autres^ de vendre des^ 
Veaux dé lait aulBits Bouchers^^,. & aufdits Bouchers- 
de les acheter.. £n)ointy Sa Majeâé , au fïeur d*Ar- 
genlbn , lieutenant Géhéral de Polsce^& aux fieuîs' 
intendans & CommiiTaire^ départis dans lies Pio-^ 
irinces , de tenir la main à Fexécution du préfènti 
Arrêt, qui- fera lâ> publié & affiche par tout où be- 
Ibin fera«F^tau Confeil d'Etat du Rot, Sa'Majefté- 
y étant , tenu à Paris le quatrième jour d'Avril ml 
fept ceiît vingt.- Signé » Phei.ypeaux« 

Extrait de la Décisffiation dti Roi, portant établiffe» 
tnent de plufièufs Droits fîi^les Ports, Quais jHzl'^ 
les&Marchés dePaiiè; & récablifTementde Fexemp- 
rion deOits Droits, en faveur èes Bourgeois à^ 
Paris ^pour les Denrées provenant de leur cru. 

Du If Mai it^^* 
Regiftrie au Parlement le 20 àefàiis m^h & ^iir» 
Youlons & Nous plaut ce ^ui fuiu sy Qtte^ l6% 
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»• Droits qui étoient attribués aux Offices créés G» 
^ les Ports , Quais , , Halles & Marchés de notre 
» bonne Ville de Pans» depui» l'année i68p. & 
» réfervés par VEdk du mois de Mai 1 7 1^5 • portant 
» fuppreffion défaits Offices, (oient perçus pendant 
3? le- cours de /tx années , conformément audit Ëdit - 
»du mois de Mai 17 15. & fui vam le Tarif attaché 
»fous le contre-fcei de la^ Déclaration du é Août 
» I7i5< & que les Droits qui étoient attribués aux 
s*>v anciens Offices fur iefdits Ports , -Qbais, Halles 
»» 8i Marchés créés ayant Tannée i68p. foient pa- 
^ reiUement perdus pendant le<m^e tems de (îx an- 
3»"nées furie pied^dés -mêmes Tarifs, &^n lamén^ • 
3> forme ^manière que le» Titulaires defdits Offices 
»> les percevoient ôfeavoient- droit de les-^percevoîr • 
•» lors de la fiipreflîon ordonnée par TEdit du mois 
93 dei Septembre 171^. exceptons du rétabliflement^ 
»defdits droits ceux qui étoient établis & perçfts fijr 
» les Bleds, Orges<fit Farines ^ & (iirles Boira bru- 
» 1er, Charbons de bois, Co«eret&&Fâg^ot5, le(- 
aiy quais- demeureront éteints ■& fupprimés coafor- 
w-mément à l*Edit du mois de Septembre 17 1^* 1er • 
M-quel fera .exécuté à cet égg^ad. » VotUom queks . 
Bourgeois de^ notre bmne Ville de Paris , foiem^ de" 
meurent rêtàbîts pûUr'tès Denrées prov^âm dè'fëdr 
<:rû, dans les mimes frivUéges &..e^ttmftiofu^ti' 
gard defdiis drvisi , dont ils jouiffiiênt lorfque Iefdits 
droits étoient fer çus par les litmaires des Offices fup^ 
primés.'^ dérogeant en tam quehefiin efl ou feroit^ la 
Déclaration du 6 Août ^,715. & au Tarif arrêté en 
conféquence • & pour prjfvenir les abus & les fraudes 
qui pourroient arriver fous prétexte dndit privilège , 
voulons & ordonnons que les Bourgeois de notre bon-- 

w.Vilk de Paris qm vmdromimir d^laîit^ e^mp^r- 
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non , [oient tenus défaire enregijirer dam la quinzaine 
au plus tard au Bureau général de la Régie defiits 
droits rétablis.^ leurs titres de propriété des Terns ô* 
Héritages qu'ils pojfédent , & de fournir lors dudit en^ 
regiftrement un Certificat en bonne forme des Collée^ 
teurs de la Paroijfe oiifontfitués leurs fléritager^ con* 
tenant la quantité d^arfens de Prés & Terres que lef* 
dits Propriétaires font valoir par leurs mains & à leurs 
frais & dépens y fans être tenus à ferme ^ à peine, en 
cas defaujje déclaration y de cinq cent livres d'amende 
contre leJUits Colle^eurs qui donneront de fauxCer» 
tificats y & de déchéance des privilèges contre les 
Bourgeois qui les rapporteront , fans que ladite amen* 
depuijfe être modérée , ni les privilèges rétablis ,fottf 
quelque prétexte que ce fois. Enjoignons aufdits Pro* 
friétaires de déclarer tous les an^ après la récolte y Ô* 
au plus tard dans le mois d*06lobre de chacune année » 
la quantité des foins eSr d'avoines qu*ils ont recueillis 
provenant de leurs Héritages , celles qu^ils entendent 
faire entrer à Paris pour leur confommation, & par 
quelles portes ou Bureaux « à peine de déchéance du 
privilège pour chacune des années , dans laquelle ils 
tnanqueront d^y fatisfaire* 

Regîftrées, oiii ce requérant le ProcureurCénë* 
rai du Roi , de l'exprès commandetnem dudit Sei« 
gneur Roi > à la Cour donné à entendre par la ré« 
ponfe fait en prélence dudit Seigneur aux remon« 
fxances de ladite Cour, pour être les prélèntes Let- 
tres exécutées félon leur forme & teneur; & fera le 
Roi très-humblement lupplié en tout tems & en toute 
occafion , de vouloir foulager Ton Peuple des impo- 
£tions portées par les préfêntes Lettres, & laijferlts 
Bourgeois de fa boime Ville de Paris y jotdr de lews 
privilèges ^ dam toute leur étendue & liberté^ comme 
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ils en. ont joui dans tous les tems , & (eronf copies 
colladonnées , envoyées aux Bailliages & Séné-, 
chauffées du refibrt , pour y être lues , publiées & 
regiftées; Enjoint aux Subftitutsdu Procureur Géné- 
ral du Roî> (Ty tenir la main, & d'en certifier la 
Cour dans un mois , (uivant T Arrêt de ce jour» A 
Paris en Parlement le vingt Mai mil fept cent vingt- 
deux. Signé, Gilbert, 

Arrêt du Confeil d*Etat du Roi , portant que les par- 
ties de heure & £Oeufs qui entreront danç la Ville 
& Fauxbourgs de Paris , de tel norhbre & quanti- 
tés qu'elles puîfTent être , feront fujettes aux 
Droits > & feront payés par toutes pérlbnnes ^ à 
V exception des Bourgeois qUt en feront entrer four 
leur frovijton tf confirhmàiion , frovenant^ du cru 
de leur Terres & Mdifons ,^n obfervant pat eux 
les Dilpolîtîons prescrites par l'Arrêt du 15 Avril 
1 72». & la Déclaration êa if Mai dernier. 

Du It Août T^l2» 

"^ * ' - - ' 

Arrêt du CôrtfèJl d'Efât du l(oî 5^^ portai que les 
Veaux ^ Gétîiffés , Taureaux , Êoiiveàukf jetHies 
Vaches & Auîhàilles > feront réputée; Pœufs on 
Vaches à Tâgls de fix iitois ,;& comme tels , paye* 
ront les Droits de ïxtAi livres ^ à l'entrée des tren* 
te-une Villes priniclpales dti Royàtime , & deux 
livres dans les sltitrès Villes fi£ Bourgs « à Peffef 
de quoi le« Bouchéf's ft autreif, feroht femis d'en 
déclarer l'âge & h c^ualité , & ei) fv^et les DmUp 
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Du 14 Novembre 1723» 

X E ROI étant informé qu'à la faveur des termes 
Jg^jde Veaux & GénifTes inférés dans r£dit de 
création des Offices d'Infpedeurs aux Boucheries , 
du mois de Février 1 704* les Bouchers de plusieurs 
Villes & Ëourgs du Royaume , pour s'approprier la 
meilleure partie des Droits dus à Sa Majeilé, ont 
introduit l'ufâge de déclarer aux entrées , (bus la dé- 
nomination de Veaux & GénilTes, des jeunes Bœufs 
ou Vaches, Taureaux, Bouveaux & Aumailles, pour 
le(quels ils ne veulent payer les Droits que lur le 
pied de douze fols, quoiqu'ils fbient dûs pour ces 
espèces de Beftiaux fur le pied de trois livres à l'en- 
trée des trente -une Ville principales dénommées 
audit Hdit,& de deux livre» dans les. autres Villes 
& Bourgs du Royaume ; ce qui occafîonne journel- 
lement des conteftations entre lefdits Bouchers & 
les Commis prépo(es à la perception defdits Droits , 
les Bouchers fe croyàns auforifés dans leurs préten- 
tions , (uf le fondement de quelques Ordonnances 
rendues par les fieurs Intendans de quelques Pro- 
vince$ , qui en donnant des interprétations con* 
traites à TElprit de l'Edit ont fixé â différens tems , 
celui où les jeunes Boeufs, Taureaux , Bouveaux: , 
jeunes Vaches, Aumailles ou Géniffes doivent être 
ùsjettes aux mêmes Droits que les Bœufs & Vaches , 
les uns n'ayant aflujetti ces jeunes eQ)eces aux 
Droits de trois livres , & de deux livres, qu'après 
qu'elles ont atteint l'âge de deux ans , les autres à 
un an , d'autres à /ix mois, & d'autres , inflruits de 
l'abus que le terme de Génnifle caufbit dans la per- 
S€fttoii des Droits y auroiem fixé par leur Ordon- 
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fiance jufqu*à l'âge de trois mois feulement la dé- 
nomination de Veaux &Géniffes, conformément 
à ce qui fe pratique pour la déclaration & le paye- 
ment des Droits de ces fortes de fieftiaux , à l'entrée 
de la Ville de Paris ; mais comme Tintention de Sa 
Majefié, en fixant par ledit Edit, à douze (bis » 
les Droits fur les Veaux & GénifTes , n'a entendu 
comprendre > fous cette dénomination , que les 
Veaux mâles ou femelles , & qui n'ont pas encore 
quitté le lait ; que d'ailleurs les difFérens Reglemens 
faits par lefdits iieurs Intendans interrompent l'unît 
formité qui doit être obfervée dans la perception 
ûefdits Droits, dans toute l'étendue du Royaume, 8c 
cauferoient un préjudice confidérable à Sa Majeflé , 
fi cet abus étoit plus long-tems toléré ; à quoi étant 
nccefTaire de pourvoir : Oiii le rapport du fieur Do« 
dun Copfeiller Ordinaire au Confeil Royal , Coh- 
trolleur Général des Finances, Sa Majesté étant 
EN SON Conseil , a ordonné & ordonne, que l'E- 
«lit de création ^^s Droits d^InrpeBeurs aux £ou-» 
chéries du mois de Février 1704. fera exécuté fé- 
lon fà formé & teneur, & en conféquence, que les 
Veaux ou GénifTes^ Taureaux, Bouveaux , jeunes 
Vaches & Aumailles , feront réputés Baufs ou Va- 
ches à l'âge de fîx mois , & comme tels , Sa lWa;eflé 
a ordonné & ordonne que les Droits en feront payés 
fur le pied de trois livres à l'entrée des trente-^unç 
Villes principales du Royaume dénommées audit 
Edit , & de deux livres dans les autres Villes 8c 
Bourgs du Royaume ; à l'effet de quoi , feront les 
Bouchers & tous autres, tenus de déclarer précifë* 
ment & fans fraude la qualité & l'âge deç Befliaux 
qu'ils feront entrer dans lefd. Villes & Bourgs y & d'en 
payer les Droits svant de pouvoir lelconduirç dan; 


leurs Maîfons, Tueries, Echaudoirs, Etables & 
autres lieux. Fait Sa Majefté défenfes aufdits Bou- 
chers & tous autres , de déclarer à Tentrée deldites 
Villes & Bourgs , fous la dénomination de Veaux , 
des Taureaux, Bouveaux, jeunes Vaches, Aumail- 
les ou GénifFes qui auront atteint Page de fîx mois ; 
le tout à peine de conflfcation defdits Beftiaux & de 
trois cens livres d'amende pour chaque contraven- 
^'O'i 1 laquelle ne pourra être remife ni modérée 
pour quelque caufe & fous quelque prétexte 
^ue ce foit ; enjoint Sa Mâjefté , aux fleurs I"-. 
«endans & <:ommilîaîres départis dans les Provin- 
ces & Généralités du Royaume, de tenir la main a 
* exécution du préfent Arrêt , lequel fera lu , publie 
^ affiché par tout où befoîn fera , & exécuté non ob^ 
^nt opposions ou autres empêchemens quelcon- 
Slues, cour lefquelles ne fera différé, & de tout > fi 
aucuns interviennent , Sa Majefté fe réferve & à fon 
Confeilla connoifTance, & icelle interdit à toutes 
lès Cours & autres Juges. Fait au Confeil d'Etat 
du Roi , Sa Majeflé y étant , tenu à Verfailles le 
quatorzième Jour de Novembre nul fept cent vingt- 
trois. Signée Phelypeaux* 

LOUIS , par la grâce de Dieu , Roi de France 
& de Navarre, Dauphin de Viennois, Comte 
de Valentînois , Dyoîs , Provence , Forcalquier & 
Terres adjacentes : A nos amés & féaux Confeillers 
en nos Confeil^ , Maîtres des Requêtes Ordinaires 
de notre Hôtel , les (îeurs Intendans & CommifTaî- 
res départis pour l'exécution de nos ordres dans les 
provinces & Généralités de notre Royaume : Salut. 
Nous vous mandons & enjoignons par ces Préfèn- 
tes fignées de Nous » de tenir chacun en d^oit foi , 
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ja naaîn à Texécurion de l'Arrêt dont TExtraît eft 
ci attaché fous le contre- fcel de notre Chancellerie, 
cejourd*hui donné en notre Confèil d'Etat , Nous y 
étante pour les causes y contenues. Commandons 
au premier notre Huiffier ou Sergent fur ce requis , 
de fîgnifier ledit Arrêt à tous qu'il appartiendra , k 
ce que perfonne n*en ignore , & de faire en outre 
pour fbn entière exécution, tous commandehienç 
fbmmations & autres ades & exploits requis & né - 
cefiàires, (ans autre permiillon^ nonobflant cla- 
meur de Haro , Chaite Normande, & Lettres à ce 
contraires , oppofîtions ou autres empêchemens 
quelconques j pour lefquels ne fera différé , & dont 
il aucuns interviennent. Nous nous rélêrvon's & à 
notre Confeil la conaoifTance , icelle interdilânt à 
toutes nos Cours & Juges. Vouions que ledit Ar- 
rêt foit lu , publié & affiché par tout où be(bin fera , 
& qu'aux copies dicelui & des Préfenies coUation- 
nécs par l'un de nos amés & féaux Conrèiliew-Sc- 
crétaires» foi foit ajoutée comme aux originaux; 
Car tel eÔ notre plaifîr. Donné à Ver(âities le qua- 
torzième ]<^VLt de Novembre , Tan de grâce mil (êpr 
cent vingt- trois» & de notre Règne le neuvième. 
Signé, LOUIS: Btfltu bas y Par le Roi, Phely- 
PEAUX. Avec grille & paraphe. Et (celle. 


Ordonnance de Monfieur le Prévôt de Carrières » 
qui défend à tous Habitans, excepté ceux de 
Carrières, défaire paître leurs Beftiaux fur ledit 
Territoire. Du i^ Septembre 1733- 

A Tous ceux qui ces préfentes Lettres verront r 
François-Bernardin Buiâbn , Avocat en Par* 
kment» Prévdt » Juge Civil » Criminel & de Police 
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lie Carrieres-les-Poifly : S^lut, Sçavoir faifons, que 
fur la plainte des Habîtans de Carrîeres-les*Poiiïy 
cxpofîtive , que quoiqu'il ne foit pas permis aux 
Habitans circonvoifîns d'envoyer pâturer leurs Bef- 
tiaux fiir les Pâturages du Territoire dudit lieu; 
néanmoins les Habitans de Cliameloup , Puîs-Fon- 
taine , Andrely & autres lieux ne laiflent pas d'en- 
Toyer leurs Vaches, Chevaux & autres Beftiaux 
fur la Prairie dudit Carrières ; ce qu'ils font journel- 
lement & confomment la plus grande partie defdits 
pâturages , au préjudice de nos Sentences, & notam- 
ment celle du 4 Juin 1 70p. Notre Ordonnance de.foit 
communiquée à Maître Jean - Germain^ Larcher y 
Ancien Procureur pour le fifc, les Concluions 
données par ledit Larcher : le tout vu & examiné^ 
Nous ordonnons que nos précédentes Sentences 
feront exécutées fejon leur forme & teneur ; en con- 
féquence, faifons très-expreffes inhibitions & dé- 
fends aux Habitans de Chanteloup> Fuis*Fontaine., 
Andre/y & autres lieux ^ de plus â l'avenir envoyer 
pâturer leurs Chevaux & autre» Beftiaux dans la 
Fndrie & ftr le Territoire de Carrières , à peine de 
4rois livres parifis d'amende, applicables aux répa* 
irations de l'Auditoire, des dommages & intérêts 
des Habitahs dudit Carrières ; & en cas de contra-»'^ 
▼ention^ permettons aux HaUtans de faire iàific 
leldits Chevaux & BefBaux qui le trouveront dans 
ladite Prairie & Territoire, autres que ceux defdits 
Habitans , & de les mettre en fourrière ; â Pefièt 
de quoi enjoignons à nos Huifliers , Mefliers & 
Gardes de ce Territoire de Carrières de tefiir la 
main à l'exécution de notre Préfeme ^, qui fèca à cet 
effet lue ^ publiée & a$ché« paf tout où befoin iêra, 
^ la diligence defdits Habits di^dît Carriec^i y, te 
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exécutée nonobifant oppolîtions ou appellations 
quelconques , & fans préjudice d'îcelles ; en témoin 
de quoi , Nous avons fait appofer le Scel à ces Pré- 
fentes. Ce fut fait & donné par Nous Avocat & Ju- 
ge fufditj le quatorze Septembre mille fept cent 
trente-trois. Signée Gobaille. Et fcelié. 


Arrêt du Confêil d'Etat du Roi, portant Règlement 
pour affurer le payement des Droits attribués aux 
Officiers de la Volaille, Gibier, &c. aux Entrées 
de la Ville & Fauxbourgs de Paris ; & pour em- 
pêcher les fraudes qui fe commettent dans les 
Envois quife font de ladite Marchand] fe par les 
Meflageries & Voitures, fous prétexte de Piéfent. 

Du 9 Mai 1741* 

SUR la Requête préfentée au Roî en fort Con^ 
fèslpar les Jurés, Vendeurs, Controi/eurs 5C 
Courtiers <le la Volaille , Gibier, Cochons de 
lait , Agneaux & Chevreaux de la Ville & Faux-- 
bourgs de Paris , contenant qu'encore bien que par 
tous les Edits & Déclarations portant création de 
leurs Charges > £c notamment par ceux des mois de 
Mars 1^7^. 2 Décembre 1674, & Mai i^p^. ils 
ayent été créés à Tinffar des Jurés Vendeurs de 
Marée , & qu'il ait été ordonné par le premier de 
ces Edits qu'ils feroient leurs fondions pour la vente 
Se payement, defdites Marchandi(es , ainfi qull (b 
pratiquoit dès-lors par les Vendeurs de Marée, con- 
formément aux Edits des années 1583. & 1^8^. 8c 
fuivant les Réglemens intervenus pour les fondions 

deieuis Offices^ &aux mêmes privilèges ^ pouvoin 
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& facultés , & que de même que les Jurés Vendeur» 
de Marée percevoient en entier & Tans exception 
d'aucune perfonne fur toutes fortes de Poiffoji , foit 
d'eau douce , de mer, frais , fec êc 61é, les Droits 
qui leur font attribués , les Supplians feroient pa- 
reillement en droit de faire acquitter par toutes 
ibrtes de p^rConnes les Droits qui leur ont été at- 
tribués fur toutes les efpeces de VoîaiUe , Gibier , 
Cochons deJait , Agneaux & Chevreaux entrant 
dans Paris, à tel titre que ce foit; néanmoins fur ce 
qu'ils eurent l'honneur de repréfenter en 17^0. au 
feu Roi de très-gloricufe mémoire , qu'il leur étoit 
de la dernière conféquence que Sa Majefté eût la- 
bonté d*expliquer fes intentions au fujet de la per- 
ception de leurs droits dont les produits étoi^nt dé- 
jà confîdérablemem diminués par les fraudes qui Ce 
commettoient contr'eux , & qui leur portoient un 
préjudice confîdérable,Sa Majefté ayant eu égard 
â leurs repréfèntatîons rendît une Déclaration le 
9 Septembre 1710. par laquelle entr*autres chofes 
Elle déclare que pour prévenir les fraudes & côn- 
tefiatîons qui pourroîent arriver ; les Droits defdits 
Vendeurs » Contrôleurs de la Volaille feroient 
payés à l'avenir par toutes fortes de perfonnes con- 
formément à l'Ordonnance du mois de Juin i^8o# 
Art. I. XXIX. & XXXII. du titre des Droits fw 
le Poiffon de mer, frais , fèc & fâlé, tout ainfî & de 
la même manière qu'ils (è lèvent aux Barrières 8c 
Halles , par les Vendeurs de Marée , à l'exception 
(eulement de la Volaille & Gibier qui font envoyés 
par pré(ènt> comme auffi de ce qui proviendra des 
Terres , Seigneuries ou Mdfbns de Campagne de9 
Seigneurs' ou des Bourgeois de Paris > pour la pro< 
:vifion de leurs maifons» pourvu qu'ils ayent fait 
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enregiftrer une fois leuiement & uns frais leurs 
très au Bureau de la Volaille , & qu'ils juftifienf 
toutes fois ÔL quantes qu'ils feront entrer des Den- 
rées où Marchandifes fùjettes aufdits Droits d'un 
Certificat defdits Seigneurs ou Bourgeois de Paris , 
contenant les qualités 8c quantités defdites Denrées 
ou Marcbandifès , qu'elles proviennent du crû de 
leurs Seigneuries ^ Maifons de Campagne & Baffe- 
cour , & que c'efl feulement pour la provi/ion d^e 
leurs Maisons; les Supplians ne peuvent Ce difpenfer 
de repréfenter à Sa Majefté qu'il fc commet des 
abus fi confidérables que la {^rception des Droits 
des Supplians feroQt totalement anéantie» iî Elle 
n'avoit la bonté d*eypli«juer préciiement Ces înten» 
tiens fut l'exécution de cette Déclaration du y Sep* 
tembre 17 lo. Par la' même Déclaration > le Gibier 
Si la Volaille envoyés des Provinces à, Paris paç 
pjré&ntont été déclarés exempts des Droits attri- 
bues aux OflSces des Jurés Vendeurs de Volaille Se 
Gibier , & fous ce prétexte de préient. Il fc fsdtuu 
véritable- commcccç d& ces fortes de Marchsndirey 
en fraude ; l'on f^ait , à ne pouvoir le "révoquer en 
doute ^ ( & les Supplians vont en rapporter les preu- 
ves , ) que nombre de perfonnes par le mimftere 
des Commiflionnaires ou Amis qu'ils ont dans les 
différentes Provinces , font acheter de la Volaille & 
du Gibier & fe les font adrefler dans des paniers ou 
bouriches , parla voye âes Carolfes ou MefTageries , 
comme B véritablement c'étoit des pré/ens à eux 
envoyés ; il y ^ même plus , les Rotilfeors & Trai^ 
teurs font les premiers à prêter la main à cette fraude 
^ même à la faire pour leur propre compte , laquelle 
en ruinant la Communauté des Officiers de la Vo- 
laille » &it que le Carreau de la Vallée m^q^ueU 
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plus fouvent de la quantité néceâàire à une auâi 
grande Ville que Paris , & occafionne la cherté de 
cette Marchandifè par le défaut d'abondance ; pour 
parvenir à cela ils font adrefler ces paniers à àes Ro- 
tiflTeurs ; cette contravention n'eft pas moins prati- 
quée parles Fermiers des CarolTes 8c Meflageries^ 
ou leurs Meffagers , Cochers & PoitiUons ^ ils font 
acheter dans les Provinces de leurs départemens on 
fur les Routes , des Volailles ou Gibiers > les mettent 
dans des paniers ou bouriches fous TadrefTe de gens 
à eux affadés, & cHargent leurs Feuilles ou RegiP 
^res de cette Marchandifè fous différens noms , ce 
qui augmente encore les pertes confidérables des 
Supplian$> & fe trouve être direâement contraire à, 
la Déclaration du p Septembre 1 7 1 o« & autres ren« 
dues àce fujet . à TOidonnànce de 1^87. art. XXI V# 
du tit. z. XV. & XVI. du tit. 6. de ladite Ordonnan- 
ce , auffi bien qu'à TEdit du mois d'Avril 1708. leg 
preuves des faits que les Supplians viennent d'avoir 
rhonneur d'avancer à Sa Maiefté, concernant les Vo- 
lailles & Gibiers que Ton fe fait envoyer de laProvince 
fous le nom de préfent, réfultënt invinciblement des 
ikifies que leurs Commis ont fait de cette Marchan- 
di(è venant par la yoye des CarolTes , Coches 8c 
MéfTageries 9 & dont il a été drefle des Procès-ver- 
baux, & tout récemment par celui du 2 Décembre 
173 p. fur les avis que les Supplians ont eu , que le 
nommé Révérend , Maître Rotiifeur à Falailè 5e 
Marchand Forain flir le Carreau de la Vallée à Pa-- 
ris, demeurant en ladite Ville de Falaife^ de cott* 
cert avec plufîeurs perfonnes , leur adf efTe de la Vo- 
laille & Gibier qu'il acheté pour leur compte & les 
leur envoyé comme fî c'étoit des préfen^, en taifànt 
fa qualité ; ils fc font tranQiortés ledit jour x Dé* 
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tembre 1739, en la maUbn du nommé Duchemirii 
ttôtellîer , demeurant rue des FofTés Saint Germain 
l'Auxerroîs à l*arrîvée du Meflager àe Fahife , & 
par la yj/îte qu*îls ont faîte , ils ont trouvé feize 
Bouriches de VoIaîJIe & Gibier , dont une entr'au- 
très n'étoît point enregifirée fur la Feuille de Voi- 
ture, & ayant fait Touverture des autres pour véri- 
fier la contravention , ils ont trouvé la preuve la 
plus complette de la fraude , puifque dans chaque 
bouriche le montant des achats de la viande y étoit 
tiré en ligne & que ledébourféde la bouriche & 
des cordes & ficelles y étoît tiré pour cinq^^ols , ce 
ç|uî établit d'autant mieux la fraude que V^n fçait 
qu'il n'y a perfonne qui , envoyant un préftnt, en 
hSe connoitre le prix à celui a qui il Penvoye^ c eft 
donc ici le cas d*un vrai commerce , & par conle- 
quent ces fortes de Marchandifes font fu jettes aux 
Droits des Supplîans. La Communauté des Ven- 
deurs de Veaux, créée à Knftar de celle de la Vo- 
laîUe, n*admet non pi a^ que celle ée la M^^rée^ 
aucuns Privilèges ; il n'y a donc que celle des^ Sup- 
plians qui eft obligée d'en reconnoître : mais ils ef- 
perent que Sa Majefté , (èn/îble à ce qu'ils viennent 
d'avoir l'honneur de lui expofer , voudra bien ex- 
pliquer fi précifiment Ces intentions fiir l'exécution 
de (eî Edits, Déclarations & Arrêts de (on Confcil 
au lùjet de la perception de leurs Droits , qu'il ne 
reflera plus aucune difficulté ; c*eft ce qui les obli- 
ge de donner la préfente Requête aux fins ci-après» 
A CES CAUSES, Sire, plaife à Votre Majefté, or-' 
donner que les perfonnesquî envoyèrent les Vo- 
lailles & Gibiers par préfent , feront tenus de déli- 
vrer au Maîtres ou Fermier des Carofies , Coches & 
Meifageries , même des Coches par eau » ou à leuts 
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Commis tenans leurs Bureaux dans les Provinces^ 
tin certificat figné i'eux , contenant tant leurs .noms » 
qualités & demeures, que les noms , qualités & de* 
meures des perfonnes auxquelles ils les envoyeront » 
les quantités & efpece de Volaille & Gibier quiils 
chargeront auTdits CarofTes , Coches & Mefîkge- 
ries , & qu'ils envoyent lefdites Volailles & Gibiers 
en préfènt , & non autrement > à peine $ en cas de 
faufles déclarations ^ de confiications defdites Mat- 
chandifes , & de ^oo livres d'amende , aufquelles 
feront condamnés > tant^ceux qtù auront fait lendits 
envois « que ceux qui les auront reçus , les fignatures 
defquels Certificats feront certifiées véritables par 
les Curés ou Vicaires des Paroifles dans le/queUes 
demeureront les perfonnes qui envoyeront le/Hltes 
Marchandises en préfènt , ou par toutes autres per^ , 
ibnnes ayant caraôere public , &'dont les fignatures 
(ont autentiques ; & en cas de ficiux dans ledits cer« 
t4ficats > condamner ceux qui les auront donné en 
l'amende de f oo liv. fans que ladite peine puifle être 
réputée comminatoire; ordonner que lefdits Maîtres 
àts Caroifes', Coches & Ménageries tant par terrci 
que par eau 9 feront tenus eux ou leurs Commis & 

fénéralement tous Voituriers d'acquitter aux Ports« 
ortes & Barrières , les Droits dûs fur les Volailles 
& Gibiers qu'ils voitureront, qui ne feront pas dans 
le cas des exceptions portées par la Déclaration du 
9 Septembre 1710* comme aufil qu'ils feront pareil-' 
lement tenus , conformément à l'Arrêt du Confèil 
d'Etat du 2 ç Juin 1678. portant Règlement pour les 
fonétions des Meff^gers , Maîtres des Coches, Ca-* 
rodes j RoullierSf Voituriers & autres, d'enregif^. 
trer les Marchandifes dont efi quefiion fur un Re-^ 
giftre paraphé en toutes iii% feuilles par le Juge 4e( 
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lieux , leur faire défenfes de Te fervîr d*autr«s Re-^ 
giftres ou feuilles Toiames , à peine de faux; comme 
aufli leur ordonner de repréfenter & remettre aux 
Commis des Supplians , aufïi-tot après leur arrivée » 
leidàts certificats en la forme ci-deiTus , pour par leé 
dits Commis vérifier le contenu en iceux , tant fur 
les feuilles ou regiftres deldits Coches > Caroffesâc 
MefTageries ^ que par Fouverture des paniers , bou- 
riches & autres chofes renfermant kfdites Volailles 
& Gibiers ; faire défenfes à tous Maîtres ou Fer- 
miers àtB Carofies, Meiïageries & Coches, tant 
par terre que par eau > leurs Commis , Meflàgers , 
Cochers , Fouillons & Condudeurs de leurs Voi- 
tures ^ Charre«te\& Fourgons ,'tle faire diredement 
ni indireâement le commerce de ladite Marchandi- 
fè de Volaille & Gibier > à peine de confi(catioii 
<i*icelle> 500 liv* d'amende & de tous dépens , dom- 
mages & intérêts, dont dans le cas de fraude faite 
par les Commis , les Maitres & Fermiers der<2a- 
roffes feront tenus folidairement avec leurs Com- 
mis ; faire défcniès aux Maîtres Rotiffeurs & Pati(^ 
iîers de la Ville & Fauxbourgs de Pari^, même aux 
Cabatetiers , Traiteurs , Hotelliers , Cui/iniers , 
Loueurs de Chambre & Hôtels garnis , de ^ Êiire 
adre0èr par Tentremife de qui que fe fôit, & à l'a- 
èsctik de gens à eux afîidés , aucunes defdites e/pe- 
ce» d^ Marchandifes , à peine de 300 liv. d'amende 
pour la première fois , & en cas de récidive de la 
part deiâits Cabatetiers, Traiteurs & Hoielliers, de 
liermeftire de leurs Boutiques pour trois mois & de 
(oo lîv. d'amende ; ordonner que leidits Cabare- 
ders, Traiteurs, RptiiTeurs, Pâtiffiers, Hotelliers, 
& Aub^rgifles ne pourront, pour raifon des Terres 
Jt Héritages qfu'iis poifédcrom en Campagne , jouit 
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eu privilège accordé aux Bourgeois de Paris , tant 
qu'ils continueront leur Commerce & Profeifion ; 
au («rpius ordonner que la Déclaration du p Sep- 
tembre 17 1 G. fera exécutée félon fk forme & teneur; 
enjoindre au fieur Lieutenant Général de Police de 
la Ville de Paris , & aux fîeurs Intendans & Com« 
irùiTaires départis dans les Provinces & Généralitéf 
du Royaume , de tenir là main à Texécution de 
TArrét qui interviendra fur la préfente Requête, le- 
quel fera exécuté , nonobflant toutes oppofitiofis 
ou empêchemens quelconques , pour lesquels ne 
ièra diÔeré , & dont fi aucuns interviennent , Sa 
Majefté e& très-^humblement fupptiée de s'en réfer^ 
ver la connoiiTance ^ & icelle interdire â toutes fes 
Cours , & que ledit Arrêt fera lu , publié & affiché 
par coût oiibefoin fera. Vu ladite Requête, TArrét 
du Con(èil du :^5 Juin 1^7 g. la Déclaration du ^ 
Septembre 1710. l'Edit du mois de juin i73o.rA* 
vis du Bureau de la Ville de Paris, ensemble TA- 
vis du fîeur Feydaau de Marviile , Maître des Requê- 
tes , Lieutenant Général de Police , Se les autres 
pièces & mémoires joints à ladite Requête. Oiiile 
rapport du fîeur Orry, Confeiller d'Etat & Ordi- 
naire au Conlèil Royal , Controlleur Général des 
Finances. Sa Majesté en son Consf.il, a or- 
donné 8c ordonne que toutes perfonnes de quelqu*é- 
tat & condition qu^elIes foient, qui envoyèrent i 
^avenir à Paris des Gibiers & Volailles par préfent, 
^ront tenus de délivrer aux Maîtres ou Fermiers 
des Caroflès , Coches ou Meflageries , même des 
Coches par eau, ou à leurs Commis tenant leurs 
Boréaux dans les Provinces , un certificats/igné 
;d*eux contenant , tant leurs noms , qualités & demeu« 
ces 9 ^ ks noms > qualités fc detneures des pecri 
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Tonnes aulquelles ils les envoyeront , tes quantités 
& erpeces de Volailles & Gibiers qu'ils chargeront 
aufdits Caroifes , Coches^'& Mefifageries , & qu'ils 
envoyeront lefdites Volailles & Gibiers par pré- 
sent & non autrement, à peine, en cas de faufie 
déclaration , de conii(cation défaites Marchandifès 
& 500 H?, d'amende contre ceux qui auront fait 
lelHits envois ; les fignatures defquels certificats 
feront certifiées véritables par les Curés ou Vicai- 
res Aqs Paroiiïes dans lefquelles demeureront les 
personnes qui envoyeront lefdits préfèns , ou par 
toutes autres perfonnes ayant carââere public & 
dont les Signatures font autentiques ; & en cas de 
faux dans lefdits certificats > ceux qui les auront fî- 
gnés feront pareillement condamnés en 500 livtes 
d'amende , fans que ladite peine puifFe être réputée 
comminatoire ; Veut Sa Majefié que les Maîtres des 
CarofTes, Coches & Meflageries tant par terre que 
par eau , foient tenus eux ou leurs Commb & géné- 
ralement tous Voituriers d'acguirter aux Ports , 
Portes 8c Barrières de ladite Ville & Fauxbourgs de 
Paris , les Droits dus fur les Volailles & Gibiers 
qu'ils voitureront qui ne feront pas dans le cas des 
exceptions portées par la Déclaration du 9 Septenn 
bre 17 10. comme aufllî qu'ils foient tenus confor- 
niément à l'Arrêt du Confeil du 25 Juin 1678. d'en- 
regiftrer les Marchandifes qui leur feront confiées 
ifiir un Regiftre paraphé en toutes fe^ feuilles par le 
Juge des lieux ; leur fait défenfes de fe fervir d'autres 
Regif^res ou feuilles volantes , à peine de faux ; or- 
donne qu'ils feront tenus de repréfènter , & même 
remettre aux Commis des Officiers Vendeurs ^ Con^ 
troilSurs & Courtiers de la Volaille , toutes les fols 
qu'ils eo feront par eux reg^is, lefdits certiâcats en 

la 
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là forme ci-defTus , poift en faire la vénfîcatîon > 
tant fur les Regidres defdits Coches , Carofles & 
Mellàgeries , que par l'ouverture des paniers, bou- 
riches & autres chofes renfermant lefdites Volailles 
& Gibiers ; défetid Sa Majefté à tous Maîtres ou 
Fermiers des (^JaroiTes , Meuageries & Coches, tant 
par terre que par eau , leurs Commis, Meflagers », 
Cochers^ Poftillons & Conduâeurs de leurs V oitu- 
res , Charettes & Fourgons , de faire diredement 
pi indireâement le Commerce de ladite Marchan- 
dife Ari^olaille & de Gibier, à peine de confifca- 
ùon oS Marchandifes qui feront (aiiies , & de 500 
.liv» d'amende > dont les Maîtres feront refponfables 
pour leurs Commis & Domefliques ; fait auffi 
défenfes Sa Majefié aux Maîtres RotiiTears & 
Fâtiffiers , Cabaretiers , -Tcaiteurs., Hâtelliers ^ 
Cuifiniers> Loueurs de Chambre & Hôtels garnis 
de ladite Ville & ^auxbourgs de Paris > de fe faire 
adrefTer par l'entremife de qui que ce foit , ni à gens 
à eux aâidés , aucunes delciites efpecies de Mar- 
chandifes > à peine de 300 irv. d'amende pouY la pre- 
mière contravention , de 500 liv. pour la féconde» 
même d'avoir l^urs Boutiques murées pour trois 
mois ; ordonne que Içfdits Cabaretiers , Traiteurs 
Rotifleurs , FâtiiSérs , Hôtelliers & Auber^ftes ne 
pourront, pour raiîbn des Terres & Héritages 
qu'ils po£ederont en Campagne, jouir du privilège 
accordé aux Bourgeois de Paris , tant qu'ils conti- 
nueront leur Commerce & Profeffion, Veut au 
fùrplus que la Déclaration du 9 Septembre i7io« 
foit exécutée félon fa forme .& teneur ; enjoint Sa 
Majefté au fieur Lieutenant Général de Police à 
Paris , & aux fleurs Intendans & Commiflaires dé-* 
partis dans les Provinces & Généralités du Royauii 

T^omi L Nn 
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me , de tenir la maîn à Texécution du pré'ent Ar- 
rêt qui fera exécuté , nonobftant oppontions ou em- 
péchemens quelconques pour lefquels ne fera difieré» 
^ dont fi aucuns interviennent, Sa Majefté s'en eft 
féfervé à Elle & à fon Confeil la^connoifTance, & a 
îcelle interdite à toutes Ces Cours & autres Juges y 
& fera ledit Arrêt imprimé, lu , publié & afîiché 
partout où befbin fera. Fait au- Confeil d'Etat liu 
Roi, tenii à Marli le neuf Mai mil fept cent qua- 
xante-un. Collationné. Signé ^ De VôuGî^i^vec 
paraphe. ^If 

Nota. Cet Arrêt a été con^rmé ^ar un autre du 
43 Odobte 1742. * , 

»a^ii^— MM*^— Aifal>**^— *^-^ ■»■■ ' i w itl II .Il I I «■■» 

O^fdonnance de Police , portant Règlement fur ce 
qui doit être obfervé poitf préverjr les abu5 qui 
fe commettent dans la vente & dijftribution du 

Lait, . 

Du 20 Avrtl i742, 

SUR ce qui. Nous a été remontré par îe Procu- 
reur du Roi*; qu'ayant' été informé qu'il le 
commettoit des abus dans la vente $c diftrîbution 
du lait» il s'eft crû obligé de remontera la fource 
de la fraude \ que non -feulement il a découvert 
qu'elle fe pratîquoit par les Gens de la Campagne » 
ïnais même par ceux qui le détaillent dans Paris ; 
que la plupart d'entr'eux ne fe comemoient pas de 
tromper le Public fur la médire » qu'ils alteroient 
encore la qualité , foit en y mêlant de Teau & de la 
farine , foit en ôtant la crème , 3c que fouvew même> 
ils en vend^ent qui éioit aigre ou tourné ^ qiie 
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cet aliment deitiné principaleiiient à la irourrkure 
des Enfans , & qui fait au0i une leiTource pour les 
Pauvres & pour les Malades , deviendrait une 
iùbfîfbnce p reflue inutile , & même dangeceuA 
pour la fanté , s'il n'étoit par Nous remédié aux 
mauvatlès pratiques de ceux qui en foivc le débit ; 
que les anciennes Ordonnances rendues fut cettç 
matière , n*oJic parlé ^ue de la nourriture des Va<» 
ches, & qu'il croit iticeffaire d*x ajouter de^nou* 
velles difpolîtions pour réprimer les fraudes qu'il a 
€onilatées« A ces causes ; Vu TOrdonnance tendue 
tequatre Novembre mil (èpt cent un,<& tout co-nfîderéw 

Nous> faifànt droit fur le Réqui&oiie du ProcttT- 
teur du Roi , Ordonnons ; 

Article premier* Que les Arrêts & R<egtemen« 
du Parlement, & notamment fOrdoiiBance de Po* 
Uce du 4 Novembre 1 701 • liront exécutés (èlon leur 
fprme & teneur ;&. en conséquence, faifons défén* 
&s aux BrafTeurs de vendre leurs Dreiches, Jor(^ 
qu'elles feront vieilles ou corrompues , & aux jRe*» 
gratiers & Nourriiïeurs de Taches , Chèvres ^ 
AnefTes , d'en acheter « fous quelque prétexte qu^ 
ce £bit, à peine de looliv. d'amende pour chaque 
contravention , tant contre les Vemteuss que cou*' 
tre les Acheteurs; dont les Maîtres i^omgaiaiis ft 
fe^poniâbles pour leurs Doofieftiques» 

II. Défendons^ pareillement aux Amidomuers de 
vendre le mare de leur amidon , 6i aux Nouriâ&urs 
de Vaches , Chèvres & AnefTes > de l'acheter, fous 
les mêmes peines de loo liv* d'amende & de puni» 
tion corporelle, tant contre les uns ^e contre les 
autres ; lefqqels (èront en outre civilement refpon» 
fables de tous les inconveniens qui pourroievt ea 
arxÎTer. 

Naij 
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Arrêt du G>niêil d'Etat du Roi , portant RégiC' 
jnent par rapport à ce qui doit être oiafec^é f our 
les Befiiaux. 

Du 14 Mars 1745. 

LE Roi ?'étaBt feit repr/fenter en fon Coiiièîl» 
jT Arrêt rendu en îcelui k4 Avril 1720. par 
lequel il eft fait défenfes â fous Laboureurs , Fer- 
miers , Ménagers & autres perfonnes , ^ie quelque 
qualité & condition que ce fbit , de vendre à aucuns 
Ëouchers , les Veaux 8c Geniiles qui feront âgés de 
plus de huit ou dix feinaines , ni aucunes Vaclies 
qui feront encore en état de porter des Veaux , Se 
aufdiis Bouchers de Paris Ôf des environs de les 
achèterai ruér> à peine, contre les Vendeurs, de 
confi(cat]on defdits Veaux , Géniïïes 8i Vaches, 8c 
contre les Bouchers, de pareille conBfcatjion^ rfe 
trois censlivre* <i'a/rj«nJc > & d'être ptivés de faire 
la Marchandife de Boucherie. Et Sa Majefté étant 
informée que pair la mortalité des Beftiauxdans plu- 
fîeurs Provinces du Royaume, refpece des Bœufe 
& Vaches, eft il coniîdcrablemom diminuée, qu'il 
eft important Je rendre fès dé fen /es générales ^ afin 
i'en prévenir la dilètte , qui (êroit d autant plus pré- 
judicialile a Ces Sujets , qu'en donnant lieu i uire 
augmentation fut la Viande > elle en occafionoeroit 
une auffi dangereufe (ur les Vokures^ & feroit 
ceiTer une partie de la culture ; à quoi étant DéceG- 
faire de pourvoir : Oiii le rapport du fîeur Orty ^ 
Confeiller d'Ftat Ordinaire & au _Con(f il Royal » 
iC^troUeuc Géséf al des Finances. Ls. Roi Ès/niT, 
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SN SON Conseil a ordonné ^ordonne; 
Article premier. Que TArrét du Con^tl du ^ 
A^tii 1720. fera exécuté felon ù, forme & teneur, 
& en cofi(^qtienee , a fait inhibitions & défenfes à 
lous Laboureurs > Fermiers, Herbagers, Ménagers 
& autres^ de quelqti'état & condition que ce U>îty 
d^ô vendre à aucuns Bouchers, tjvnt dans les Villes* 
^li'à la Campagne» aucuns Veaux & Géniflesau- 
deCus de l*âge de dix (êmaines , ni aucunes Vaches 
qu*e)ks n'ayem dix awsp^ailes, le fout à peine de 
confi (cation & de trois cens livres d'amende pour 
chaque contravention* 

' II. Défend pareillement Sa Majefté , tant aux 
Bouchers de Paris qu*à ceux des autres Villes du 
Royaume , même à ceux répandus dans les Campa- 
gnes , d^acheter lefôiti Veaux & GénilTes au-defîtis 
<le i*âge de dix femaines , & les Vaches qui n'auront 
pas dix ans paffes,pour les tuer, fous pareille peine 
de confifcation , de trois cent livres d'amende , & 
d'être en outre privés de leur état. 

III. Veut Sa Majefté que-par l*Officf«r qui (èra* 

commis par le ficur Lieutenant Général de Police» 

• aux Marchés Se Sceaux & de Poifly , les Commis 

des Fermes à Paris , ceux des autres Villes du 

Royaume , les Commis des A y des répandus dans 

les Provinces» les ïfaiffiers & autres Officiers ayant 

ferment à Juftice, les Gorftrevenanspufflent être fai- 

fis ,& .qu'ils- Ibient pourfuivis pardevant le fîeur 

Lieutenant Général de Police à Paris , & les iîeurs 

Intendans St Commiffairës départis dans les Pro*- 

vinces, à la requête des perfonnes qu'ils jugeront 

à propos de commettre pour l'exécution du préCent 

Arrêt. 

i Vf Les peines à-defliis prefcmes fefont pronoii* 
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cées contre les Parties fài/îes, pour les fîmples procès^ 
verbaux des Commis , affirmés véritables devant le 
plus prochain Juge du lieu où ils auront été kàts^ 
dans le tems prefcrit par l'Ordonnance des Aydes* 

V* Et pour engager lefdits Commis & autres à 
veiller plus attentivement à Texécution des défen- 
fes portées par le préfent Arrêt , Sa Majefté a ac*- 
cordé & accorde à ceux qui feront les ùiûes , la moitié 
des amendes qui feront prononcées fur leurs pro- 
cès-verbaux ; & fur le fùrplus ii fera fixé un hono*- 
raire pour celui qui fera prépofé & chargé de la 
pourfuite. ^ 

Vr. Enjoint Sa Majefié au fieur Lieutenant Géné- 
rât de Police à Paris , & aux iieurs Intendans 8c 
Commiflàires départis dans les Provinces , de tenir 
la main à l'exécution dudit prélem Arrêt ; leur at- 
tribuant toute Cour & Juri^iâioR pour connoître 
& juger fommairement , fauf l'appel au Confèil % 
les contedations qui naîtront à cette occafîon , ^ 
toutes les contraventions qui feront conâatées en 
vertu d'iceJui. 

VIL Et fera te préfent Arrêt imprimé , lû^ pu- 
blié & affiché par tout où belbin fera > à ce que per- 
fonne n'en ignore > même infcrit fur le Regiilre des 
Délibérations de la Communauté des Bouchers de 
Paris, à la diligence des Jurés. Fait au Confeil d'E- 
tat du Roi , Sa Majeflé y étant , tenu à Verfàilles le 
quatoradéme jour de Mars mil fept cent quarante* 
ùn^* Signé y Phelypeaux. 




Arrêt 


